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AVIS 


DU 


LIBRAÏRE-ÉDITEUR. 


On a pensé que ce serait rendre service aux 
personnes qui s’occupent de l’étude de l’his- 
toire, que de leur présenter la traduction des 
Annales du règne de Georges III. Les meil- 
leures histoires d’Angleterre, écrites en .fran- 
çais ou traduites de l’anglais, s’arrêtent géné- 

1 A 
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râlement a l’avenement de ce pnnee au trône. 
Cependant combien il s’est passé, depuis cette 
époque, d’événeinens égalant en intérêt tous 
ceux qui remplissent les pages de l’histoire an- 
cienne et moderne. 

Aujourd’hui que la paix règne enfin en Eu- 
rope, on ne peut qu’être curieux de connaître 
et les faits qui ont eu lieu récemment, et ceux 
qui les ont précédé immédiatement. En lisant 
avec attention ceux-ci, on y découvrira peut- 
être les causes des premiers. 

L’auteur anglais justifie si bien, dans sa pré- 
face, l’ordre chronologique qu’il a suivi rigou- 
reusement de préférence à tout autre, que l’on 
ne peut s’empêcher d’être de son avis. Il an- 
nonce que l’impartialité la plus sévère l’a sans 
cesse guidé dans ses récits. On reconnaît avec 
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plaisir qu’il tient la balance égalé tant qu’il 
parle de ce qui s’est passé dans l’intérieur de 
l’Angleterre, ou lorsqu’il raconte lesévénemens 
du dehors dans lesquels ses compatriotes ne 
sont point partie j mais il faut convenir que, 
dans le cas contraire, il voit souvent les choses 
a ti avers un prisme qui altère la couleur sous 
laquelle elles se présentent à nos yeux. Ce n’est 
pas seulement dans le récit des éve'nemens re- 
cens que l’on s’aperçoit de cette tendance à 
raconter les faits d’une ce^lfeiine manière j la 
campagne du bailli de Suflren dans l’Inde 
prouve, par exemple, que M. Aikin s’est tracé 
a cet égard une marche dont il n’a pas voulu 
devier. On avait d’abord eu l’intention de 
relever ces singularités par des notes; on a 
mieux aimé s’en rapporter au jugement du lec- 
teur, qui n’aura pas de peine à les reconnaître, 
et les redressera lui - meme. On a cependant 
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cru devoir faire cette observation, afin d’e'viter 
tout malentendu sur l’exactitude scrupuleuso 
avec laquelle on s’est astreint a suivre le texte 
de l’original. 
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PRÉFACE. 


L’auteur, en o0Vant cet ouyj'^ge au pu- 
blic, n’a d’autre prétep,tion que celle .de lui 
présenter un soippiaire des principaux évé- 
nemens qui se sont passés, tant en Angleterre 
qu’au dehors de ce pays , durant le règne du 
monarque qui est aujourd’hui sur le trône de 
la Grande-Bretagne. On s’est principalement 
attaché, dans ce livre, à mettre de la clarté ' 
et de l’ordre ,dans le récit des faits, à choisir 
les plus importais, et à les exposer av.ec la 
plus stricte impartialité, c’est-à-dire, non- 
seulement en les racontant tels qu’ils se sont 
passés et sans y rien ajouter , mais même en 
éyitant ,d.e leur donner toute espèce de cou- 
leur qui pourrait favoriser les desseins de ce 
que l’on peut à bon droit appeler esprit de 
parti. .Cette dernière intention, qui n’a pas 
cessé un seul instant de guider la plume’de 
l’auteur, ne lui a pas semblé , devoir exclure 
l’expression de ses sentimens sur les points 
concernant la morale ou la politique^ mais 
l’on reconnaîtra , il ose s’en flatter, qu’il n’a 
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usé de cette liberté qu’avec modération et 
réserve, et ne s’est pas efforcé de faire va- 
loir des opinions douteuses ou probléma- 
tiques. En effet, où trouver dans les fastes de 
l’histoire une période aussi convenable pour 
donner à l’homme, dont la vie s’est passée à con- 
templer les vicissitudes de la scène du monde, 
une leçon plus propre à mettre en garde 
contre une confiance présomptueuse dans des 
notions spéculatives, ou à faire porter un 
jugement exact sur les caractères et les ac- 
tions des hommes ? 

On conçoit aisément que le cadre de cet 
ouvrage n’a pas laissé un espace suffisant pour 
y faire entrer, sur les secrets des cabinets et 
sur les desseins politiques que l’on peut sup- 
poser avoir dirigé la conduite des souve- 
rains ou de leurs ministres, les conjectures 
et les discussions qui ordinairement tiennent 
beaucoup de place dans les livres d’histoire. 
Néanmoins, cette omission ne diminue peut" 
être pas essentiellement l’utilité, d’un récit 
historique. S’il était possible d’arriver à un 
plus haut degré de certitude, touchant les ob- 
jets qui peuvent se trouver à la portée d’un 
-particulier , qu’y gagnerait-on , en général , 
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sinon de considérer de plus près im drame de 
la vie humaine, représentant l’action de motifs 
ordinaires sur des esprits ordinaires; la vue 
des inouvemens secondaires d’une machine, 
dont les principaux ressorts agissent d’après 
des lois connues et évidentes? En efl'et, la 
longue succession des alTaires humaines, est 
dirigée par un enchaînement de causes et d’ef- 
fets dont la puissance est infiniment supérieure 
aux efforts des individus, quel que soit leur 
rang ; car, la plupart sont plutôt les sujets que 
les maîtres des événemcns. Tandis que les 
hommes, en se succédant sans interruption 
sous des caractères différons mais existans 
probablement dans tous les temps, en pro- 
portions à peu-près égales, se conduisent d’a- 
près l’influence de leurs passions et de leurs in- 
térêts, il s’opère, dans les grandes masses du 
genre humaid , des changeniens qui sont le 
résultat de combinaisons de circonstances qu’il 
a fallu le cours des siècles pour produire. C’est 
de l’observation de ces causes, et non de la 
connaissance des intrigues de cour et des ma- 
nœuvres des partis, que l’on doit déduire la 
philosophie de l’histoire; et le récit impartial 
des faits principaux donne le moyen néccs- 
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saire pour obtenir cette importante addition à 
la sagesse humaine. La période comprise dans 
l’ouvrage actuel , a été syjgulièrement féconde 
en événemens de cette nature; et le lecteur in- 
telligent ne peut manquer d’en tirer des con- 
séquences qui auront plus de valeur étant le 
produit de ses réflexions, que si elles lui étaient 
suggérées par l’auteur. 

Quoique le titre ^Annales du règne de. 
Georges HT, indique que ce qui concerne les 
pays soumis à sa souveraineté^ est particuliè- 
rement l’objet de ce livre, cependant les affaires 
de toutes les nations civilisées sont tellement 
mêlées les unes avec les alitres, et ce qui se 
passe chez l’une, exerce une influence si grande 
sur la politique des autres , qu’il a fallu 
combiner, avec l’histoire de la Grande-^rer 
tagne, une esquisse des principaux événemens 
dont non-seulement le continent européen, 
mais aussi une grande partie tlu monde ont été 
le théâtre. Il a souvent été nécessaire d’embras- 
serainsi un grand nombre d’objetsàla fois, afin 
de mieux développer notre système politique ; 
mais, indépendamment de cette considération, 
il a paru à propos d’associer, dans l’esprit du 
lecteur anglais, aux événemens mémorables qui 
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avaient lieu dans sa patrie, ceux qui sc passaient 
en même temps sur d’autres théâtres. Le carac- 
tère extraordinaire, et les conséquences graves 
de quelques-uns de ces événemens, surtout de 
ceux qui, depuis vingt-einq ans, ont rendu la 
France l’objet de l’intérêt universel, ont quel- 
quefois causé beaucoup de difficultés pour sub- 
ordonner convenablement cette partie du récit 
au sujet principal : c’est le maintien de ce juste 
équilibre que l’auteur a toujours eu en vue; et 
quant aux affaires intérieures en particulier, il 
espère que la manière dont il les a exposées, jus- 
tifiera suffisamment le titre donné à l’ouvrage. 

On a pris soin de conserver, autant qu’on l’a 
pu , l’application exacte du mot annales^ en . 
restreignant le récit des faits de chaque année 
à ceux qui se sont passés pendant sa durée. 
Dans une histoire, il peutétre plus avantageux 
de suivre le fil dline classe particulière d’évé- 
nemens, à traversla succession des causes et des 
effets, sans déterminer exactement les époques; 
mais, le but du présent essai étant principale- 
ment de donner, sous la forme la plus utile*, 
un répertoire de tous les faits importans du 
règne actuel, il a paru convenable de les dis- 
poser, autant qu’il a été possible, dans un ordre 


clironologiqije précis. Cet arrangcmcii t les rend 
iion-sculemeDt plus faciles à consulter, mais 
fait découvrir fréquemment entre eux un rap- 
port et une liaison qui pourraient échapper si 
ces faits étaient, dans la narration, éloignes les 
uns des autres. 

Quanta l’époque choisie pour la conclusion 
d’un règne que l’on peut déjà regarder, dans un 
sens, comme terminé, et, dans un autre, comme 
durant toujours, on suppose que, comme c’est 
celle où ce pays a été délivré du fardeau d’une 
guerre d’une longueur et d’une difficulté sans 
exemple, et où les grandes puissances de l’Eu- 
rope sont convenues d’un arrangement défi- 
nitif de leurs affaires, si long-temps embrouil- 
lées, elle sera regardée, sinon comme la plus 
exacte en chronologie, au moins comme la plus 
satisfaisante à laquelle on ait pu s’arrêter, sous 
le point de vue historique et fiçlitiquc. 
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ANNALES 

DU RÈGNE 

DE GEORGES III, 


ROI D’ANGLETERRE. 



/ [ 1760. .] 

I” ANNÉE DE GEQRGES III, 

VI" ET VII" DU PARLEMENT. 

* • 

Mort de Georges II; état de la guerre. — Avènement et 
caractère de Georges III (i). — Le parlement se ras- 
semble ; discours du roi. 


Le 25 octobre , le roi Georges II mourut subitement à son 
palais de Kensington, dans la soixante-dix-septième année 
de son âge, et la trente-quatrième de son règne. U était 

I 

(1) Souverains régnani à celte époque: 

Allemagne. François l'r, né en 1708, empereur en 17*5. 

France. Louis XV, né en 1710, roi en 1716. 


Digitized by Google 



( s ) 1760. 

alors engage avec la France dans une guerre qui se faisait 
dans les quatre parties du inonde , avec un tel succès pour les 
armes de la Grande-Bretagne , que l’iiisloire n’en offre pas 
d’exemple (1). Les commencemens en avaient été très-désa- 
vantageûx pour ce royaume j des peftes et des défaites répé- 

Espagne. Charles III, né en 1716, roi eu 1759. 

Veux-Siciles. Ferdinanil IV, né en 1751 , roi en 175g. 

Portugal, Joseph I*'', né en 1714, roi en 1750. 

Pologne. KréUéi'ic-Auguste lit , né en 1696 , roi en 1733. 

^russe. Frédéric II, né en 1712, roi en 174p. 

Sardaigne. Chavh s-Emmanuel III , né en 1701 , roi en 1730. 

Danemarcl. Frédéric V, né cq 1723, roi en 17*6. 

Suède. Ailolphe-Fiédéric , né en 1710, roi en 1751. 

Eussie. Elisabeth , née en 1710 , impératrice en 1741. 

Turquie. Monslapha III , né en 1723, empereur en 1757. 

Pape. Cléincol XIII , né en iGgS, élu en 1768. 

(1) La [laiit d’Aix-la-Chapcile n’avait rétabli que faiblement la bonne in- 
telligence entre la France et l’Angleterre. Une rivalité ombrageuse divisait 
les deux nations ; elle servit à entreteniret à multiplier entre elles les sujets 
de discorde : l’activité d’ailleurs qu’on mettait en France a relever la ma- 
rine, que la dernière guerre avait détruite, tixail l’attention de ta Grande- 
Bretagne, qui , aspirant à l’empire absolu des mers, sentait que la France 
seule pouvait mettre un frein à ses projets ambitieux. 

Plusieurs difTérens, que la paix d’Aix-la-C 1 iaj)clle avait laissés indécis, 
subsistaient entre les deux nations , relativement à leurs possessions en Amé- 
rique. Les principaux regardaient les limites de l’Acadie et celles du Canada. 
L’Acadie avait été cédée à l’Angleterre par le traité d’Ulrecht, d’après ses 
anciennes limites; mais on n’avait pas spécifié ces limites , 011 les ignorait. 
11 en était de même pour les limites entre le Canada et les colonies anglaises 
de l’Amérique septentrionale. 

On nomma des commissaires de part cl d’autre pour terminer ces difië- 
rens à l’amiable. Ces conférences , ouvertes en 1750, n’aboutirent à rien; 
les Anglais , -voyant que les Français ne cherchaient qu’à gagner du temps 
pour relever leur marine , commencèrent la guerre en Amérique. Les 
Français, pour venger l’assassinat commis sur Jumonville, un de leurs 
officiers , s’emparèrent d’un fort anglais en 1764. Les Anglais , à leur tour , 
s’emparèrent, au mois de juin, à la hauteur du banc de Terre-Neuve, de 
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tées avaient produit un abattement et un mécontentement 
général. A la fin, le eburage de la nation se réveilla j son 
énergie, dirigée par le génie de Guillaume Piu , un des plus ' 

grands minisltes qu’elle ait jamais eus , obtint , durant les 
trois dernières années de ce règne , une suite presque con- ^ 
tinuelle de victoires par toer et par terre. La marine française 
fut à peu près anéantie. ^ 

(leux vaisseaux français qui avaient refusé de saluer le pavillon anglais, et 
prirent ensuite plus de trois cenls navires marcliands; ils s'emparèrent 
même de quelques bàlimens des autres nations , ^ui portaient aux Français 
des marebandises. 

Louis XV demanda justice inutilement ; cependant il s’assurait quelque 
vengeance, et préparait dans ses ports un armement considérable pour 
attaquer les Anglais par terre et par mer. 

L’Angleterre, d’après une politique bien entendue, avait dâ chercher 4 
occuper les Français sur le continent , aCn d’empêcher l’accroisscmenl de [ 

leurs forces maritimes. Au lieu d’éviter ce piège, et de se borner unique- 1 

ment 4 des opérations navales , la France seconda les vues du ministère bri- j 

tannique en prenant des niesnres pour envahir l’électoiàt d’Hanovrè. La i 

cour de Londres Voulant prévenir ce danger, conclut avec le roi de Pruase i 

un traité qui tendait principalement à empêcher que des Iroufies étran- 
gères n’entrassent en Allemagne. A ce traité la France opposa l’alliance 
qu’elle conclut avec l’Autriche en iy56 Le roi de Pru>se envahit la Saxe 
an mois d’août ; cette invasion provoqua contre lui une ligue entre la 
France, l’Antriihe, la Russie et la Suède. 

Les Français eurent d’ahbrd des succès éclatans dans cette guerle. Ils 
conquirent, en 1756 , Pile de Minorque , et s’eniparèri nt , dans la cam- 
pagne suivante, de la Hesse, et de tous les étals de Brunswick et d’Ha- 
novre; mais bienlût la fortune leuV tourna le dos , et ils ii’éprouverent 
plus que des revers. Les Anglais s’emparèrent des possessions françaises 
dans l’Inde et sur la côte d'Afrique : les îles du cap Breton et de Saint- 
.Teaii en Amérique, les forts de l’Obio et le Canada devinrent pareilv 
Icment leur conquête ; enfin ils enlevèrent plusieurs îles dans les 
Antilles. 

{Tableau des Révolutions de l’Europe, pat Koch, seconde édition. 

Paris, Gide fils. — i8i4. 4 vol. in-8. ) 
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La ronquèie des colonies de la France dans l’Amérique scpien- 
Irionale lut achevée dans le cours de celle année } el dans les 
Indes orienlales, sa puissance fut considéraLlemenl diminuée 
par la défaite que le colonel Cooie Cl éprouver au général Lally, 
à la bataille d’Ouandiouaclii. Les armes françaises ne se 
maintenaient sur un pied au moins égal qu’en Allemagne ; 
c’était principalement grâces aux talens du prince Ferdinand 
de Bfcnswick, général d’une habileté consommée, qu’elles 
n’oblenaicnt pas une supériorité décidée dans ce pays. Le roi 
de Prusse , seul allié de l’Angleterre en Allemagne , à l’excep- 
tion de quelques princes de l’empire qui recevaient des sub- 
sides, venait d’essuyer de si grandes pertes dans une lutte 
inégale contre des ennemis nomlireux, qu’il avait besoin de 
toutes les ressources de son géuie pour n’etre pas totalement 
accablé. Ces cireonstances avaient rendu le peuple anglais 
moins porté ^pour la guerre d’Allemagne que pour les autres 
parties du système politique ; et quoique , dans le parlement , 
le parti désigné par son opposition aux mesures du gouverne- 
ment , fût tombé dans un calme à peine connu précé;dem- 
ment, il avait cependant paru plusieurs pampl^lets qui avaient 
été lus avec avidité , et dans lesquels la conduite des miipstres, 
rebilivement à cet objet, avait été rêlevée avec beauiroup de 
fotee et de sévéri 

MLê jour du décès du roi , «on péli(-fils , Georges III , fut 
proclamé avec la solennité 'Usitée. Ce monarque, né le 4 juin 
1738, était le fils de Frédéric, prince de Galles (1), et 
d’Augusta, princesse de Saxe-Gotha. Il paraît que l’on avait 
eu pour but principal , dans son éducation , de le préserver 
des amorces trop séduisantes qui ordinairement se trouvent 
de bonne heure sur les pas de l’héritier d’uuc couronne : il 
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(i) Mort le 20 mars lySo. 
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avait en conséquence été élevé d’une manière très -retirée 5 
on ne l’avait initié ni aux plaisirs, ni aux alliiircs de la cour. 

La nation ne connaissait que très-peu sou caractère et sa 
personne ; cependant tous ceux qui devenaient ses sujets 
manifestèrent leur ardente aflèclion et leurs vives espérances 
à l’avénemenl d’un jeune souverain né dans leur pays , d’une 
conduite vertueuse et d’une réputation intacte. Peu de rois 
d’Angleterre sont montés sur le trône sous des auspices plus 
heureux. 11 n’y eut pas de cliangeniens immédiats, soit dans 
la politique du cabinet , soit dans les personnes qui étaient 
chargées de la diriger. M. Pitt , commtî principal secrétaire 
d’état , resta à la tète du ministère , dont les autres membres 
étaient M. Fox , M. Legge , le duc de New’castle , le comte 
d’Holderness , et lord Anson. 

Un des premiers actes du nouveau roi, fut de faire entrer 
dans le conseil privé le comte de Bute, qui avait gagné de 
l’ascendant sur l’esprit du prince, par suite de l’emploi qu'il 
avait rempli de surintendant de son éducation. Une procla- • 
mation royale, publiée le 3 i octobre, « pour encourager la 
piété, ainsi que pour prévenir et punir le vice, l’irréligion 
et l’immoralité , » dénotait le caractère sage et religieux que 
le nouveau règne allait prendre. 

Le 18 novembre, le parlement existant se rassembla. Le 
roi l’ouvrit par un discours qui causa une satisfaction générale. 

Une phrase était judicieusement calculée pour produire de 
l’effet sur les sentimens de la nation , en faisant allusion à une 
circonstance toujours désirable dans la succession d’un royaume 
héréditaire , mais qui était devenue une nouveauté dans celle 
de la couronne d’Angleterre. « Né et élevé dans ce paySj dit 
le roi , je me glorifie du nom d’Anglais. » En parlant de la 
guerre , le monarque annonça la résolution de la poursuivre 
avec vigueur, afin d’obtenir une paix sûre et honorable j et, 
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à cct effet, il comptait sur la coopération el le zèle du parle- 
ment pour soutenir le roi de Prusse et les autres alliés de la 
nation , et pour subvenir d’une manière convenablâ aux be- 
soins du service , qui étaient grands. 

11 ne se passa d’ailleurs , dans l’intérieur ni chez l’étranger, 
aucun événement digne de remarque, durant le peu de temps 
qui s’écoula jusqu’à la fin de l’année. 


t 
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I” ET n» ANNÉES DE GEORGES III, 

VII' ET l" DU PARLEMENT. 

Liste civile. — Bill pour assurer l’indépendance des juges'. 

' — Convocation d’un nouveau parlement, et changement 
dans le ministère. — Négociations pour la paix. — Cam- 
pagnes du prince Ferdinand et du maréchal de Broglie. 

— Prise de Belle-Isle. — Le roi de Prusse. — Indes 
orientales. — Prise de Pondichéry. — Indes occidentales. 

— Prise de la Dominique. — Expédition contre les Ché- 
rokis. — Rupturedes négociations pour la paix. — M. Pitt 
quitte le ministère. — Mariage du roi. — Couronnement. 

— Ouverture du nouveau parlement. • — Rupture avec 
V Espagne. 


ü N des derniers actes du parlement , dont l’existence légale 
continua encore six mois après le décès du dernier monar- • 
que (i) , fut de passer un bill pour fixer la liste civile à la 
somme nette de 800,000 livres sterling par an , payable sur 
le fonds réuni , aggregate f und , au lieu des revenus spéciaux 
accordés au feu roi. 

(i) La dorée di.s parlemens est fixée par la loi â sept ans. Plosienrs fins 
on a essayé de la restreindre (rois ans ; mais ces tentatives ont toujours été 
sans succès. 


* 
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Un autre acte accrut beaucoup la populai iié du roi , car il 
avait pour but exprès d’assurer davantage l’indépendance des 
juges. Quoiqu’un acte passé sous le règne de Guillaume III, leur 
continuât leurs commissions, tant qu’ils se conduiraient bien , 
elles expiraient légalement à la mort du roi régnant. 11 est 
vrai , que depuis cette époque , l’on n’avait pas vu d’exemple 
de juge destitué à l’avénement d’un nouveau souverain ; mais 
on pensa, avec raison, que le pouvoir qui restait entre les 
mains du roi , était contraire à la paifaite Indépendance 
de cet emploi important. Le monarque , dans un discours 
prononcé au parlement le 3 mars , recommanda de prendre en 
considération la proposition de nommer les juges h vie. Les 
deux chambres exprimèrent leur gratitude en cette occasion , 
dans des adresses pleines de semimens de Cdélitéet d’attache- 
ment ; un bill conforme à la proposition du roi , fut promp- 
tement rédigé et passa sans délai. 

La session se termina le 1 j mars , et des ordres furent aussi- 
tôt donnés pour la convocation d’un nouveau parlement. On 
annonça des changemens dans le ministère, et, par consé- 
quent , de nouvelles nominations. M. Leggc fut remplacé par 
le vicomte Barrington, dans la place de chancelier de l’échi- 
quier. Peu de temps après , le comte de Bute succéda au 
comte d’Holderness dans l’emploi d’un des principaux secré- 
taires d’état. La vice-royauté' d’Irlande fut donnée au comte 
d’Halifax:. 

Dès le commencement de l’année, les négociations pour la 
paix, qui avaient été rompues à la fin de 1759 , furent reprises 
à la demande de la cour de France. Les puissances qui se 
joignaient h elle , étaient l’Autriche , la Russie , la Pologne et 
la Suède, dont les déclarations furent signées à Paris le î 5 
mars , et échangées contre celles de la Grande-Bretagne et 
de la Prusse le 3 avril. La ville d’Augsbourg fut désignée pour 
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èire le siège d’mi congrès général ; lord Egremont, lord Stor- 
niont, et le général Yoïkc, furent nommés plénipolentiaircs 
anglais. Comme c’étaient les intérêts de l’Allemagne qui de- 
\aient être traités it Augsbotirg, la France et l’Angleterre ju- 
gèrent qu’il convenait de faire discuter séparément leurs dil- 
férens ; et, en conséquence , M. Stanley fut envoyé à Paris, 
€t M. Bussy à Londres. Comme il était probable que les né- 
gociations traîneraient en longueur, le ministère anglais résc- 
lut de pousser les opérations de la guerre avec une vigueur 
non interrompue. 

A la lin de la dernière campagne , les Français çcslèrent 
dans la possession entière de la Hesse ; leurs corps avancés 
étaient à Goettingen d’un côté , et à AVésel de l’autre. Dès le 
9 février , le prince Ferdinand rassembla son armée , avec le 
projet de frapper un coup à l’improviste. 11 marcha avec une 
extrême célérité , pénétra dans le cœur des cantonnemens 
français , et les força de tous eôtés à la retraite. Les succîs 
furent ensuite partagés, et à la fin , les .alliés mirent le siège 
devant Cassel. Le maréchal de Broglie , qui commandait les 
Français, ayant, dans l’interv.alle , reçu des renfuru , atta- 
qua le prince de Brunswick , posté h Stangerode, et le battit. 
Le résultat de cette afï'aire fut la levée du siège de Cassel , cl 
la retraite des alliés au delà du Dimel. 

Une expédition secrète, que l’on avait préparée; .au prin- 
temps dans les ports d’Angleterre, partit de Spithead le 29 
mars, sous le commandement du commodore Keppel et du 
généiaal Hodgson , et arriva le 7 avril devant Belle-Ile , sur la 
côte de Bretagne. Une tentative de débarquement , essayée le 
lendemain , fut repoussée avec perte. Elle fut ensuite renou- 
velée avec succès , et l’on commença le siège de Palais , capi- 
tale de file. La vigoureuse défense de S.ainte-Croix , qui 
commandait la place , retarda la prise de la ciladcUe jusqu’au 
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7 juin, qu’elle se rendit par capitulation avec le reste de 
Tîle. 

En Allemagne, la destruction des magasins de Parmée fran- 
çaise apporta tant de retard à ses mouvemens , que SouLise 
Ht Broglie , ses généraux , ne purent profiter de leur supério- 
rité avant ïa fin de juin. Broglie traversa en6n le Dimel , après 
avoir battu Parrière - garde du général Sporken. Jd y eut 
ensuite différentes affaires , dont la principale fut la bataille de 
Kirk-Denkern , qui se donna le 1 5 et le 16 juillet; les Fran- 
çais y furent repoussés avec une perte considérable. Cepen- 
dant , le résultat général de la campagne , mit les Français 
en état de frapper des contributions sur la plus grande partie 
de la Westphalie. 

Le roi de Prusse, bien loin de pouvoir, eette année, don- 
ner aucun secours à son alliée la Graude-Bretagne , fut réduit 
à un état de faiblessse , qui ne lui permit pas de quitter la forte 
position que son camp occupait en Silésie , tandis .que les 
places importantes de Schweidnit^.et deColberg étaient assié- 
gées et prises , la première par les Autrichiens , la seconde par 
les Russes , ce qui mit ceux-ci à même de .prendre leurs quar- 
tiers d’hiver en Poméranie. Ce fut l’époque des plus grands 
revers de ce monarque célèbre, qui avait si long- temps com- 
battu la mauvaise fortune avec un courage qui ne le cédait eu 
rien, à celui des plus grands héros de l’antiquité. 

Si les événemens de la guerre sur le .continent européen , 
furent cette année moins favorables à la Grande-Bretagne , , 
qu’ils ne l’avaient. été, dans quelques-unes des années précé- 
dentes , la victoire fut hdelle à ses drapeaux dans les autres 
-parties du monde. Ses succès dans l’Inde n’avaient laissé aux 
Français d’autre possession importante dans cette contrée, que 
Pondichéry , leur principal établissement, qui fut étroitement 
bloqué durant plusieurs mois de l’année 1760 , par l’armée de 
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terre, sous les ordres du colonel Coote , et parParmée de mer, 
sous les ordres de Pamiral Stcveiis. Les assiégés soufifraieiit 
beaucoup de la disette, (^uand, le 1 janvier 1 , un oiira— 

gîin terrible chassa Pescadre anglaise de sa position , et lui fit 
essuyer des dommages considérables , entre autres la perte de 
quatre vaisseaux de ligue , et les équipages de deux autres.. 
Mais taudis que Lally , commandant de la place , se flattait 
d’ètre entièrement délivré, la Hotte dispersée reparut quatre 
jours après devant Pondichéry , et le siège fut repris avec plus 
de vigueur. Néanmoins, Lally, homme d’un caractère vio- ‘ 
lent , ne fil pas de propositions pour se rendre ; et lorsque la 
ville , réduite à un jour de vivres , envoya des députés pour 
offrir de capituler , Lally , prétextant que les Anglais avaient 
enfreint les traités dans PIndostan, refusa de prendre paî t à 
la négociation , et la place se rendit à discrétion aux troupes 
anglaises. 

Dans les Indes occidentales , Pile de la Dominique fut sou- 
mise par une armée que commandaient lord Rollo et sir James 
Douglas. Dans l’Amérique septeutrionale, les Chérokis furent 
réduits à la nécessité de demander la paix , par une expédition 
qui se fit dans leur pays, et dans laquelle plusieurs de leu^’s 
bourgades furent détruites. 

Les .négociations pour la paix, continuaient entre les cours 
de France et d’Angleterre , .au milieu de ces hostilités ; et des 
propositions réciproques se faisaient de chaque c^té , par Pin- • 
termédiaire des agens qui étaient à Paris et à Londres. 11 ne 
semblait pas , en général , y avoir beaucoup de dilHculté à 
poser les conditions relatives aux conquêtes faites par les deux 
nations ,. en prenant pour base Vuti possidetis ; mais la con- 
duite que chacune devait tenir par rapport h ses alliés d’Alle-^ 
magne n’était pas, à beaucoup près , un objet aussi aisé k 
arranger, parce que les miuistres anglais déclaraient, de la 
X V ‘ a . 
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manière la plus péremptoire , leur résolution de tenir fidèle- 
ment à leurs engagemens avec le roi de Prusse , et refusaient 
d’écouter toute proposition de neutralité en Allemagne. Une 
autre difficulté résultait de ce que la France dcihandait la res- 
titution de toutes les prises faites sur mer avant la déclaration 
de guerre , et qu’elle prétendait être une contravention formelle 
aux lois des nations. Cependant , un mémoire relatif à ces ob- 
jets, qui fut remis par M. de Bussy , le i5 juillet, aurait pu 
conduire à un résultat heureux , s'il n’eût pas été accompagné 
d’une note , dont la teneur choqua singulièrement les Anglais. 
Les liens de famille , qui unissaient les cours de France et 
d’Espagne , avaient depuis long-temps inspiré des soup- 
çons aux Anglais, et la dernière de ces puissances avait, 
en plusieurs occasions , pendant la guerre , été accusée de 
partialité pour la première. 11 y avait alors quelques points 
en litige entre l’Espagne et la Grande - Bretitgne , ce qui 
fournit un prétexte à l’intervention de la France. La note 
dont il est question contenait la proposition que le roi d’Es- 
pagne serait invité à garantirj le traité projeté , et que pour 
empêcher les différens qui existaient entre l’Espagne et l’An- 
gleterre, d’être la cause d’une guerre nouvelle , ils seraient 
ajustés dans la négociation actuelle. Cette proposition excita 
une indignation extrême au cabinet anglais } on déclara posi- 
tivement à M. de Bussy, que le roi de la Grande-Bretagne 
ne voulait souffrir , en aucune manière , que ses démêlés 
avec lacourd’Esp.igne, fussent impliqués dans les négociations 
qui se suivaient avec la France, et que cet état n’avait anciui 
droit de s’immiscer dans les discussions qui avaient lieu entre 
les deux autres. La cour de France excusa sa conduite , et 
pendant quelque temps on continua réciproquement à se faire 
des propositions pour parvenir à la conclusion du traité j mais 
la confiance et la cordialité étaient bannies , et au mois de 
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septembre, les agens des deux cours furent rappelés , ce qui 

mit fin aux négociations. 

Mais il résulta de cette affaire un changement important 
^ dans le ministère anglais. M. Pilt , dont l’influence avait jus- 
qu’alors dominé dans le cabinet de Saint-James, acquit par 
l’intervention de la France dans les aflaires de l’Espagne, et 
par les aveux de l’embassadeur de cette dernière puissance , la 
conviction intime qu’une union étroite, fondée sur les liens du 
sang et sur l’intérêt réciproque, existait entre les deux cours ; 
et que les Espagnols étaient résolus de prendre part à la lutte 
aussitôt qu’ils se croiraient suffisamment préparés 5 il insista 
en conséquence pour que l’Angleterre déclarât immédiate- 
ment la guerre à l’Espagne , et expédiât une escadre aGn 
d’intercepter les galions que celle-ci attendait. Les collègues 
de M. Pitt s’opposèrent fortement à cette démarche, non- 
seulement comme téméraire , mais aussi comme ne pouvant 
être justiGée par rien de ce qui était jusqu’alors parvenu k 
la connaissance du public. M. Pitt, k qui son caractère et scs 
longs succès rendaient la contradiction insupportable, voyant 
qu’il ne pouvait emporter sa proposition , déclara qu’il ne 
voulait pas rester plus long-temps dans une place qui le 
rendait responsable démesurés « qu’il ne lui était plus permis 
de diriger ». Et après avoir exposé ses motifs par écrit, il 

I • 

remit les sceai^x du secrétariat entre les mains du roi, le 
9 octobre; le comte Temple, son beau-frère, résigna en 
même temps les charges de garde du sceau-privé et de tré- 
sorier de l’épargne. On donna k M. Pitt , pour réoompcncc 
de ses services érainens , et certes ce n’était pas au delà de ce 
qu’il méritait , une pension annuelle de trois milles Gvres ; et 
à sa femme le rang et le titre de baronne de Chatam. Ce ministre 
emporta dans sa retraite les regrets d’une grande partie do 

2. 
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la nation; et reçut du corps-de-ville de Londres et d’autres 
corps publics , des adresses de reraercîmens pour les grands 
bienfaits dont ^son pays lui était redevable : il eut pour suc- 
cesseur le comte d’Egremont. 

La pompe et les fêtes qui accompagnent le mariage et le 
couronnement d’un roi, furent ce qu’il y eut déplus mémo- 
rable cette année dans les événemens de l’intérieur. Au milieu 
de l’été, le roi déclara en conseil sa résolution de demander 
en mariage la princesse Charlotte-Sophie de Mecklembourg- 
Strelitz, seconde fille du feu duc ( 1 ). La négociation concer- 
nant cet objet .fut confiée au comte d’Harcourt, et la prin- 
cesse accompagnée des duchesses d’Hamilton et d’Ancaster , 
et de la comtesse d’ÉBingham, s’embarqua le 25 août sur 
l’Yacht -royal escorté par une escadre sous les ordres de 
lord .Anson; elle arriva le 3 septembre à Harwich, et le 
mariage fut célébré le 8 an soir à Londres , |dans la chapelle 
royale de Saint-James. Le roi et la reine furent couronnés 
le 22 septembre dans l’abbaye de Westminster, avec toute la 
solennité et la magnificence usitées dans ces cérémonies. 

Le 6 novembre, le roi ouvrit le nouveau parlement par un 
discours dans lequel après avoir parlé de îa fin des négocia- 
tions avec la France, ce prince annonça sa résolution de 
poursuivre la guerre de la manière la plus vigoureuse , et de 
tenir fermement ses engagemens avec ses alliés, jusqu’à ce 
que ses ennemis acceptassent les conditions d’une paix juste 
et honorable. 

Le roi, la reine et la famille royale accompagnés d’un 
^grand nombre de personnes de distinction et des grands ofifi- 

(») Née le 19 mal 1744. 
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ciers de PEtat , firent leur entrée solennelle dans la cité de 

^ -J. 

Londres le 9 novembre y et prirent part a une fête somp-r 
tueuse qui eut lieu à Guildhall (1). 

L^année n^était pas finie que le ministère se trouva dans la 
nécessité de justifier^ sinon les mesures proposées par M. Pitt , 
au moins Popinion qu’il avait énoncée sur la nature hostile 
des liaisons formées entre les cours de Versailles et de Madrid , 

et sur leur tendance inévitable à produire une rupture entre 

». 

l’Espagne et l’Angleterre. Le comte de Bristol ambassadeur à 
Madrid , avait reçu ordre "de faire au goùvenicment Espagnol 
des représentations sur la singularité de ^sa conduite y en pre- 
nant la France pour arbitre dans jine ^ disputât 
puissances amies*,* avec Pune desquelles celle-ci était en guerre^, 
il devait aussi proposer des conditions nouvelles pour accom4 
moder ces différens, et enfin demander une déclaration caté- 
gorique sur les Intentions finales de^ l’Espagne. Tandis que 
ces objets étaient en discussion, les cours de France et 
d’Espagne signèrent un traité qui établissait entre elles une 
alliance perpétuelle ; elles convenaient de regarder à Pave- 
nir comme ennemi , toute puissance ennemie d’une des 
branches de la maison de Bourbon , et se garantissaient ré - 
ciproquement tous leurs États dans quelques parties du 
monde qu’ils fussent situés. Cet acte fut tenu quelque ternp^ 
extrêmement secret; mais aussitôt que les négociations avec la 
France eurent été rompues, la cour de Versailles fit à dessein 
circuler le bruit que l’Espagne , en conséquence des engage- 
mens qu’elle avait contractés , allait immédiateinent déclarer 
la guerre à la Grande-Bretagne. Cette opinion prévalut telle- 
ment, que l’ambassadeur d’Angleterre se crut en droit de. 
demander à dom Joseph Wall ministre espagnol , satisfaction^ 

(1) Hêtel de ville de Londres.^ 
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à CCI egard ; mais les galions étaient arrivés avec des trésors 
considérables, les aimes de la France et de ses alliés en 
AUeuiagne avaient la supérioriléj le ton du ministre espagnol 
changea totalement, il se borna dans sa réponse i se plaindre 
amèi ement de la conduite de rAiigleterre. Le ministère anglais 
voyant bien que l’instant de la crise était arrivé, manda au 
comte de Bristol de signilier au cabinet de Madrid que le refus 
de coniniuniqucr les danses du traité en question, ou au moins 
de desavouer l’nitentiou de prendre le parti des ennemis de 
l’Angleterre , serait regardé comme équivalent à une déclara- ‘ 
tion de guerre de la part de l’Espagne. Dom Wall rejeu 
l’acte d’hosiilité sur le cabinet anglais, et annonça au comte de 
Bristol qu’il pourrait partir quand il le jugerait à propos : celui- 
ci quitta donc Madrid le 1 7 décembre. Peu de temps après , 
l’ambassadeur espagnol partit de Londres, en y laissant un ma- 
nilesle qui reprochait an dernier ministère auglaisson orgueil 
et la manière indigne dont on avait traité la cour d’Espagne, 
et qui déclarait en même temps que le traité si odieux à l’An- 
gleterre , ne contenait qn’une garantie réciproque des états 
des diflérentes branches de la maison de Bourbon , avec la 
restriction, pour la !• rance, que cette garantie ne s’étendrait 
qu aux possessions qui lui resteraient après la fin de la guerre 
actuelle. 

Ainsi 1 année se termina avec la perspective que la Grande- 
Bretagne aurait certainement une guerre à soutenir contre un 
ennemi puissant en ressources et étroitement ligué avec sa 
rivale invétérée. 
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IP ET îIII* ANNÉES DE GEORGES III, 

1" ET II* DU f AKLÉMENT. 


Guerre déclarée à V Espagne. — Prise de la Martinique , 
de la Grenade^ et du reste des Antilles françaises. — Le 
Portugal attaqué par V Espagne. — Campagne dans ce 
royaume. — Prise de la Havanne. — Campagne du 
prince Ferdinand. — Mort de V impératrice de Russie. — 
Çjfmngement dans la situation du roi de Prusse. — Révo- 
lution en Russie. — Campagne du roi de Prusse. — Succès 
des Français à Terre-Neuve. — Expédition contre 
Manille. — Uissentions dans le cabinet anglais. — Le 
duc de Newcastle donne sa démission. — Paix avec la 
France et V Espagne. — Débats dans le parlement. 
— Paix entre V Autriche et la Prusse. — Les jésuites 
condamnés par le parlement de Paris. 


Le 4 janvier, la guerre fut déclarée à l’Espagne; et quoique- 
la nation pliât sous le poids d’une dette onéreuse et de dé- 
penses énormes ; quoiqu’elle n’eût pas de secours k attendre 
de ses alliés , et qu’elle vît dans la plus grande partie des 
puissances de l’Europe , soit des ennemis directs , soit de la 
disposition de le devenir; cependant cet accroissement de. 
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dangers ne semMa pas du tout étonner son courage. Dans le fait 
une guerre avec l’Lspague a général, ment été toujours bien vue 
. du lu'uple anglais j p.ane tjue tout le monde, et les marins en 
particulier, la regardent plutôt comme oll'rant une proie sédui- 
sante , que comme donnant à condiattre un antagoniste re- 
donuible. De plus , les sucés récens ataient inspiré de la 
coidiain e; les forces de mer cl de terre avalent acquis un haut 
degrédediseipline et étalent commandées par deschefs habiles. 
L’adinnnsiration ne paraissait pas dénuée de vigueur pour 
conduire nne guerre qu’elle n’avait pas hésité à entreprendre 

d.uis rid.'re que l’honneur et l’intérêt de la nation la rendaient 
nécessaire. 


U première opération militaire de l’année, fut d’exécuter 
une entupiise résolue a la fin de l’année précédente contre 
la IWartiiiique, la principale colonie française dans les AntiUes. 
Uneattaque contre cet établissement important avait échoué en 
1759; mais comme les armées anglaises n’avaient plusd’occupa- 
tion dans l’Amérique septentrionale, et qu'il était très-impor- 
tant de priver l’ennemi du point le plus fort qui lui restait dans 
la mer des Antilles, et qui dans le cas d’une guerre avec l’Es- 
pagne pouvait devenir un rende:^-vous très-dangereux pour 
1 Angleterre , il fut résolu de renouveler l’attaque avec des 
forces capables, d’après les probabilités, de vaincre toute 
résistance. En conséquence, un corps de troupes de près de 
douze mille hommes sous les ordres dü général Monckton , et 
une escjidre de dix-huit vaisseaux de ligne commandée par 
l’amiral Rodncj, se rassemblèrent à la Barbade, d’où eUes se 
poi tirent sur la Martinique au commencement de janvieç. 
Le débarquement s effectua sans perte, et l’armée marcha sur 
le bort-royal qui était défendu par une bonne citadelle, et 
pai des batteries elevées sur deux éminences nommées le ' 

Morne-Tortensonetle Morne-Gamier. Elles furent attaquées 
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et emportées avec une grande intrépidité, et le 4 février la 
ville et la citadelle capitulèrent. M. de la Touche, gouverneur- 
général de l’île , s’étant retiré dans Saint-Pierre sa capitale , 
fit des préparatifs pour se défendre de nouveau ; mais le 10, 
tandis que le général anglais se disposait à s’embarquer pour 
aller attaquer cette place , il arriva des députés chargés de 
conclure une capitulation pour toute l’île. La réduction de la 
Martinique fut suivie de celle de toutes les îles qui en dépen- 
daient, telles que la Grenade et les Grenadins, Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent et Tabago j ainsi tonte la chaîne des Antilles 
passa sous la domination anglaise. 

Les etfets de la guerre avec l’Eispagne se firent d’abord 
sentir en Europe , par la nécessité de prendre la défense 
d’un ancien mais faible allié de la Grande-Bretagne , le Por- 
tugal , pays que sa position géographique et son peu d’étendue 
livraient aux attaques de son voisin , et qui , par l’effet de di- 
verses circonstances, était déchu de son ancienne puissance, 
et réduit à un état déplorable de langueur et de désorganisa- 
tion. Le contraindre à renoncer à son union intime avec 
l’Angleterre, union qui avait été une source d’avantages com- 
merciaux pour celle-ci , et de sécurité pour lui , et le forcer 
à entrer dans la ligue formée contre son allié, parut sans 
doute une tâche aisée aux cours de France et d’Espagne; et 
dans le cas où le roi de Portugal s’obstinerait à rester fidèle 
k ses engagemens, le prétexte qu’il fournirait par là de s’em- 
parer de son pays et de le joindre à la portion la plus con- 
sidérable de la péninsule espagnole, ne manquerait pas de 
satisfaire les vues ambitieuses de la maison de Bourbon. Des 
troupes furent en conséquence rassemblées sur la frontière du 
Portugal au commencement de l’année; le commerce des grains 
entre ce royaume et l’Espagne fut prohibé. Le 16 mars, les 
ambassadeurs de France et d’Espagne à la cour de Lisbonne 
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remirent conjoiiilemenl un mémoire dans lequel ils imitaient 
le roi de Portugal à se joindre à l’alliance contre la Grande- 
Bretagne, et insistaient pour qu’il chassât de ses états les 
Anglais qui y résidaient, et ne donnât plusasylc dans ses ports 
aux vaisseaux de cette nation; ils|olTraient aussi de mettre gar- 
nison dans ses places fortes et scs villes maritimes afin de les 
protéger contre le ressentiment de l’Angleterre. Le roi de 
Portugal ayant fait une réponse tendante à ‘concilier les dif- 
férens , et dans laquelle il exprimait sa détermination de 
persister dans son ancienne alliance avec l’Angleterre, mais 
en même temps de garder une neutralité exacte , les puissances 
alliées remirent un second mémoire conçu en termes encore 
plus impérieux : elles disaient entre autres qu’il devait se 
réjouir de la nécessité qu’elles lui imposaient de prendre le 
parti que la raison devait lui indiquer pour sa véritable gloire 
et l’intérêt commun. Le roi étant demeuré inébraulalde , et 
ayant déclaré sa ferme résolution de rester fidèle à ses en- 
gagemens, quoiqu’il pût arriver, les deux ambassadeurs deman- 
dèrent le 27 avril leurs passe-ports pour quitter le royaiune ; 
et bientôt après , la France et l’Espagne publièrent conjoin- 
tement une déclaration de guerre contre le Portugal. 

Il était impossible de voir un pays plus mal préparé pour 
se défendre. Son armée était peu nombreuse et mal disci- 
plinée ; sa flotte r^uîte à six ou sept vaisseaux de ligne et â 
quelques liégates; ses places fortes n’étaient nullement en 
état de soutenir*' un long siège. Dans ce moment critique , 
toutsonespoir éuit fondé sur l’aide de l’Angleterre qui se hâta 
de lui envoyer des secours de tous les genres. Il fut pourtant 
^uopôssible d’opposer immédiatement de la résistance à l’in- 
vasion; et une armée espagnole étant entrée par le nord-est 
du Portugal , investit Miranda : l’explosion d’un magasin k 
poudre facilita la conquête de cette place le 9 mai. Bientôt 
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après, Braganza se soumît sans faire de défense; et en peu de 
temps, toutela province de Tra-los-Montes fut envahie jusques 
sur les bords du Douro. Une autre armée espagnole pé- 
nétra dans IcfBeira, soumit Almeïda, puis s’avançant au 
sud , occupa le territoire de Castel-Branco et s’approcha du 
Tage. Cependant les Portugais quoique renforcés des troupes 
anglaises que lord Tyrawley avait amenées à leur secours, 
n’avaient pas en campagne d’armée capable de combattre l’en- 
nemi en bataille rangée, et furent** obligés de se borner à la 
jdéfense des passages. Il paraît que lord Tyrawley fut dégoûté 
par le peu d’activité que déploya le ministère portugais, et il 
retourna en Angleterre ‘ à l’arrivée du célébré 'comte de la 
Lippe-Buckebourg qui vint prendre le commandement ^ 
chef des troupes du Portugal. Une troisième armée compo- 
sée de Français et d’Espagnols, se rassembla dans l’Estrama- 
doure espagnole , dans le dessein de pénétrer dans l’Alentejo , 
et d’opérer sa jonction avec les autres armées, ce qui aurait mis 
Lisbonne dans un grand danger. Dans le desesdn de faire 
échouer ce projet , le comte de la Lippe envoya un détache- 
ment sous les ordres du brigadier-général Burgoyne pour atta- 
quer un coi'ps avancé d’Espagnols qui se trouvait à Valentia-de- 
Alcan tara ; les ennemis furent surpris et essuyèrent une perte 
considérable. L’armée espagnole qui était dans le Béira fit 
des tentatives réitérées pour passer le Tage , mais elles furent 
déjouées par l’habileté du commandant en chef, et les troupes 
anglaises se signalèrent encore par la surprise d’un corps 
considérable de cavalerie espagnole près de Villa -Velha: 
entreprise qui fut dirigée par Burgoyne et exécutée avec un 
succès signalé par le colonel Lée. Enfin, les pluies d’automne 
ayant cominencé , et les armées combinées ne prévoyant aucuu 
succès futur de leur invasion se retirèrent sur les frontières 
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tl'Espagne; et le Portugal fut délivré d’un des plus grands 
dangers qu’il eût jamais couru. 

Tandis que le gouvernement anglais veillait ainsi h la dé- 
fense d’un de ses alliés, il projetait de frapper son nouvel 
ennemi dans une de ses possessions où il savait que le coup 
lui serait le plus sensible. LaHavaune dans l’üe de Cuba est le 
centre du commerce et de la navigation des possessions espa- 
gnoles dans les Indes occidentales, et la princip<ile station des 
Hottes de cette nation dans ces parages. La prise de cette 
place devait par conséquent mettre à la merci de l’Angleterre 
les plus importantes ressources de l’Espagne pour le soutien 
de la guerre par mer, et faciliter toutes les entreprises que 
la première de ces puissances pourrait former contre les co- 
lonies de l’autre en Amérique. Au commencement de l’année, 
on prépara donc une expédition , commandée par le général 
lord Albemarle et l’amiral Pococke : elle partit de Portsmouih 
le 6 mars , et fut jointe, à la hauteur de Saint-Domingue, par 
une flotte qui arriva de la Martinique , sous les ordres de sir 
James Douglas. Alors l’expédition entière se trouva composée 
de dix-neuf vaisseaux de ligne , de dix huit petits bàtimens 
armés en guen%, et de cent cinquante bàtimens de transport, 
qui portaient d^x mille hommes de troupes , auxquels on en 
ajouta quatre mille qui venaient de New-Yorck. La flotte, 
après avoir passé par le canal de Baliama , arriva le 5 juin de- 
vânO^J^vane, et le débarquement s’opéra sans obstacle le 7 . 
Les Anglais attaquèrent d’abord le fort Moro, qui défend le 
port, et qui était regardé comme imprenable. On rencontra 
beaucoup de dilllcultés pour faire les approches et pousser les 
% T ouvrages contre la place. Le commandant du fort et sa gar- 
nison montrèrent un courage et une persévérance à toute 
épreuve j car une maladie terrible vint se joindre aux fatigues 
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qu’ils enduraient. A la fin , une sonie que fit la garnison de 
la ville , pour secourir le fort , n’ayant pas réussi , et les Anglais 
ne recevant pas de proposition de capitulation, ils donnèient 
l’assaut le quarante-quatrième jour de tranchée ouverte, en- « 

trèrent par une brèche qu’une mine avait faite, et empor- 
tèrent la place à la baïonnette : le brave commandant espagnol 1 

et son second périrent les armes à la main. Bientôt après la 
ville de la Havane capitula, le i4 août, et se rendit aux | 

vainqueurs avec un district de cent quatre-vingt milles d’éten- 
due , à l’ouest. Us avaient fait peu de conquêtes aussi riches. ’ 

Neuf vaisseaux de ligne et quatre frégates furent pris dans le 
port ; les Espagnols avaient déjà coulé à fond trois vaisseaux 
de ligne, deux autres furent détruits sur les chantiers; le 
butin en argent monnoyé et en marchandises fut évalué à la ' 

somme de trois millions sterling. La gloire que l’Angleterre 
retira de cet exploit , égala les autres avantages qu’il lui 
procura. 

11 est temps de tourner notre attention sur les événemens 
dont fut témoin, cette année, la partie de l’Europe qui avait 
été si long-temps le principal théâtre des opérations mili- 
taires. 

En Allemagne, la campagne s’ouvrit entre les Français et 
les alliés , à peu près dans les mêmes lieux que l’on a’était 
disputés les deux années précédentes. L’armée française, com- 
mandée par le prince de Soubise et le maréchal d’Estrées, 
était postée sur le Weser, où elle avait en tête le prince 
Ferdinand, qui se tenait derrière le Dimel; tandis que le prince 
héréditaire , dans l’évêché de Munster , observait l’autre 
armée française, commandée par le prince de Coudé. Les 
mouvemens multipliés et compliqués qui eurent lieu dans les 
limites que l’on vient de tracer , ne sont pas susceptibles d’être 
rapportés dans un récit abrégé ; il ne se passa pas d’ailleurs 
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d^'lctJon assez décisive pour donner la supériorité à aucun des 
deux partis. Cependant le prince Ferdinand réussit, par la 
hardiesse et Phabileté de ses manœuvres , à recouvrer la plus 
grande partie du landgraviat de Hesse; et-l’approcke de la paix 
n’ayant pas du tout retardé ses eflbrts, le dernier événement 
de la guerre fut la reprise' de Cassel, que l’armée française 
avait été obligée de laisser à découvert. 

La fortune du roi de Prusse, dans cette campagne, et les 
incidens qui l’accompagnèrent , fournissent un sujet plus inté- 
ressant à l’histoire. La perte de Schweidnitz et de Colberg 
avait si fort mis ce monarque à la merci de ses ennemis , qu’il 
n’y avait pas la moindre apparence de possibilité que tous ses 
efforts pussent le sauver, lorsqu’une mort soudaine le délivra 
d’un de ses antagonistes les plus formidables. Elisabeth , im- 
pératrice de Kussie , son ennemie invétérée , mourut le 2 jan- 
vier, et eut pour successeur le grand duc Charles Pierre ühic, 
de la maison de Hostein , qui prit le nom de Pierre III. Le ca- 
ractère de ce prince était singulier ; sa façon de penser, ses in- 
clinations étaient plutôt allemandes que Russes , et une de ses 
passions était une admiration pour le roi de Prusse, qui allait 
jusqu’à l’extravagance. Parmi les changemens dans la politique 
qui signalèrent le commencement de son règne , le plus impor- 
tant lut une déviation totale du système de conduite suivi par 
la Russie envers Frédéric IL Dans^ un mémoire, remis le 25 
février aux ministres des cours alliées , Pierre III déclara que , 

<( pour le rétablissement de la paix, il était prêt à sacrifier • 
toutes les conquêtes faites par les armées russes depuis le 
commencement de la guerre; » et ne voulant pas attendre la 
marche lente des négociations, il conclut , le 16 mars , une 
suspension d’armes avec le roi de Prusse. Au commencement 
de mai , il fit la démarche décisive de signer avec lui un traité de 
paix et d’amitié, dans lequel , sans rien stipuler pour ses con- 
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fédérés , il consentit à joindre scs troupes à ceJIes du roi de 
Prusse pour chasser les Autrichiens de la Silésie. La Suède te 
trouvant alors entièreinenl sous riniluence de la Russie, signa 
aussi sa paix avec la Prusse, le 22 mai. 

Frédéric ne perdit pas de temps pour profiter de ce change- 
ment inespéré dans sa position. Le prince Henri son frère 
attaqua le 12 mai, les postes des Impériaux sur les fron- 
tières de la Saxe, obligea les Autrichiens à évacuer Dip- 
polswaJda avec perte, et mit en sûreté toute la partie <!e 
la &IXC qui était occupée par les Prussiens. Le roi, après 
avoir été joint par ses nouveaux alliés, marcha pour déloger 
le maréchal Daun des éminences qui unissaient Schweidnitz 
à son armée. Les succès furent partagés dans celte guerre de 
postes ; mais Daun craignant à la fin que ses communica- 
tions avec la Bohème ne fussent coupées, se retira à l’extré- 
mité de la Silésie, laissant à découvert Schweidnitz qui fut 
aussitôt investi par Frédéric. En même temps des détache- 
mensde troupes irrégulières prussiennes et russes pénétrèrent 
en Bohème , et mirent ce royaume à contribution. 

Le cours de ces succès fut en quelque sorte interrompu par 
la révolution'cxtraordinaire qui arriva en Russie. L’esprit 
d’innovation du nouveau Czar, qui n’écoutait ni la raison ni 
le bon sens, et le mépris ouvert qu’il manifestait pour toutes 
les anciennes institutions de l’empire, l’aviiieut rendu odieux 
aux principaux ordres de l’état; or, comme sous un gouver- 
nement despotique il n’y a pas d’autre manière de résister k 
des mesures funestes que celle de changer de souverain , on 
se hâta de tramer des projets pour déposer Pierre. L’événe- 
ment fut accéléré par la découverte que l’on fit du dessein 
qu’il avait formé de répudier Catherine son épouse, et, suivant 
les apparences, de la confiner dans un monastère pour élever 
sa maîtresse favorite à la dignité impériale. Catherine, femme 
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d’un conraRC et d’un esprit mâles, fut mise par quelques-uns 
de ses confidens à la tête d’une conspiration à laquelle se joi- 
gnit le corps des mécontens. Les conjurés s’emparèrent de la 
personne de l’empereur} il fut mis en prison, et mourut huit 
jours après le 6 |uillet. L’impératrice, quoique étrangère de 
naissance et fille d’un petit prince d’Allemagne, fut élevée 
sans opposition sur le trône des Czars, et investie de toute 
l’autorité dont jouissent ces souverains. On devait supposer 
que cet événement amènerait un changement dans la politique , 
relativement k l’alliance de la Russie avec la Prusse : en effet, 
Catherine annonça immédiatement aux ministres de celte 
puissance son intention de rappeler toutes ses troupes qui 
servaient avec l’armée prussienne. Elle déclara en même temps 
sa résolution d’observer inviolablement la paix conclue entre 
les deux pays; et elle donna ordre de rendre toutes les places 
prises aux Prussiens. Quand les ordres qui enjoignaient aux 
Russes de se séparer de leurs alliés , arrivèrent au camp de 
Frédéric, le 3i juillet, ce prince, avec sa présence d’esprit 
ordinaire, résolut d’attaquer le maréchal Daun avant qu’il 
pût profiterde cette circonstance. Tombant sur l’aile droite des 
Autrichiens qui occupait Buckersdorf , il leschas#de leurposte 
avec une perle considérable , et ensuite investit étroitement 
Schweidnite. Afin de sauver cette place importante , le maré-, 
chai Laudon fut envoyé pour attaquer le prince de Bevem 
qui avec un corps séparé couvrait le siège. Quoique le prince 
fût très-inférieur en force, il fit une défense qui donna au 
roi de Prusse le temps d’arriver à son secours; et Laudon 
placé entre deux feuxfutdéfiiit avec un grand carnage. Schweid- 
nilz fut contraint de se rendre le 9 octobre; la garnison resta 
prisonnière de guerre. La scène des hostilités fut ensuite portée 
en Saxe où plusieurs combats se donnèrent avec des succès 
variés entre les généraux autrichiens et le prince Henri de 
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Prusse. Dans le dernier qui eut lien le 29 octobre, le^rince 
remporta une victoire compltte ; et des détacbemens prus- 
siens firent ensuite des irruptions en Bohème, en Franconieet 
jusqu’en Souabej ravagèrent le pays, levantdes contributions, 
et répandant par tout la terreur. Tel était l’état de l’Allemagne 
à l’époque où la paix entre la France et l’Angleterre ne laissa 
sous les armes que l’Autriche et la Prusse. Nous allons parler 
de ce grand événement et des circonstances qui l’accompa- 
gnèrent , après que nous aurons passé brièvement en revue 
quelques autres actions militaires qui se passèrent dansd’autres 
parties du globe. 

Le 24 juin, une escadre française composée de quatre vais- 
seaux de ligne let d’une bombarde, et portant un corps de 
troupes, arriva dans la baie Bull ou des Taureaux sur la côte 
orientale de Terre-Neuve, pnt sans beaucoup de rési.siance 
Saint-Jean et deux autres forts et détruisit les échafauds et 
tous les établisiemens pour la pcelie : le tout montant à une 
valeur considérable. Si la négligence avait été cause de ce 
désastre, elle fut bientôt réparée. Le général Amherst com- 
mandjtnt les troupes anglaises dansl’Améri^e septentrionale, 
ayant été informé de cet événement, détacha le colonel Am 
beist et lord Colville avec des forces de terre et de mer pour 
reprendre l’île ; les troupes ayant successivement battu le.s 
postesfrançaisprèsde Saint-Jean, et s’étant préparéesàaltaquer 
' cette place même, le commandant la remit et se rendit pri- 
sonnier de guerre avec sa garnison. Les vaisseaux français 
s’échappèrent à la faveur d’un brouillard. 

Aussitôt que la nouvelle de la guerre avec l’Espagne arriva 
dans les possessions anglaises des Indes orientales , on y 
équipa , à Madras , un armement sous les ordres de l’amiral 
Cornish et tfe sir William Draper, pour aller attaquer l’île de 
Luçon , la priifcipale des Philippines. L’expédition consistait 
« 5 
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'"en deux raille trois cents honinies de troupes de débarque- 
ment , composées d’Européens et deCipayes, et en netlf vais- 
seaux de ligne et frégates. La flotte partie de Madras le 
août, arriva le 19 septembre devant Luçon. Le débarquement 
s’eflèctua le 24 , et les troupes ■marebèrent pour faire le siège 
de Manille , la capitale de l’île ; on avait , pour défendre cette 
place , rassemblé dix mille insulaires , qui s’étaient joints à 
une garnison de huit cents hommes. Pendant le siège, les Es- 
pagnols firent plusieurs tentatives hardies pour empêcher les 
ouvrages d’avancer; mais ils fuient repoussés avec une grande 
perte. A la fin une brèche ayant été faite dans les ouvrages 
de l’ennemi sans qu’il envoyât aucune proposition de c;ipi- 
tulation , la place fut prise d’assaut le 6 octobre. Le gou- 
verneur se retira dans la citadelle où il se rendit à discré- 
tion ; (Quoique les vainqueurs eussent le droit de se prévaloir 
de tous les droits de la conquête faite à main armée , ils eu- 
rent la générosité d’accorder aux habiians tfne capitulation 
qui leur conserva leur vie , leur liberté et leurs biens pour 
une rançon d’un million sterling. La reddition de la capitale 
entraîna celle dev tout le pays et des îles qui en dépendent. 

Durant le siège de Manille , l’amiral ayant reçu avis que 
I le gabion d’Acapulco était arrivé à l’entrée de l’.lrchipel des 
Philippines, envoya un vaisseau de ligne et une frégate pour 
le chercher. Ces deux b.âtimens rencontrèrent et prirent un 
grand vaisseau qui n’était pas le galion de Manille ; cclni-cr 
avait rehiché dans une île pour se réparer après une tem- 
pête : ce fut néanmoins une prise d’une valeur considérable , 
•ce qui rehaussa encore le succès de cette entreprise. 

Le récit des opérations militaires que l’on vient de lire, 
fait voir que le ministère 'anglais ne manquait tii de vigueur 
pour concevoir, ni de force pour exécuter les projets cal- 
culés pour finir la guerre d’une manière honorable ; il es^ 


bÿ Google 



♦ 

1762. ( ) 

pourtant certaiu que dès le comniencemeiit de l’année des 
symptômes de désunion s’étalent nianil’estés dans le cabinet 
britannique , et que l’on \it naître alors ces animosités de 
parti et ces dissentions qui ont tant agité le règne de 
Georges III. L’extrême influence du comte de Bute sur 
l’esprit du roi, influence que l’on flétrissait du nom odieux 
Av favoritisme , se faisait vivement sentir aux collègues de 
ce ministre. Elle était sur-tout cruelle pour le duc de 
Newcastle, ancien serviteur du Roi, et alors occupant le 
poste de premier commissaire delà trésorerie. Sa situation 
devint enfifl si désagréable , que le 2 3 mai , en conséquence , 
à ce que l’on a dit , d’une insinuation directe que l’on allen-v 
dait de lui cette démarche, il envoya sa démission. On lui 
offrit une pension considérable en récompense de ses an- 
ciens services; mais il la refusa en disant que s’il ne lui 
était plus permis de servir sou pays, il était au moins dé- 
cidé à ne pas lui être à charge. Bientôt après le duc de Dc- 
vonshirc résigna l’emploi de grand chambellan. Le comte de 
Ilardwicke se retira aussi accablé de dégoûts, et plusieuis 
personnes de distinction se rangèrent du parti de l’opposi- 
tion. La place vacante ’à la tète de la trésorerie , considérée 
communément comme celle de premier ministre , fut rem- 
plie par lord Bute , qui eut pour successeur, comme secré- 
taire d’état , M. Georges Grenville; mais celui-ci changea 
Bientôt d’emploi avec le comte de Halifax qui avait remplacé 
lord Anson comme premier lord de l’amirauté. Ces change- 
mens et ces défections produisirent des mét^ontenlemens qui 
probablement causèrent quelques alarmes au ministère. On 
en peut trotver des indices dans le discours du roi quand il 
prorogea le parlement le 2 juin. Ce prince dit qu’il espérait 
que les membres des deux chambres continueraient à ré- 
pandre dans leurs provinces respectives l’esprit de concorde 

3. 
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qn’ils a.vtiient si coiislaninicnt utanifcsié dons le parlement. 
La dÜIiiuhé toujours croissante de; (onliniier la j'ucm- 
contre une opposition puissante , et le désir louable de dé- 
livrer la nation des fardeaux sous lesquels elle gémissait, 
durent les motifs qui portèrent les ministres à désirer sin- 
cèrement le retour de la .paix ; et les d<-ux monarques de 
la maison de llourbon formant le meme vœu , il ne fut pas 
•diirieile de se faire passer mutuellement des insinuations qui 
donnaient à entendre que le renouvellement des ouvertures 
de paix ne serait pas désagréable. Quand les cours de 
France et d’Angleterre fuix-nt d’accord sur ce point , cîl<;s 
convinrent que pour montrer leur disposition entière à rendte 
la négociation ellicace , il serait nommé de chaque côté 
un ministre du premier rang ; eu conséquence, au com- 
■menccmeut de septembre, le duc de l’edford fut envoyé de 
Londres à Paris , et le duc de Nivernais de Paris à Londres , 
chacun en qualité d’ambassadeur extraordinaiie et de mi- 
nistre plénipotentiaire. Les négociations précédentes et les 
derniers événemens avaient si bien aplani les voles, que k-s 
préliminaires fineut signés à Fontainebleau le 5 novembre. 
Ce traité éloigna à jamais la cause originaire de la guerre, par- 
la cession que la France fit à l’Angleterre de tout le Canada, 
et de la partie de la Louisiane située à lest du Misaissipl; 
enfin de l’ile du cap Breton et de toutes les autres îles du 
golfe et de la rivière Saint-Laurent. Le droit de faire la pècb-c 
sur le banc de Terre-Neuve fut accordé à la France, qui con- 
serva aussi les petites îles de Saint-Pierre et de Miquelon pour 
servir de refuge à ses pécheurs. Dans les Antilles, l’Angleterre 
garda Tabago, la Dominique, Saint-Viiieeiit etsla Grenade; 
la Martinique, la Guadeloupe, Marie-Galaude , la Déslrade 
et Sainte— Lucie furent rendues aux Français. Sur la côte 
d’Afrique, le Sénégal avec ses dépendances resta aux Angb.'s. 
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tt Goitje lui rendue à lâ France. Elle recouvra aussi toute» 
scs factoreries et ses étaLlissenicns dans l’Inde j mais elle con- 
sentit à ne pas élever de forts dans le Bengale, et à reconnaître 
fc nalab du Caruaiic, ainsi que le soubab du Décan. 11 fut 
convenu quVn Europe, Minorque et Bellc-lle retourneraient 
à leurs anciens posst-sseurs , et que les Ibrlilications dé Dun- 
kerque seraient démolies. 

L’Espagne céda à l’Angleterre les deux l lûrides, orientale 
et occidentale , ainsi que toutes ses possessions à l’est et au 
sml-est du Mississipi, et lui coufiima le droit de coiiper du 
bois dans la baie de Honduras , niais*sans pouvoii- y élever dé 
fortifications. La Havane et les autres conquêtes faites sur les 
Espagnols leur furent rendues, et ils convinrent de fitire ren- 
trer le roi 4e Portugal dans la possession des pays et des forts 
qu’ils lui avaient pris. 

L’ .Angleterre ménagea les intérêts du roi de Prusse^ son 
allié, en stipulant que les troupes françaises évacueraient 
’Wesel , Clèves et Gueldres. La France et l’Angleterre ne se 
faisant plus la guerre en Allemagne, pensèrent que les deux 
autres puissances belligérantes pourraient terminer entre elles 
leurs querelles. 

Telle fut en substance le- traité qui mit fin à la guerre la 
pliis étendue et la plus lourde, mais en même temps la plus 
glorieuse et la plus beureuse (pie la Grande-Bretagne eût 
jamais soutanue. On ne devait pas s’attendre que, dans- le 
violent eontüt des partis qui venait de s’engager, des- négo- 
ciations qui embrassaient tant de points délicats et compli- 
qués , plussent se terminer sans laisser une ample matière aux 
critiques politiques. En effet, plusieurs articles du traité furent 
censurés avec beaucoup de sévérité dans les débats du parle- 
ment, dont ils furent l’objet) mais le ministre, qui avait prévu- 
l’attaque , s’était préparé à la soutenir. M. Fox , quoique 
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borné à l’emploi de payeur de l’armée , fiit chargé de la con- 
duite des affaires du gouvernement dans la chambre des com- 
munes. Son talent et le soutien que trouva la cour dans le 
nombreux parti des provinces, ou parti Tory, qui venait de 
se ranger sous la bannière du ministère, fit voter, à une grande 
majorité, l’adresse qui approuvait les préliminaires de la paix, 
malgré les véhémentes invectives de M. Pitt et des autres 
membres de l’opposition ; une adresse semblable passa , sans 
division, dans la chambre des pairs. La nation manifesta, en 
général , beaucoup de mécontentement de ce que l’on sem- 
blait avoir renoncé gratûitemcnt à tant de conquêtes achetées 
si cher; néanmoins, beaucoup de personnes qui raisonnèrent 
de sang-froid, se convainquirent que l’on n’aurait gagné au- 
cun avantage solide en insistant sur des conditions plus 
hautes. * 

Ayant la fin de l’année, un traité de paix fut signé à Hu- 
bertsbourg , entre l’Autriche et la Prusse ; cette dernière puis- 
sance garda ,1a possession de tous les pays qui lui apparte- 
naient avant le commencement des hostilités. Voilà quel fut 
le résultat de sept ans de désolation et d’effusion de sang. 

Le parlement de Paris prononça , sans aucune opposition 
de la part du gouvernement, un arrêt qui condamnait l’ins- 
titut des jésuites , relevîiit les membres de la société de leurs 
veeux, et prononçait la vente de tous lesbiens qu’il possédait 
en France. Cet exemple fut suivi par les autres parlemens du 
royaume. 
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HP ET IV' ANNÉES DE GEORGES II 4 . 

Il' ET lll' DU PARLEMENT. 


Expèdilion contre Buenos- A j res. — Guerre contre les 
Indiens de l’Amérique septentrionale. — Impôt sur le 

cidre. Retraite du comte de Bute. — Le N'' 45 île la 

feuille périodique Nortli - Bi ilon. Procès de 

IP ilhes et ses suites, — Changemens dans le minis- 
tère. Mort du roi de Pologne. — Les Corses se ré- 

voltent contre les Génois. — Contestations entre le roi de 
France et les parlemens. — I rides orientales ; guerre 
contre Cassirn Aly-Khan..— Premiers voyages de dé- 
couvertes. 


Le dernier évcncmcnt de la guerre avec l’Espagne , et le 
seul qui eût été malheureux, se passa le premier jour de cette 
année. Une expédition d’Anglais et de Portugais combinés, 
consistant en trois frégates, quelques petits bàtimens armés et 
desflûtes, et ayant à bord cinq cents hommes de troupes, était 
partie duTage, au mois d’août précèdent , pour aller atlacjuer 
la colonie espagnole de Buenos-Ayres. Elle arriva au commen-, 
cernent de novembre h l’embouchure du Rio de la Plala, 
et après avoir rencontré beaucoup de difficultés pour rcaloa- 
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1 er ce fleuire, elle arriva le i®' janvier devant Buenos-Ayres, 
et se dli igea aussitôt vers le port»de celte ville. Les Espa- 
gnols qui étaient bien préparés accueillirent leurs ennemis 
par une vive canonnade; mais leurs batteries avaient fini par 
être presque réduites au silence, et le succès de Tentreprise 
paraissait à peu près certain quand le vaisseau du commodore 
anglais prit feu par un accident dont on n’a jamais pu deviner 
la cause, et dans un instant fut tout en flamme. Il fut entière- 
ment consumé avec le commandant et plus des trois quarts de 
l’équipage : le bâtiment le plus gros après celui-là n’échappa 
qu’avec difficulté, et l’expédition manqua complètement. 

La paix généi ale fut proclamée au mois de mars ; alors la 
tranquillité régna par-tout, excepté dans les parties des colonies 
anglaises de l’Amérique septentrionale les plus reculées, où 
une guerre terrible éclata avec les Indiens. Elle continua pen- 
dant l’été et l’automne avec des succès variés. 11 paraît qu’elle 
eut pour cause , la jalousie que ces peuplades conçurent de 
racci’oissement de puissance donné aux Anglais par les ‘avan- 
tages qu’ils avaient remportés sur les Français ; et l’établisse- 
ment de nouveaux forts qui empiétaient sur les territoires de 
citasse des Indiens , semblait les menacer d’un asservisse- 
ment futur. On leur fil même croire qu’il existait un projet 
de les exterminer eiiLièi'ement. Les Indieus de l’Ohio qui 
avaient été attachés particulièrement aux intérêts des Fran- 
çais , marchèrent les premiers dans la guerre qui suivit, Üii 
plan d’attaque générale, à l’époque de la moisson , contre 
tous les établisscmens anglais situéssurla frontière, fut adopté; 
beaucoup d’habitans furent tués, des moissons détruites, des 
maisons brûlées, et tout le pays sur les frontières de la Pensyl- 
vanie, du Maryland et de la Virginie fut abandonné jusqu’à 
vingt milles dans l’intérieur. Plusieurs redoutes furent aussi 
prises par les Indiens qui s’avancèrent pour attaquer lês forts 
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Détroit, Niagara et Pitt,bien plus inipor tans. 11 se livra beau- 
coup de combats sanglans dans cette guerre irrégulière, cl 
qui se passait sur tant de points épars. Le résultat général de 
la campagne 'fuf de déjouer le principal dessein des Indiens. . 

Ces hostilités éloignées produisaient bien peu de sensation 
en Angleterre, où une guerre d’une nature différente occupa 
bientôt toute l’attention publique. Le compte final des dé- 
penses de l;r guerre fit voir, comme il arrive ordinairement, 
une dette immense et des arrérages à payer. 11 était nécessaire 
d'avoir recour^ù de nouvelles mesures de finance pour y satis- 
faire. Au nombre de celles que l’on adopta, il y cul un impôt 
de quatre sbelling par barrique de cidre qui devait être acquitté 
par le brasseur. Quoique l’équité semblât demander que le 
fardeau imposé sur les buveurs de bière fût aussi partage par 
les buveurs de cidre, il y avait cependant cette différence dans 
la perception du droit que dans le premier cas les fabricans 
de drèclic , qui en général ne travaillent que pour vendre , 
sont seuls soumis il la visite des employés de l’accise; tandis 
que dans les provinces où l’on fait du cidre , il se fabrique 
dans toutes les fermes et chez tous les particuliers qui ont des 
vergers : il fallait donc armer l’employé du pouvoir d’eutrcr, 
quand il lui plairait, chez les particuliers. Cette extension 
il’un genre d’impôt très-mal vu du peuple , produisit un 
mécontentement violent chez ceux sur qui pesaient ses incon- 
véniens ; et l’opposition dans le parlement se prépara à profiter 
de 1’ 'occasion pour enflammer davantage l’aversion de la plus 
grande partie du public pour le ministère, et notamment pour 
l'homme qui était à sa tète. Néanmoins le bill du cidre 
passa dans le parlement malgré l’a forte opposition qu’il ren- 
contra dans la chambre des pairs. Le corps de ville de Londres 
présenta aux deux chambres des pétitions contre ce bi'î; 
voyant qu’elles étaient inutiles , il supplia le roi dé* refuser 
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son consentement à ce bill, qui, malgré tant d’obstacles, fut 
converti en loi. 

J I • 

Le comte (le Bute, après avoir affronte cet orage, donna le 
8 avril , à la surprise générale de tout le roynume , sa démis- 
sion du ministère, et s’enfonça dans la retraite. D’un caractère 
réservé , peu fait pour s’attacher des amis, ou|)oursc concilier 
ses ennemis, et plus épris des douceurs de la vie privée que 
dè l’éclat de la vie publique, il n’était pas surprenant qu’ayant 
atteint au plus haut point d’élévation où puisse aspirer l'am- 
bition d’un sujet, il ait voulu échapper à la haine publiqiv® 
qui le poursuivait, et dont peu de ministres out eu une si 
grande jiart. 11 eut pomr successeur M. Georges Oven ville, et 
ce changement parut n’en avoir produit aucun dans les prin- 
cipes de l’administration. Au reste, on supposa généralement 
que la retraite de lord Bute n’avait diminué en rien son in- 
fluence dans les conseils du roi ; aussi et sa personne et le pays . 
où il avait vu le jour furent les objets des invectives les plus . 
virulentes ( i ). Le principal canal qui les transn^iettait au public 
était une feuille périodique intitulée The Norih Briton^ L&' 
Breton du qui avait d’abord paru pour combattre Le 

Breton^ autre papier périodique écrit pour défendre l’ad- 
ministration de lord Bute. L’éditeur du North Briton était 
1 * 

M. Wilkes, membre du parlement pour Aylêsborough etcolonel 
delamihceduNottlnghamsbire, homme qui pendant plusieurs 
années de ce règne a tenu dans les annales politiques de l’An- 
gleterre une place qu’il a du uniquement aux mesures mal- 
adroites de ses adversaires.. 

Le North Briton se distinguait depuis long-temps par la 
violence de ses ‘attaques contre le ministère , sans avoir attiré - 
son attention , lorsque le numéro 4:5 accusa directeineut le 

J 

(i) il ^tait né en Ecosse . 
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roi d’avoir proféré une fausseté dans son discours au parle- 
ment. Lord Halifax, un des principaux secrétaires d’état, lança 
aussitôt le 26 avril un .warrant général, ou mandat général 
contenant l’ordre de saisir les auteurs, impi imeurs et éditeurs 
de cette feuille séditieuse et criminelle. Trois messagers en- 
trèrent en conséquence pendant la nuit dans la maison de 
Wilkes, fouillèrent ses papiers ets’emparèrent de sa personne. 
Après avoir été interrogé au biu-eau du secrétaire d’état, il 
fut envoyé à la Tour. Peu de jours après ayant , en vertu de 
la loi d'Iiabeas corpus^ été amené devant les juges à West- 
minster, il fut mis en liberté par un jugement fondé sur'lcs 
privilèges du parlement. Cependant le procureur général en- 
tama une procédure contre lui 3 on lui ôta le commandement 
delà milice, et à lord Temple, son ami, laplace de lord- lieute- 
nant du Buckingham-Sbire. A la rentrée du parlement, un 
message du gouvernement instruisit la chambre des communes 
des mesures prises contre Wilkes, et le coupable numéro du 
North Bnlon fut déposé sur le bureau. La chambre décida 
que ce papier était un libeUe scandaleux et séditieux, et 
ordonna qu’il serait brûlé par le bourreau. Quaud les shériffs 
de Londres voulurent faire exécuter cette sentence, devant la' 
bourse, la populace se rassembla et insulta grossièrement les 
magistrats; l’émeute qui s’ensuivit fut le commencement des 
raouvemens populaires qui accompagnèrent pendant si long- 
temps tous les incidens de_ la eontestation entre Wilkes et le 
gouvernement. Cet homme fut dès-lors regardé comme le 
champion du peuple, et l’on vit bientôt que ce n’était pas 
la seule basse classe qui épousait sa cause ; car lorsque 
l’on fit la proposition dans le conseil général de la cité 
de voler des remercîmens aux shériffs pour leur conduite 
courageuse en exécutant les ordres du parlement, elle ne put 
passer, M. Wilkes obtint ensuite dans les tribunaux uae vie- 



toire dont les conséquences publiques fuient plus grandes. 
Ayant intenté nn procès au sous-secrétaire d’état jnjur lui 
avoir lait saisir scs papiers, la cause fut portée devant le pré- 
sident Pralt et un jury spécial ; Wilkes obtint une décision 
en sa faveur et mille livres de dommages. Le juge dans son ré- 
sumé déclara positivement qu’il ne reconnaissait pasle caractère 
légal des warrants généraux , ou de ceux dans lesquels le nom 
des personnes n était pas spécifié. Des ouvriers imprimeurs, 
qui avaient été emprisonnés pour le même motif, intentèrent 
aussi des procès, et obtinrent des (Uimmages. W ilkes ayant 
été grièvement blessé dans un duel, par M. Martin, ancien 
secrétaire de la trésorerie, fut obligé de rester chez luipen- 
<lant très-long-temps. Cet accident l’ayant empêché de paraître 
au parlement pour répondre aux accusations portées contre 
lui, il se retira eu I rance quand il fut guéri. 

La mort du comte Egremont, arrivée au mois d’août,, 
donna lieu à une négociation tendante à elfectuer une coali- 
tion ou réunion entre les chefs des différens partis politiques^ 
mais elle fut bientôt rompue, et le comte de Sandwich suc- 
céda à la place vacante. Le comte d’Egmont fut mis à la tète 
de l’amirauté, et le ministère fut renforcé par la nomination 
du duc de Bedford, homme puissant, à l’emploi de président 
du conseil. La chambre des communes décida , en opposition au 
jugement de la cour de comnton pleas ou des plaids-généraux , 
que les privilèges du parlement ne s’étendaient pas aux cas dé 
libelles: enfin, des adresses remplies de sentimens de loyauté 
furent présentées au roi par les deux chambres du parlement 
et par différens corps publics. 

Le principal événement qui se passa cette année sur le cort- 
tinent européen, fut la mort d’Auguste III, roi de Pologne et 
électeur de Saxe : il décéda le 5 octobre. Il venait de rentrer 
dans ses domaines électoraux dont la guerre l’avait tenu éloi-. 
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{^né pendant six ans. Aussitôt apr^s sa mort son 151s aîné , 
qui lui succéda dans l’électorat, se présenta connue candidat 
pour la couronne de Pologne. On supposa qu’il était appuyé 
par la cour de Vienne; mais la petite vérole le lit descendre au 
tombeau peu de temps après son père. 

Les Corses , conduits par Paoli , soutinrent avec beaucoup de 
vigueur la lutte qu’ils avaient engagée pour soutenir leur in- 
dépendance contre les Génois; ils remportèrent une victoire 
signalée. La nation anglaise épousa leur cause qui était celle 
de la liberté; mais les ministres, sur les représentations delà 
république de Gènes, publièrent une proclamaLion au nom dn 
roi qui défendait à tous ses sujets de fournir aucune espèce 
de secours aux habitans. de la Corse (t eu rébellion ouverte 
■contre ladite république. » 

Cette année vit aussi commencer, entre la cour de France 
^t les parlemetis, ces contestations qui contribuèient beau- 
coup à nourrir dans ce royaume l’esprit de la liberté et la ré- 
■sistance au pouvoir arbitraire. I.e roi ayant, au mois d’avril, 
donné un édit pour continuer quelques impôts de guerre , pour 
en établir d’autres, et pour régler divers points relatifs an 
rachat des dettes de la couronne, les parlemens rel’usèrent 
l’enregistrement, et firent des remontrances très-fortes. La 
cour expédia aux gouverneurs des provinces des ordres pour 
faire enregistrer les édits par force ; mais les parlemens , et 
notamment ceux de Rouen , de Toidouse et de Gi enoble , per- 
.sislèrent dans leur opposition, et lancèrent même des décrets 
pour se saisir de la personne des gouverneurs , à cause de leur 
cotiduite arbitraire. 

La compagnie continua dans les Indes orientales la guerre 
contre Cossim-Aly-Khan , qu’elle avait fait soubab du Ben- 
gale après avoir déposé Mir-JaCfier. La brouillerie vint de ce 
que le soubab avait soumis dans ses états le commerce des 
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Anglais à quelques restrictions. Quoique M. Vansittart, pré- 
sident de la conqwgiiie, eîit , par un traité conclu avec 
Cossim , acquiescé aux droits imposés sur le commerce que 
les employés de la compagnie faisaient 'dans l’intérieur du 
pays, le conseil de Calcutta déclara au mgis de janvier sou 
refus positif de se conformer à cet arrangemeut. M. Ainyatt 
<jui fut envoyé au soubab pour obtenir des conditions plus 
favorables, fut massacré avec sa suite en retournant ;i Calcutta ; 
^et outrage produisit au mois de juillet une déclaration de 
guerre contre Cossim , et en meme temps une proclamation 
rétablit JafiRer dans sa soubabie. Une armée se mil en cam- 
pagne sous les ordres du major Adams, li qui se joignit le 
major Carnac , et marcha sur Mourshedabad : celte capitale 
fut prise d’assaut. 2 août une bataille se donna dans les 
plaines de Gei iah , les troupes de la compagnie , quoique ti és- 
inféiieures en nombre h celles de Cossim , remportèrent unW 
victoire complète. Les vaiiujueurs marchèrent à Monghir 
qui se rendit à eux le 1 1 octobre. 

Il ne restait plus à Cossim d’autre place que Patna, et il 
y avait mis une garnison considérable ; il y donna un-exenqde 
de sa cruauté en ordonnant de sang-froid le massacre de 
près dé'^deux cents prisonniers anglais. Cette atrocité' fut 
vengée par le major Adams qui s’avança contre la place et 
la prit d’assaut le 6 novembre. Cossim n’eut plus alors d’autre 
asile que le territoire de Soujah-oul-Doula , nabab d’Oude 
et visir du grand Mogol; il accueillit le fugitif, mais refusa 
de recevoir personne de ses troupes. Ici était, k la fin de 
l’année , l’état des affaires dans ce pays. 

Cè fut cette année que commencèrent les voyages de dé- 
couvertes qui ont tant illustré le règne de Georges III. La pre- 
mière de ces expéditions fut commandée par le coimnodore 
Byron , la seconde par les capitaines Wallis et Carierct. 
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IV ET V ANNÉES DE GEORGES III, 

III' ET IV' DU PARLEMENT. 

Mariage de la princesse Augusta au prince héréditaire de 
Brunswick. — Continuation de la procédure contre 
fVilkes. — Motion contre les warrants généraux. — Me- 
sures de finances. — Droits sur les marchandises étran- 
gères importées dans les colonies d' Amérique. — Officiers 
renvoyés du service à cause de leurs votes. — Kleclion 
d'un roi de Pologne et d'un roi des Romains. — Meurtre 
du prince Ivan. — 'l'raité entre la France et Gênes, 
relativement à l'ile de Corse. — 'Traités de paix avec les 
Indiens de. V Amérique septentrionale. — Guerre dans 
les' Indes orientales. '■ . 


L* 16 janvier la princesse Augùsta , sœur aînée du roi, 
fut mariée au prince héréditaire de Brunswick-Lunebourç;- 
Wolfenbuttel. 

Un des premiers objets dont s’occupa le parlement fiat 
de continuer la procédure contre Wiikesj il semblait que 
« la chute de cet homme était pour les ministres un objet de 
la plus haute importance. Comme il restait toujours eu 
France, la chambre décida dans sa séance du 19 janvier que 
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son refus de coinparailre devant elle pour répondre à l’ac- 
cusation portée contre lui pour avoir écrit le n“. 45 du 
North Brilon , était un acte de mépi is envers elle ; il fut 
trouvé coupable du fait dont il était accuséj et, après un 
long débat, expulsé à une grande majorité de sa place dans 
le parlement. Le meme jour il y eut, sur la motion de lord 
Sandwich , plainte portée contre Wilkes comme ayant violé 
les li(;ns les plus sacrés de la religion , ainsi que ceux de la 
décence , en imprimant dans sa maison un livre ou pamphlet 
jntitulé ; Essai sur la femme. , avec des notes ou remarques 
auxquelles avait été ajouté par bouffonnerie le nom d’un 
prélat,* Warbur ton , évêque de Glocester. D’après ces mo- 
tifs, la chambre décida qu’il était coupable d’avoir enfreint 
les privilèges de membre du parlement, et vota aussi uue 
^dresse au roi pour prier S. M. de faire poursuivre Wilkes 
devant la cour du banc du Roi, sur la double accusation de 
libelle et de blasphème.^ Tandis que cette attaque faisait tort 
è son caractère dans l’esprit de tous les hommes modérés 
qui avaient d’abord défendu sa cause, les artifices peu dé- 
licats dont on se servit pour se procurer une copie d’un ou- 
vrage qui avait été imprimé en particulier sans intention de 
le publier, et le choix d’un accusateur dont les mœurs étaien^ 
nu moins aussi notoirement licencieuses que celles du^m- 
pable , choquèrent singulièrement le public. Le résultat de 
toute cette affaire fut que* Wilkes ne se souciant pas de com- 
paraître pour répondre if l’accusation, il y eut à la fin une 
sentence de contumace prononcée contre lui 5 ce qui défait 
aunulla le procès qu’il avait entamé contre les secrétaires d’état. 

Au mois de février sir William Meredith fit dans la chambre 
des communes la motion de déclarer « qu’un w’arrant gé— ^ 
néral pour appréhender au corps et saisir les auteurs, im- « 
primeurs et éditeurs d’un libelle séditieux ainsi que leur* 
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papiers , n’est pas une chose que la loi garantisse. » Cette 
proposition eml)arrassa beaucoup les ministres , qui d’un côté 
n’avaient pas i’iiiteution de défendre le caractère légal des 
warrants généraux, et de l’autre ne voulaient pas qu’une 
décision directe du parlement sur ce point leur imposât des 
entraves} en même temps les argumeus en faveur de la mo - 
tion étaient si forts et si populaires, qu’apiès un débat très- 
long et très-animé on ne trouva pas de meilleure manière 
de rendre l’eiï’etdc la proposition nul, qu’en l’ajournant} mais 
la majorité qui vota pour l’ajouruement fut bien moins nom- 
breuse que celle que les ministres avaient ordinairement pour 
eux. Le public prit le plus grand intérêt à cette,. affaire} la 
cité de Londres délibéra de^ donner le diplômes de citoyen 
dans une boîte d’or au président Pratt comme un témoi- 
gnage de gratitude pour son opposition aux warrants géné- 
raux. Sou exemple fut suivi par la cité de .Dublin, et par 
plusieurs des principales villes des deu5^ royaumes. 

Quoique les ministres pussent être regardés comme battus 
plutôt que comme vainqueurs dans cette occurrence, ils con- 
servèieiit néauinoins leur crédit dans l’administration géné- 
r;de des afl'aires, et en particulier dans les dispositions rela- 
tives aux liiiances: ils prirent si bien leurs mesures, que sans 
mettre des impôts nouveaux , ils levèrent les sommes né- 
cessaires pour éteindre une dette contractée à cause de 
la guerre, et non encore acquittée} il est vrai que les voies 
et moyens proposés essuyèrent une forte censure de la « 
part des écrivains de l’opposition , surtout la partie du 
plan qui consistait à appliquer le surplus des recettes 
au fonds d’amorlissemeiil. Une circonstance bien pins 
importante, quoique l’on y ait fait peu d’attention dans 
le temps , fut ntie l’on entama celte année le projet d’al- 
léger le fardeau de la Grande-Bretagne , en imposant les 
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eoloiiics de l’Atnérîque sepleiUi ionale. Au mois de mars , 
RJ. Grenvillt; proposa à la chambre des communes diverses 
i-ésolutions concernant de nouveaux droits à mettre sur les 
marchandises étrangères importées dans les colonies de 
l’Amérique du nord. Pour assurer la levée de ces droits , 
les commandans des forces navales nommés pour aller eu 
station sur la côte d’Amérique, furent autorisés à agir comme 
olliciers des revenus. Le résultat de celte mesure fut la saisie 
et la condamnation de beaucoup de navires et de cargaisons , 
sans que les plaignans pussent trouver dans le pays le re- 
dressement de leurs griefs. A cette époque un commerce 
très- lucratif, mais irrégulier, se faisait entre les Antilles an- 
glaises et les colonies françaises et espagnoles. Ce trafic fut 
en quelque sorte rendu légal par un acte proposé eu avril j 
mais il fut en même temps chargé de droits si onéreux, et 
soumis k des restrictions si rigoureuses , qu’au grand détri- 
ment des colonies, U fut presque réduit à rien. Le ministre, 
comme s’il eût voulu ajouter à ces causes de mécontentement 
contre la métropole , fit passer une résolution pour lever un 
revenu direct sur les colonies , et proposa pour elles un droit de 
timbre, en otfr.ant toutefois de lui substituer tout autre 
droit d’un produit égal qu’elles préféreraient. Les Américains 
marquèrent leur résistance k ces mesures en formant des 
associations contre l’usage des produits des manufactures 
anglaises , et pour encourager celles de leur pays. 

Au milieu de ces conjonctures qui annonçaient un ave- 
nir menaçant les ministres se sentirent si forts , qu’ils n’hé- 
sllèrent pas k laire preuve de leur pouvoir aux yeux de la 
nation , eu renvoyant du service militaire plusieurs officiers 
d’un certain rang qui avaient encouru leur déplaisir par leurs 
votes au sujet des warrants généraux. 

La des événemens politiques les plus importans sur le con- 
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tinent européen, fut l’élection d’ui' roi de Pologne. Les 
puissances de l’Europe voisines de ce pays étaient divisées 
en deux partis sur le choix d’un roi ; les unes voulaient que 
le trône fut occupé p;u- un naturel du pays ou plast , les 
autres par un étranger. La Russie , la Prusse et la Turquie, 
qui tenaient au premier parti, se préparèrent à soutenir leur 
opinion par la force des armes. En conséquence, une armée 
prussienne entra en Pologne et marcha sur Varsovie, tandis 
» que les deux autres puissances assernblèient des troupes sur 
leurs frontières respectives. Le choix de ces potentats tomba 
sur le comte Poniatowski; il appartenait à une fiitnillc il- 
lustre, et jouissait des bonnes grâces de l’impératrice Ca- 
therine. 11 se forma contre cette nomination de la façon des 
étrangers, un parti â la tète duquel était la maison Radziwil 
€t lecomte Branicki , grand général de la couronne. Les scènes 
tumultncuses , ordinaires dans ces occasions , ayant eu lieu k 
la première assemblée pour l’élection, les opposans quit- 
tèrent la diète , et ensuite prirent les armes pour mainte- 
nir la liberté de la nation; mais ils furent défaits par les 
Russes, et le 7 septembre, Poniatowski fut élu roi, sous 
le nom de Stanislas x^uguste, si, cependant, on peut se ser- 
vir du terme d’élection pour ce qui se passa dans cette oc- 
casîou . ^ 

Une autre élection , qui eut lieu sans la moindre opposition, 
fut celle de l’archiduc Joseph , fils aîné de l’empereur d’Al- 
lemagne, à la dignité de roi des Romains; il fut couronné 
je 3 avril à Francfort avec la plus grande solennité. 

: Un événement tragiqne et remarquable se passa près de 
Saint-Pétersbourg. Le prince Ivan, fils d’Antoine, prince de 
Brunswick-WoUènbuttel et de la princesse Anne de Mec- 
Idenbourg , avait été proclamé empereur de Russie à la mort 
de l’impératrice Aime Iwauovvna en i/Sg ; il était alors au 

4. 
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l)crcoau. La princesse Flisabetli sY’tant emparée du trône en 
17^0, ïvaii Tut déposéj on lui laissa la ^ic , mais il fut en- 
fermé. Après avoir changé plusieurs fuis de prison , il fut 
mis dans la forteresse de Schiusselhourg , située dans une 
île au milieu de la Newa : des olliciers placés auprès de lui 
le veillaient sans cesse, les ordres les plus stricts empécliaieiil 
de le laisser voir à personne. Lu lieutenant, nommé Miro- 
wilz, forma le dessein de rendre la liberté à Ivan, et de se 
mettre à la tète d’une conspiration contre l’impérali lce 5 
après avoir essayé de gagner quelques soldats de la garnison 
de Sclilussel bourg, il arrangea b^s choses de manière à êtie 
de gai'de hors de son tour. Le ij juillet tout étant prêt, il 
fît attaquer la garde du prince Ivan, par ses partisans, et 
ayant etc repoussé , il amena une pièce de canon pour se 
l'aire ouvrir de force l’entrcMi de l’appartement où le prince 
était détenu. Les coinniandans de la garde qui se regardaient 
comme responsables de la sûreté de la personne d’Ivan, îne 
voyant aucun autre moyen de déjouer le projet de l’enlever , 
le firent mettre à mort; puis ils exposèrent son corps tuîH 
sanglant, et le montrèrent aux conspirateurs en leur disant : . 
« voilà votre empereur. » Frappé d’horreur et de désespoir, 
Mirowitz et ses complices se rendirent à l’instant^ il fut en- 
suite puni de mort. L’impératrice profita de cette catastro- 
phe tragique; mais il n’y a pas de motif fondé de croire qu’elle 
eut machiné le complot , ainsi que quelques personnes l’oin 
soupçonné. 

, La république de Gènes -se voyant hors d’état de luttoi' 
avec succès contre les Corses, conclut, au mois d’août, avec 
le roi de France un traité en vertu duquel ce monarque 
devait envoyer pendant quatre ans sept bataillons 'en Corse : 
ces troupes devaient occuper quatre villes pour les assurer 
à La république, mais ne devaient pas faire la guerre aux 
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msMlitiivs. En- novembre, les cliefs des iticconlcns s’.'isscm-- 
blèretvt î» Btistia pour délibérer sur l’arrivée proeliaîne des 
troujves. Entr’autrcs résolutions que l’on prit, on chargea 
Paoli d’adresser des remontrances respectueuses au roi de 
France pour lui représenter le tort qu’il ferait aux Corses en 
envoyant contre eux des forces à l’instant m'i ils étaient sur 
le point de chasser leurs enne.mis de leur île; et aussi d’in- 
viter d’autres puissances amies à intei poser leur médiation 
auprès de ce prince en faveur des Corses. 

Au mois de décembre le parlement de Paris enregistra un 
édit qui abolissait pour toujours la société des jésuites, per- 
mettait néanmoins à ses membres de résider dans le royaume 
sous l’autorité de leurs supérieurs spirituels, et mettait un < 

terme à toutes les procédures criminelles qui pavaient être 
entamées contre quelqu’un d’eux.. 

La guerre contre les sauvages d’Amérique fut, sinon ter- 
minée, au moins resserrée dans des limites plus étroites. Au 
mois d’avril sir AVilliam .Tohnson conclut un traité avec les 
Senecas , une des tribus iroquoises ennemies; «et en automne 
les tribus confédérées entre le lac Erié et l’Oltio se soumirent 
par suite des expéditions que firent dans leur pays les co- 
lonels Bradstreet et Bouquet qui partirent l’un de Niagara ^ 
l’autre de Philadelphie. 

Dans les Indes orientales de nouvelles hostilités éclatèient 
entre la compagnie des Indes et les princes du pays. Cos- 
sim-Aly-Khan , ejui s’était réfugié dans les états de Soujab- 
Doula, non-sculemeut trouva en lui un protecteur déclaré, 
mais il parvint même par son activité et son crédit person- 
nels à mettre en campagne un corps de troupes qui défit un 
petit parti anglais. Ce succès fit déclarer en sa laveur le na- 
bab et le grand Mogol Schah-Zada ; ils soutinrent sa cause- 
avec une armée de cinquante mille hommes qu’ils firent ac- 
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compagncr tl’iin gros irnin cFartillprie.' Le major Adams étant 
mort à cette époque, on lui donna pour successeur, dans le 
conunandement , le colonel Hector Monro qui marcha aussi- 
tôt à l’ennemi avec neuf mille hommes dont un petit nombre 
seulement était Européen. 11 rencontra ses adversaires ;i 
Boiixar, lien situé à environ cent milles au-dessus de Falna , 
les attaqua le i3 octobre’ et les mit dans une déroute conv- 
plcte, avec perte de sis mille hommes restés sur le champ de 
bataille, de cent trente pièces de canon, de leurs tentes et 
de leurs munitions de guerre. Après cette aflaire, le grand 
Alogol se mit sous la protection des Anglais, et signa un 
traité .avec, la compagnie dans le camp même. Ij» major Monro 
ayant été repoussé avec une perte coiif.idérablc dans une at- 
taque coutft le fort deChandagir, il campa avec son armée 
sous les murs de benarès , où il resta jusqu’k la fin de 
rannçe. • 
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V ET VI» ANNÉES DE GEORGES III, 

IV® ET V' nu PARLEMENT. 


Discours du roi. — Discussion sur les impôts des colonies. 
— Maladie du roi ; bill de régence. — Changement dans 
le ministère. — Mort du duc. de Cumberland. > — Ile de 
Man annexée à la Grande-Bretagne. — Manière dont 
le bill sur l'impôt du timbre est reçu en Amérique. 
Mort de l’empereur d'Allemagne. — Des parlemens de 
France résistent au roi. — Guerre dans les Indes orien- 
tales. — Lotd Clive y retourne. — Traité avec Soujàh 
Doula. — ■ De Grand Mogol cède le Bengale à la com- 
pagnie anglaise. — Mort du dauphin de France , du 
prince Frédéric Guillaume , et du chevalier de Saint- 
Georges ( le prétendant. ) 


Le roi , dans le discours qu’il prononça le lo janvier à l’ou-- 
verture de la session du parlement, fit légèrement allusion taux ^ 
difl'érens qui existaient entre la métropole et les colonies , en 
disant qu’il comptait sur la fermeté et la sagesse des deux 
chambres, « pour faire triompher robéissance aux lois, et le 
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respect à Vautorké législative de ce royaume , si essentielle 
au salut de tous. » 

Le parti de l’opposition dans la chanabre des communes , 
essaya de nouveau, dans le courant du même mois , de faire 
passer une résolution contre le caractère légal des warrants 
généraux j mais la décision finale de ce point , fut éludée par 
la question préalable. 

Le sujet extrêmement important des impôts coloniaux , ne 
tarda pas h être discuté dans cette session. On a dit plus haut 
que la* résolution d’établir un droit de timbre dans les colo- 
nies , avait été ajournée, afin de leur donner le temps de pro- 
poser quelque autre mode d’impôt qu’elles préféreraient. Ce- 
pendant , aucune colonie n’avait autorisé ses agens , soit k 
consentir à un droit de timbre , soit à offrir une compensa- 
tion pour en tenir lieu ; quelques-unes meme avaient en- 
voyé pour le roi et pour les deux chambres du parlement , 
des pétitions dans lesquelles elles mettaient directement en 
question la juridiction de la législature britannique sur leurs 
biens. Ce sujet occasionna dans le parlement des débats 
très-forts et très-animés. Les argumens furent épuisés d’un 
côté, pour prouver qu’il était raisonnable que l’Amérique 
contribuât aux dépenses générales de l’état , et qu’une métro- 
pole avait un droit naturel sur ses colonies; ils le furent égale- 
ment de l’autre, pour démontrer la nécessité qui existe 
dans un état libre , d’ètre représenté pour être imposé , et 
l’injustice du pouvoir d’imposer autrui , exercé par un corps 
dont le fardeau doit être diminué en proportion du poids 
supporté par ceux qu’il impose. Mais comme ce point ne de- 
♦vait pas se décider par des raisonnemens, les ministres étaient 
résolus à emporter l’acte relatif au droit de timbre ; il passa 
en loi le 22 mars. 

Sur ces entrelidles , le roi avait été attaqué d’une maladie , 
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qu’on regarde aujourd’hui comme ayant etc de meme nature 
que celle dont il a été si cruellement aflecté h une période de 
son règne plus rapprochée de notre temps. Quand ce prince 
fut rétabli , il alla le 24 avril à la chambre des pairs , et adressa 
^u parlement un discours dans lequel il dit , « que son indis- 
position récente, quoiqu’elle n’eût pas été dangereuse, lui 
avait fait faire des réflexions sur la situation où il laisserait 
ses royaumes et sa famille , s’il plaisait à Dieu de mettre un 
terme à ses jours , tandis que son successeur était encore dans 
un âge si tendre. » Le roi proposa donc au parlement de con- 
sidérer s’il ne conviendrait pas de l’investir du pouvoir de 
désigner de temps en temps la reine , ou toute autre personne 
résidant habituellement dans la Grande-Bretagne , pour être 
.^gardien de ce successeur , et régent du royaume avec l’assis- . 
ta II ce d’un conseil , jusqu’à la majorité du successeur. En 
conséquence de cette recommandation , la chambre des pairs 
reçut un bîll , rédigé d’après le plan de l’acte de régence passé 
danslavingt-cpiatrième année du règne du feu roi. Dansla discus- 
sion , il s’éleva un doute sur la question de savoir quels étaient 
les personnes qui composaient la famille royale. Les pairs qui 
appartenaient à l’ordre judiciaire j répondirent que c’étaient 
les descendans de Georges IL Lord Halifax, secrétaire d’état, 
approuva cette explication , et déclara en même temps qu’elle 
était conforme aux intentions du Roi. Cependant , lorsque le 
le bül fut porté à la chambre des communes , un membre 
connu comme ami intime du comte de Bute, fît la motion 
d’insérer , après le nom de la reine , celui de la princesse 
douairière de Galles, qui autrement se trouvait, par l’explica- 
tion rapportée plus haut, exclue de la régence. Le bill passa, 
sans cet amendement 3 mais on reconnut bientôt que l’omis- 
sion antérieure de la princesse douairière avait beaucoup in- 
disposé le roi contre scs ministres , et il fut résolu dans le ca- 
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binet secret , de faire quelques ouvertures aux chefs de l’op- 
position , pour la formation d’un ministère nouveau. 

Vers la fin de mai , le duc de Cumberland, oncle du roi ,, 
eut des conférences avec M. Pitt et lord Temple , pour leur 
annoncer que le roi avait déterminé de changer son ministère, 
et désirait les engager à y entrer avec leurs amis. Mais quand 
on en vint aux conditions , l’on ne put s’accorder. Les mi- 
nistres instruits de cet acte d’hostilité de la part du cabinet 
secret , résolurent de ne plus garder de mesures avec la cour. 
M. Stuart Mackenzie , frère du comte de Bute , fut privé ,, 
sans qu’on lui en dît le motif, d’un poste lucratif qu’il avait 
t;n Ecosse. Le duc de Northumbcrland , qui avait épousé une 
fille de lord Bute , et M. Fox , son avocat constant dans Lu 
chambre des commîmes , perdirent aussi leurs emplois. U 
autre tentative pour engager M. Pitt et lord Temple à faii 
partie du ministère, ayant encore manqué, le duc de Cum- 
berland négocia avec le duc de Newcastle les arrang'emcns re- 
latifs à une nouvelle administration , qui furent eflèctuées au 
commencement de juillet. En conséquence de ces disposi— 
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lions, le marquis de Rockinghara fut nommé premier lord de 
de la trésorerie , le duc de Grafton et le général Conway, se- 
crétaires d’éwt j M. Dowdeswell , chancelier de l’échiquier ; lord 
Winchelsea, président du conseil ; et le duc de Newcastle, 
garde du sceau privé. Lord Northington resta chancelier , et 
lord Egmont , premier lord de l’amirauté. L’élévation sub- 
séquente du président Pratt à la pairie , fait assez connaître 
le caractère politique du nouveau ministère. 

Le 3i octobre, le duc de Cumberland mourut subitement 
dans la quarante-cinquième année de son âge. 11 fut beaucoup , 
regretté de toute la nation pour son courage et la noblesse 
de ses sentimens , et pour son altachemeiU aux principes de 
la constitution. 
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Le gouvernement acheta de la famille d’Athol , la souve- 
raineté de l’ile de Man, l’unit irrévocahlemenl à la Grandc- 
Eretagne , et la soumit aux lois concernant les revenus de 
l’état. 

L’événement le plus important de l’année , pour l’Angle- 
terre , fut l’accueil que reçut dans les colonies de 1 Amérique 
septentrionale , la nouvelle de l’adoption du bill de l’impôt du 
timbre. Aussitôt qu’elle parvint k Boston , les navires qui 
étaient dans le port mirent leur pavillon en berne, les cloches 
furent enveloppées de drap , et sonnèrent comme pour de» 
funérailles. L’acte fut imprimé avec une tête de mort en tète, 
et crié dans les rues sous ce titre ; Folie de l Angleterre et 
ruine de V Américiue. 11 parut des pamphlets de tous genres 
pour enflammer l’esprit du peuple contre cette mesure , et 
l’exhorter k l’union, afin de lui résister. L’embrasement se ré- 
pandit d’une extrémité du continent k l’autre 5 par-tout l’acte 
fut traité avec la plus grande indignité, et les sarcasmes les plus 
amers ne lurent pas épargnés k ses auteurs. Plusieurs parti- 
culiers étaient venus d’Angleterre pour remplir les fonctions 
de distributeurs de papier timbi'é ; cjuelqucs-uns furent obli- 
gés de prêter publiquement le serment de renoncer k cet em- 
ploi, d’autres jugèrent convenable de retourn<;r en Europe. 
Plusieurs habitans des colonies , que l’on soupçonna d’être 
les agens du gouvernement anglais et les ennemis de la liberté 
ajnéricaine , virent leurs maisons brûlées , et leurs biens dé- 
truits ou pillés. Ces vlolcnccs*ne furent pas exercées seule- 
ment par la basse classe du peuple , beaucoup de personnes 
d’un rang élevé se mêlèrent, dans ces tumultes, k la populace. 
Les assemblées provinciales ne voulurent pas , dans cette occa- 
sion, donner leurs avis aux gouverneurs, et refusèrent d’em- 
ployer leur autorité pour renforcer le pouvoir du gouverne- 
ment j elles manifestèrent meme leur opposition k l’acte , et 



établirent des romiiés pour correspondre les unes avec les 
autres sur les alT'aires générales des colonies. Eu eoiiséipieiire 
de ces mesures, le i'”' novembre, jour fixé pour la mise en 
activ’té de l’acte, il ne se trouva pas une seule feuille do- 
papier timbré depuis la Nouvelle-Angleterre jusqu’en Caro- 
line, à l’exception d’une petite quantité que le gouverneur de 
New-Yorck avait remise au corps de ville; parla toutes le.s 
affaires qui ne pouvaient être suivies sans papier timbré, 
furent suspc'ndues ; les tribunaux et les ports furent lêrmés. 
Dans plusieurs colonies les commerçans prirent mutuellement 
l’engagemtntt solennel de ne plus fiirc venir de marcbandise& 
d’Angleterre, et même de ne pas vendre celles qui leur seraient 
envoyées par commission , à moins qu’elles n’eussent été char- 
gées avant le janvier de l’année suivante. 11 se forma des 
sociétés pour l’encouragement des manufactures du pays , et 
il s’ouvrit des marchés pour leur vente ; enfin, diverses réso- 
lutions furent pri.ses pour diminuer les besoins des familles en 
excitant l’industrie et l’économie. En un mot, les colonies 
semblaient déterminées à essayer jusqu’où elles pouvaient 
pousser la résistance h ce qu’elles regardaient comme une me- 
sure tyrannique , sans pourtant renoncer à leur dépendance 
de la métropole. Dans les Antilles, l’impôt du timbre, quoi- 
que mal vu , fut mis à exécution , à cause des liaisons plus 
directes de ces îles avec la Grande-Bretagne. 

Le roi , dans son discours au parlement , le 1 7 décembre , 
parla de ce qui était arrivé dans les colonies de l’Amérique 
septcnliionale comme méritant l’attention la plus sé- 
rieuse des deux chambres , et promit de faire mettre sous 
leurs yeux les détails les plus circonstanciés de ces événemens 
aussitôt que les rapports que l’on attendait des diverses par- 
ties de ce pays , seraient arrivés. 

L’événement le plus mémoralvle qui se passa sur le conti-T 


Digitized by Googl 



17G.5. { 6 i ) 

Tient européen , fui la mort de François I'*', empereur d'Al- 
lenia^ie, arrivée le 18 d’août; il eut pour successeur à la 
<lignité impériale Josepli II, son fils aîné. L’empereur défunt 
ne jouait en quelque sorte que le second rôle à la cour de 
Vienne , comme époux de îMarie-Tliérése, h ijiii appartenaient 
de son chef les vastes possessions de la maison d’Autriche, et 
«on successeur ue porta, durant la vie de sa mère, que le 
titre de co-régent des états autrichiens; il n’hérita, à la mort 
de son pi-re, d’aucun domaine patrimonial (1). 

En France, le parlement de Rennes ayant été cassé pour 
son opposition opiniâtre aux volontés de la cour, le roi nom- 
ma une commission de soixante membres pour le remplacer. 
On commença en même temps une procédure sévère contre 
les inagislrats déplacés ; mais lorsque l’on fut sur le point de 
leur prononcer leur sentence , on jugea à propos de montrer 
de la douceur, et on leur accorda des lettres d’amnistie en 
leur enjoignant de se retirer dans leurs terres. Cependant 
d’autres parlemens avaient embrassé leur cause avec chaleur, 
et firent en leur faveur des remontrances courageuses. Le par- 
lement de Paris s’étant distingué dans ces con;onclures , le 
roi vint, le 5 mars, dans la capitale sans y être attendu, se 
rendit à la grand’chambrc du parlement , et tint un lit de 
■justice : il y parla de la manière la plus impérieuse, et dé- 
fendit les associatiDns des parlemens entre eux. 

Dans les Indes orientales le major Monro ayant été rappelé, 
le commandement de l’année anglaisecampée à Benarès, échut 


(1) Ceci uVst pas frès-exact. Joseph hérita du cnmlé de Falkenslein , 
situé dans te Hundsrück, el faisant partie du envie du Haut- Rhin. Ou sait 
ce prince, quand il voulait , dans ses voyages en pays étranger, gaixler 
rUicogniio, prenait le litre de comte de Fslkcnstein. 
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à sir Rohm Fletcher, major au service de la compagnie, cpil 
leva son camp au mois de janvier, et marcha à reimeml : celui- 
ci recula et liiiit par prendre la fuite. Fletcher résolut alors de 
renouveler l’attaijue du fort devant lequel son prédéc/'sscnr 
avait échoué. Li garnison s’étant mutinée faute de paye, le 
gouverneur se rendit à discrétion. Le major marcha ensuite sur 
Eliahad, capitaledu pays de Gornih et située sur le Gange : il 
s’en rendit maître. \ers cette époque, Mir-Jafficr qui avait 
été rétabli comme souhab du Bengale, laissa en mourant 
son autorité à son fds Nadim-Oul-Doula. Une députation du 
conseil de Qtlcutla se rendit auprès du nouveau soubah , qui 
fut proclamé à Mourshedahab au mois de février. Le major 
Carnac, qui vint ensuite prendre le commandement de l’ar- 
mée, fit les dispositions convenables pour s’assurer le terri- . 
toire conquis, et à la fin d’avril passa le Gange pour aller 
combattre Soujali-Doula. Ce nabab , quoiqite ahandontié du - 
gi and Mogol , résista avec vigueur, et engagea un corps de 
Marattes à son service} mais le général anglais avant livré 
bataille à celte armée le 20 mai, elle fut mise dans une déroute 
complète et chassée au-delà du Jomna. Soujah-Doula se déter- 
mina alors à s’eu remettre à la générosité de s#n cniumiij et 
après avoir permis au fugitif Cossim de s’échapper, il sc rendit 
au général Carnac , sans autre stipulation que celle d'attendre ; 
la décision de lord Clive sur son sort. 

La compagnie anglaise avait engagé lord Clive, également 
célèbre comme militaire et comme homme d’état , à retourner 
dans les Indes pour y remettre l’ordre dans scs affaires. Avant- 
.sou arrivée , le conseil de Calcutta ayant décidé que Nadjim- 
Oul-Doula succéderait à RJir-Jallier, son père, dans sa sou- 
hahie , au préjudice du petit-fils de ce dernier par un fils 
aîné , conclut avec le jeune prince un traité par lequel elle le 
débarrassa du soin d’enlreleoir une armée. EUle s’eu chargea, 
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à condition qu’il paierait pour cela une portion de son revenu; 
elle insista aussi pour qu’il congédiât Nuucodmar son premier 
ministre et son l'avori , qui avait occupé le même emploi sous 
son père , et pour qu’il prît à sa place un hdhime qu’elle lui 
désigna. Le Bengale fut par ce moyen soumis effectivement à 
la domination anglaise. Lord Clive arriva dans l’Inde le 3 mai, 
apportant le plein pouvoir d’agir comme commandant en 
chef, président et gouverneur du Bengale. Un comité parti- 
culier composé de lord Clive et de quatre autres personnes, 
avait aussi été autorisé à décider dans tous les cas, sans avoir 
besoin du conseil. Lord Clive se rendit à l’armée , avec l’au- 
torisation du comité et conjointement avec le général Carnac, 
pour conclure un traité avec Soujah-Doula. On trouva à 
propos de le rétablir dans la nababie d’Oude , et en même 
temps de satisfaire le grand Mogol , en obtenant pour lui un 
revenu plus considérable qui le mît en état de marcher sur 
Delhi , de s’emparer de la capitale de l’empire. C’est ce que 
l’on fit en lui assignant un petit territoire dans les possessions 
de Sonja li-Doula ; et de son côté le grand Mogol conféra à la 
compagnie la Divaui ou la perception des revenus des provinces 
de Bengale, Bahar et Orixa, sous la réserve d’un tribut annuel 
pour lui, et d’une somme pour l’entretien du soubab et poul- 
ies dépenses de sa maisou. La compagnie anglaise fit de celte 
manière des pas rapides à la souveraineté de cette partie des 
Indes. 

Dans le dernier mois de cette année moururent trois per- 
sonnages d’extraction royale. Le 20 décembre, le Dauphirf 
de France décéda à l’.àge de trente-six ans; c’était un prince 
bienfaisant et d’une piété exemplaire , mais peu connu hors de 
son intérieur. 

Le prince Frédéric Guillaume, frère puîné du roi, dé- 
céda le 28 . 



( 6‘i ) 17G5. 

Jacques-François Edouard , (ils de Jacques lî roi d’Angle- 
terre, et connu sous les noms de Chevalier de Saint-Georges et 
de Prétendant, mourut à Rome dans la soixanlc-dix-liui- 
tiènie année de Son âge. De son mariage avec. Marie-Clémen- 
tine , lille du prince Sobiesky , il laissa deux (ils, Chai-les- 
Edouard-Louis, qui avait fait tinc lenlnlive en Ecosse en 17^5, 
et Henri , cardinal d’yorrk ; il fut enterré à Rome dans l’église 
des saints apôtres, avec tous les emblèmes de la royauté. 
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VP ET VIP ANNÉES DE GEORGES III, 

V* ET VI* DU PARLEMENTi^ 

Pétitions adressées au parlement, relativement à V Amé- 
rique. — Acte déclaratoire, et révocation de l'acte du 

timbre. • — Révocation de l’impôt sur le cidre. RiU sur 

les ports francs dans les Antilles. — Résolution contre 
les warrants généraux. — Ministère Rockingham dis- 
sous; nouvelle administration. — M. P Ut créé comte 
de Chatam. — EmnUes. — Embargo sur l'exportation, 
des grains. — Avance sur le dividende de la compagnie 
des Indes. — Opposition des parlements de France à la 
cour. — Exécution de Lalljr. — Emeute à Madrid. 

— Dissentions en Pologne. — Insurrection en Suède. 

— Mort du roi de Danemarch; mariage de son succSs- 
seur. Le prince d'Orange devient stathoiider des 
Provinces- Unies. 


Le parlement s'ouvrit le 14 janvier par jan discours du roi 
qui fut pres({ue entièrement consacré aux démêlés de la mé- 
tropole avec les colonies; démêlés qui étaient devenus un 
objet de la plus 'sérieuse importance. Les bureaux des deux 
«hambres ne tardèrent pas à être couverts de pétitions des 
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prinrîpales villes de commerce el de manufacture de l’An - 
gleterre, qui toutes se plaignaient de la diminution considé- 
lable du commerce causée par les lois et les dispositions nou- 
velles relatives à l’Amérique. Elles exposaient que les colonies 
(levaient de grosse sommes à la métropole , et avaient déclaré 
(jue les taxes et les restrictions auxquelles on les avait 
soumises, les mettaientUors d’état de s’acquitter; que de nom- 
breuses banqueroutes avaient été le résultat de ces mesures , 
et que l’on devait s’attendre à la' ruine totale de plusieurs 
branches de commerce, à moins que l’on ne modifiât le système 
suivi jusqu’alors. La Jamaïque présenta aussi une pétition 
montrant les maux qui avaient accompagné l’imposition d’un 
droit de timbre, par l’assemblée de cette île , et qu’on avait par 
conséquent laissé expirer. 11 arriva de même delà Virginie et de 
la Geoi^ie des pétitions sur le meme objet. Les autres colonies 
gardèrent un silence de mauvais augure : toutes ces oppositions 
ne déplaisaient pas au ministère , qui était décidé à révoquer 
l’impôt odieux ; mais la chose était accompagnée de bien 
grandes difficultés. 

Le ministère Grenville qui avait établi l'impôt , était naiii- 
rellement opposé â sa révocation , comme à une démarche 
pusillanime qui encouragerait les colonies à résister une 
autre fois à l’autorité de la métropole. Ceux qui étaient con- 
vaincus de la nécessité de la révocation , se partageaient sur 
le principe concernant le droit d’établir des impôts. Quel- 
ques-uns, c’était le plus petit nombre , niaient absolument 
l’existence de ce droit, à moins qu’il ne fût joint à celui de 
représentation : ils prétendaient qu’ils étaient iiisépanables 
dans une constitution libre , et que la maxime , « que per- 
sonne ne doit être imposé que par lui-inème ou par ses repré- 
sentans , était une de celles qui servaient de base à l’édifice de 
la liberté anglaise ». M. Pilt était un des plus vigoureux dé- 
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Tenseurs de cette opinion , et, dans la clialeur du débat ,'il n'hé- 
sita pas à s’écrier : « Je me réjouis de la résistance des Amé- 
ricains ; trois millions d’hommes assez indifferens à tout sen- 
timent de liberté pour se soumettre volontairement à la ser- 
vitude, auraient été d’excellens instruniens pour faire des 
esclaves de tout le reste » . Mais le plus grand nombre , et le 
ministère en faisait partie , ne consentait en aucune manière 
à admettre cette proposition abstraite, et alléguait beaucoup 
d’argumenS tirés des faits historiques , pour prouver qu’elle 
n’avait jamais servi de règle de conduite ; et quant aux colo- 
nies , il disait qu’elles avaient toujours été regardées comme • 

liées par les règlemens émanés du parlement de la Grande- 
Bretagne , et que la protection qu’elles recevaient , était un 
motif suffisant pour exercer le droit de les imposer.. Cette 
idée de supériorité était si conforme aux sentimens de la gé- 
néralité des membres de la chambre des communes , que la 
question ayant été mise mix voix , la déclaration du pou- 
voir de la Grande-Bretagne sur les colonies , dans tous les 
cas possibles , passa sans division ; le parti . du ministère et 
celui de l’opposition ayant été d’accord sur ce point , un acte 
lût rédigé d’après cette déclaration , et approuvé ; il condam- 
nait en même temps , dans les termes les plus forts., la résis- 
tance des Américains au gouvernement , et annuUait tout ce 
que les assemblées coloniales avaient fait de dérogatoire à 
l’autorité du parlement. Ce manifeste de suprématie • fut 
. néanmoins suivi immédiatement de la révocation de l'acte du 
timbre, qui passa à une majorité de deux cent soixante-quinze 
contre cent soixante-sept voix. Le bill ayant été porté à la 
chambre des pairs par environ deux cents membres des com- 
munes , y rencontra une forte opposition ; mais il y fut adopté 
à une majorité de trente-quatre voix , et, le 18 mai, il reçut 
Ja sanction du roi. Toute la partie commerçante de la nation 
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accueillit cet événement avec des acclamations de joie, et la 
saiisfiiciion qu’il causa en Amérique ne fut que bien peu dimi- 
nuée par Pacte déclaratoire. 

. La révocation du droit sur le cidre fut un autre sacrifice 
lait ])ar le ministènî au désir de rendre l'administration 
agréable au peuple. Il fut suivi d’un bill pour ouvrir des ports 
francs, avec certaines restrictions , dans différentes parties des 
Antilles ; de règlemens qui supprimaient quelques-unes des 
entraves auxquelles le système commercial des colonies avait' 
été assujetti j d’une modification de l’impôt sur les fenêtres , 
qui le rendait moins lourd pour la classe moyenne et la classe 
inférieure; et, ce qui était bien plus important sous le point 
de vue constitutionnel , d’une résolution du. parlement , qui 
déclarait illégale la. saisie des personnes et des papiers, faite' 
d’après des warrants généraux , excepté dans les cas prévus 
par les statuts directs. Les ministres eurent de plus le mérite 
de conclure un traité de commerce avantageux avec la Russie f 
d’airanger avec la France une contestation qui durait depuis 
long-temps, relativement aux billets émis dans le Canada , et 
que l’on avait refusé de payer , et d’amener enfin à ime issue 
l’affaire de la rançon de Manille , que les subterfuges de PEs- 
pague avaient fait traîner en longueur. Il parut cependant que, 
l'esprit de celte administra don, quoiqu’approuvé parla majorité 
de la nation , n’étalt nullement conforme aux sentimens de. 
ceux dont la bienveillance est nécessaire pour la stabilité des ' 
liommes en pkee. Le.cabinet secret fit des ouvertures à quel- 
ques personnes influentes pour la formation d’un nouveatt 
ministère , et, le 5o juillet, le public fut tout surpris d’ap- 
prendre les changemens suivans : Le. duc de Grafton succéda 
au marquis de Rockingham , comme premier lord de la tré- 
sorerie; le comte de.Shelburhe au duc de Richmond-, comme 
un des secrétaires d’état ; lord Cambden. (le président Pratt\ 
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à lord Nbrlhinglon, comme chancelier ; M. Charles T ownshend 
à M. Dowdeswell , comme chancelier de l’échiquier; enfin, 
M. Pin, créé comle de Cliatara , fut fait garde du sceau privé. 
On doit dire h l’honneur des ministres qui se retiraient , qu’ils 
ne conclurent aucun marché pour des plact.'s , des pensions ou 
des réversions , soit pour eux , soit pour leurs amis ; et les 
nombreuses adresses qui furent présenté>es au marquis de 
Rockingham , lors de sa retraite, prouvèrent l’estime du public 
pour son caractère et sa conduite. liOrd Chatam fut regardé 
comme le créateur et le chef du nouveau ministère, et sa po- 
pularité diminua beaucoup , lorsque l’on réfléchit <[u'il avait 
fait servir son influence à renverser les membres d’une admi- 
nistration qui avaient risqué leurs emplois pour soutenir 
des principes analogues à ceux dont il faisait lui-mèine pro- 
fession. 

V En automne, des tumultes et des émeutes’ écl^^^^^ent dans 
dilTérentes parties du royaume à cause du haut prix des sub- 
sistances , et il fallut en plusieurs endroits aVoir recours ù 
la force mili taire pour les apaiser. U y ent beaticoup de 
monde de tué , et l’on forma , pour juger les séditieux que 
Pou avait arrêtés , ime commission spéciale qui procéda 
avec toute la douceur que permettaient les circonstances. 
Le gouvernement prit en même temps des mesures pour re- 
médier au mal; l’une fut de mettre un embargo sur l’ex-> 
porUtion du blé. Cela eut lieu par un acte de l’autorité 
royale , parce que le parlement était prorogé. Lorsqu’il se 
rassembla, un loi présenta un bill de garantfe pour que 
toute personne ayant obéi à l’ordre du conseil qui avait dé- 
crété l’embargo , fût à l’abri de toute poursuite que l’on pour- 
rait diriger contre elle k ce sujet. Comme on fit la réinarquo 
qu’il y avait une omission dans le bill , puisque l’on n’y avait 
pas stipulé de garantie pour ceux qui avaient conseillé cette 
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mesure , et que l’on n’avait parlé que de ceux qtii l’avaient 
exéniu''e , ou proposa im amendement à ret eflét. Cela oc- 
casiona des déliais très-animés, notamment dans la chambre 
des pairs, où il parut très-extraordinaire de voir le comte de 
Cliatam et lord CamlKlen prendre le paiii de la préroga- 
tive , et soutenir que la courotme jouissait du pouvoir sus- 
pensif, tfpidis que lord Mansfield embrassa la défense des 
lois et de la constitution. Les argumens du dernier prévalurent, 
et le bill passa avec l’amendement. 

L’accroissement des revenus de la compagnie des Indes , 
produit par les traités conclus l’année précédente avec les 
princes du pa\s , occasiona en été et en automne de longs 
débats entre les directeurs et les propriétaires d’actions sur 
l’utilité d’augmenter le dividende; h la fin une grande ma- 
jorité décida qu’il serait porté de six à dix pour cent. Il 
résulta de cette mesure une hausse considérable dans le prix 
des actions ; et le gouvernement envoya un message k la com- 
pagnie pour lui notifier son intention de prendre publique- 
ment ses affaires en considération. 

Cette année fut marquée par des commotions dans dif- 
férentes parties de l’Europe. En France l’esprit de liberté 
qui commençait à naître et qui se manifestait si visiblement 
dans la conduite récente des parlemens, continua k lutter 
contre le pouvoir arbitraire de la cour, quoiqu’il n’càt pour 
soutien d’autre force que celle de l’opinion. Au mois de mars , 
le parlement de Rouen envoya une grande députation au roi 
pour lui faire des remontrances sur le traitement qn’avait 
éprouvé le parlement de Bretagne. Les députés ayaqt dans 
leur discours rappelé au roi le serment qu’il avait prêté^ 
k son sacre , en termes qui insinuaient qu’il existe un con- 
trat entre le souverain et la nation , le roi dans sa ré- 
ponse faisant allusion k ce passage désapprouva leur inter— 
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prétation en leur disant : « le serment que j’ai prèle , non 
)) à la nation, comme vons prenez sur vous de l'assurer, mais 
» à Dieu seul... » En Bretagne l’esprit de résistance conserva 
toute sa force : les avocats au parlement refusèrent d’obéir 
aux- ordres exprès du loi qui leur enjoignaient de repren- 
dre leurs fonctions , alléguant que le serment qu ils avaient 
prêté à leur parlement , ne leur permettait pas de plaider 
devant la commission^aommée pour le remplacer. Pour les 
punir de celte opiniâtreté , on ordonna que leurs noms se- 
raient inscrits sur la liste des hommes appelés h tirer à la mi- 
lice j et ceux sur qui le sort tomba , ftirent^obligés d’aller 
rejoindre leurs bataillons , les autres servirent comme gardes 
de ville. La fin tragique du comte de Lally , ex-gouverneur 
des possessions françaises dans les Indes , fut aussi un évé- 
nement qui excita l’intérêt public en France. Ce militaire 
infortuné fut, après trois ans de prison, jugé par le parle- 
ment de Paris pour sa conduite coupable dans les Indes, à 
laquelle on attribuait la ruine des afi’aires de la France dans 
ce pays j il fut condamné à perdre la tête , et exécuté trois 
jours aprèsj on le conduisit au supplice avec un bâillon. 
Quoique la conduite de Lally eût toujours été celle d’un 
homme liautain et emporté , ce qui l’avait précipité dans 
des déiilarches violentes et imprudentes, plusieurs personnes 
le regardèrent comme une ■ victime sacrifice à l’esprit de 
parti et aiix inimitiés particulières. 

V Madrid fut le théâtre de troubles plus sérieux et plus au- 
dacieux qu’on ne s’y serait attendu sous un gouvernement 
arbitraire. I/C roi , h qui son éducation française et un long 
séjour en Italie avait rendu les mœurs espagnoles extraor- 
dinaires, et donné de la prévention pour les étrangers, 
avait amené en Espagne plusieurs favoris italiens, et avait 
donné sa confiance au marquis de SqüMlace, qu’il avait 
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nommé premier ministre. Hiifiolu d’entreprendre la tâche 
pénible de réformer la nation, il publia un édit très-sévère 
contre l’usage do porter des chapeaux rabattus et de longs, 
manteaux , caslumo favori des Espagnols. L’n jeune hommet 
s’éianl , le 2J mars, montré ptès du palais avec la œiso 
proscrite, fut arrêté par une sentinelle; alors il lira son 
épée, et, k un signal qu’il fit, une foule con.sidérable accou- 
rut k son secours. I.a gai de w allon^ fit Jim sur rallroupe- 
ment, et plusieurs personnes furent (uées. Le lendemain le 
]>euplc SC rassembla en grand iionibr<‘, attaqua et déGt ht 
garde, puis marcha sur la tuaison du marquis de Squillace , 
qu’il démolit entièrement, et poursuivit le marquis qui 
s’était enfui. Le jour suivant l’émeute prit la forme d’nnc 
insurrection régulière. Lu corps nombreux d’iiabitans aUa 
au palais et demanda h voir le roi, qui, k la Gn j se raontra 
sur un balcon. Les insurgés le prièrent de renvoyer ses mi- 
nistres, de révoquer les édits odieux, et de promettre une 
amnistie pleine et entière pour ce qui s’était passé. Le roê 
jugea qu’il convenait de consentir k ces conditions ; alors le» 
mutins se dispersèrent, et Madrid recouvc.t sa tranquillité. 
Cependant le monarque s’étant retiré avec sa garde à Aran- 
juez , la fureur du peuple monta au comble ; ayant placé de», 
gardes autour de la ville pour empêcher tout le monde d’en 
sortir, il envoya une députation à Âranjuez pour, se plaindre 
au roi du soupçon qu’il semblait avoir conçu de la fidélité 
de ses sujets, et le prier de reveuir à Madrid. Charles III 
refusa cette demande; mais il accorda un pardon général^ 
cl promit’ de renvoyer Squillace et sa fiimille. Ce ministre 
'se mil en route avec uue forte escorte pour Oirihagêne, où 
il s’embarqua pour Naples. Des émeutes eurent ensuite lieu 
dans d’autres villes d’Espagne ; mais le résultat général de 
ces mouvemens produisit un redoulilc ment d’altachemeni 
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pour le roi , qui , ap^^s ■ avoir été huit mois absent de iVIa- 
drid, y revint atix acclamations générales. 

En Pologne l’in toléra 11 cæ religieuse fut la cause de dis- 
sentions extrêmement dangereuses pour la tranquillité de cet 
état dont la forme de gouvernement était si mauvaise. Les 
dissidens , nom sous lequel on comprenait tous les Polo- 
nais qui ne faisaient pas partie de l’église romaine , ayant 
éprouvé beauroup de persécutions, s’adressèrent aux cours 
de Pétersbourg, de Berlin,’ de Londres et de Copenhague, 
comme ayant garanti le traité d’Oliva, afin qu’elles employas- 
sent leur médiation auprès du roi et de la république de 
Pologne en leiu' laveur. Ce traité avait assuré aux dissidens 
le libre exercice de leur religion et la continuation des pri- 
vilèges dont ils avaient joui précédemment ; mais au milieu 
des cbangemens nombreux que le gouvernement polonais 
avait .subis depuis rette époque, le parti dominant avait 
rendu plusieurs lois qui avaient beaucoup restreint les pri- 
vilèges des dissidens. Les puissances médiatrices présentè- 
rent donc des mémoires, dans lesquels elles insistèrent fort»- 
.ment sur l’esprit du traité d’Oliva; mais, d’un autre côté, la 
majorité des Polonais s’appuya^ sur l’observance des lois du 
royaume. A l’ouverture de la diète, le i" septembre, l’é- 
,véquc de Cracovie, après avoir déclaré que, par les lois de 
PéUtt , on ne pouvait pa» meme accorder aux dissidens la 
liberté de leur culte , et qu’ils avaient violé les lois de l’état 
en réclamant la protection des puissances étrangères , lut 
un projet de loi pour cmpcclier qu’on leur accordât aucun 
privilège dont ils rré seraient pas en jouissance actuelle; puis 
ayant demandé si ce projet était agréé par les deux cbam- 
bms , on lui répondit par une acclam.àlion générale. Sur 
OGs entrefaites , un corps de tmupes russes marcha sur Var- 
sovie, et les puissances médiatrices renouvelèrent leurs dé- 
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claralions en faveur des dissidcns. Un mémoire très-fort fut 
remis au prince Repniii , ambassadeur de Russie , contre 
l’entrée des troupes de sa souveraine j et la diète demanda, 
avec une chaleur extrême , que l’on signât la proposition de 
l’évêque de Cracovie. Des scènes tumultueuses succédèrent 
• ' à cette agitation 5 le roi et le prince primat quittèrent la 

diète. EnGn , le projet de l’évêque fut relu , approuvé et 
signé. Le 29 Movembre, jour de sa dernière séance, la diète 
sembla avoir recouvré un certain degré de calme ; on adopta 
une ré.solution conçue dans les termes les plus respectueux , 
pour assurer les ministres des puissances médiatrices , que 
les dissitlens seraient maintenus dans tous les droits et les 
privilèges auxquels ils avaient un titre légal. Le même jour, 
le collège des évêques signa neuf articles , qui accordaient aux 
dissideus le libre exercice de leur culte dans tous les lieux 
où ils avaient eu permission de bâtir des églises, et , dans 
leurs maisons , par— tout où ils n’avaient pas de temples j 
mais ils furent néanmoins soumis à certaines restrictions qui 
dénotaient une tolérance bien incomplète. 

La tranquillité publique fut troublé*e momentanément en 
Suède : des paysans se soulevèrent par ressentiment de ce 
que l’on avait exclu un de leurs membres qu’ils avaient élu 
membre de la diète. Cette émeute fut apaisée , et il n’y 
eut d’autre sang répandu que eelui de quelques auteurs du 
tumulte, qui périrent sur l’échafaud. La diète fit beaucoup 
de règlemens tendans à l'économie , pour diminuer 1 embarras 
des finances du royaume. 

Le i 4 janvier, Frédéric V, roi de Danemarck, mourut 
% dans sa quarante-troisième année, et fut extrêmement re- 

gretté de ses sujets. Il eut pour successeur son fils , Chris- 
tian VII , déjà fiancé à la princesse Caroline-Mathilde, sœur 
du roi d’Angleterre, Le mariage fut célébré par procuration , 
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au palais de Saint-James, le i*' octobre, et les épousailles 
eurent lieu à Copenbaguc, le ü nmem^re. 

Le prince d’Orange étant arrivé à l’àge convenable , 
prit, le 8 mars, l’administration des Provinces -Unies , 
comme stathouder héréditaire , au milieu^ des réjouissances 
générales. 
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VII* ET VIII* ANNÉES DE GEORGES IIÎ^ 

VI* ET VII' DU PARLEMENT. 

il 

Réduction de l’impôt territorial. — Conduite de rassem- 
blée de New-Yorck. — Transaction entre la compagnie 
des Indes et le gouvernement. — Impositions indirectes 
mises sur les colonies; mécontentement qui en résulte. 
— Dissentions dans le cabinet, et changemens dans le 
ministère. — Mort du duc d’Yorcl. — Les jésuites 
ahassés d’Espagne , de France et de Naples. — Confé~ 
dêraiions en Pologne. — Mariage du stathouder. — 
Succès des Corses. — Querre entre la compagnie des. 
Ind/ÊS et Hcuder-Aly. * 


L’usage voulait qu’une fois une guerre tennîftée , l’on ôtàc, 
toutes les augmentations mises à l’impôt territorial pour la 
soutenir , et que l’on réduisit ect impôt à son taux régulier j 
mais depuis la conclusion de la dernière paix , l’impôt était 
resté à quatre schcllings par livre sterling (i) , afin de n’ètre 
pas obligé d’établir des taxes qui auraient aggravé le fardeau 

(i) Cela éqairant à ae centioiea par franc. 
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sous lequel gémissait la classe inférieure du peuple. Cepen- 
dant les membres du parlement qui habiuûent les campagnes 
Airent mécontens de cette innovation, et employèrent 
dès le commencement de la session du parlement de si grands 
efforte pour faire revivre l’ancien usage, qu’un bill poOr ré- 
duire l’impôt territorial de quatre 1» trois schellings passa à 
une majorité considérable malgré le ministère , défaite que 
l’on supposa de mauvais augure pour la durée de l’adminis- 
tration. 

Comme l’esprit de mécontentement régnait toujours dans 
les colonies de l’Amérique septentritmale , l’assemUée de 
New-York avait pris sur elle de mettre de côté les clauses 
d’un acte du parlement relatives aux fournitures à frire aul 
troupes casernées , et d’y substituer de son chef un règle- 
ment. Quand le parlement fut instruit de cette circons- 
tance , il s’y éleva de grands débats , et quelques membres 
proposèrent des mesures de rigueur. Cependant les ministres 
prirent le parti plus doux , mais plus efficace de proposer 
un bill qui défendait au conseil et à l’assemblée de Ncw- 
Yoi-ck de passer aucun acte , et au gouverneur de donner son 
approbation à aucun acte de l’assemblée, jusqu’à ce qu’elle 
se fut entièrement conformée aux dispositions de l’acte du 
parlement. Cette mesure eut tout le succès que l’on s’en était 
promis. 

Les d^ats les plus iraportans dans le parlement roulèrent 
cette année sur les affiiires de la compagnie des Indes. On 
a déjà dit que les ministres lui avaient notifié leur intention 
de prendre connaissance de ses affaires, et un comité du 
parlement avait été nommé à cet effet. La compagnie reçut 
ensuite l’ordre de mettre sous les yeux du parlement la co- 
pie de ses chartes , de ses traités avec les princes de l’Inde , 
l!état de ses revenus, et de ses dépenses, sa correspondance 
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avec ses employés , etc. Dans le cours de cette enquête , plu- 
sieurs questions furent discutées, entf 'autres celle-ci, qui 
n’avait jamais été décidé'e , (Quoique tiès-iraportante : Quel 
droit la compagnie a-t-elle à ses acquisitions de territoire ? 
Tandis que les choses étaient dans cette position, il se tint 
le 6 mai une assemblée générale des actionnaires de la com- 
pagnie, qui décida que le dividende du semestre suivant se- 
lait de six et un quart pour cent; on convint en même temps 
de faire au parlement des propositions d’accommodement. Il 
y en avait de deux sortes , dont l’une consistait à payer pen- 
dant six ans k l’état la somme de 4oo,ooo livres en es- 
pèces tous les trois mois , avec une indemnité pour la 
perte que le revenu public pourrait soull’i ir des avantage» 
qu’il accordait à la compagnie dans le commerce du thé. 
Les propositions furent acceptées par le parlement, avec la 
seule difl'érence que l’arrangement fut limité à deux ans au 
lieu de trois , et un hill conforme à ces conditions passa en 
juin. 

Un message du ministère à l’assemblée générale pour re- 
commander k la compagnie de ne pas augmenter le dividende 
jusqu’à ce que ses affaires eussent été prises plus ample- 
ment en considération, ayant manqué son-efl'et, deux hills 
furent présentés au parlenient, tendans « régler, l’un les 
qualités nécessaires pour voter dans les compagnies de com- 
merce , l’autre la fixation des dividendes par la compagnie 
des Indes. Ce dernier hill cassait l’acte* de la compagnie qui 
avait annoncé une augmentation de dividende ,• et obligeait 
cette société k ne pas élever ses dividendes au-delà de dix 
pour cent, jusqu’k la prochaine assemblée du parlement. Ce 
hill occasiona des débats très-animés , et quelques ministres 
même se joignirent k la minorité qui s’y opposait. La com- 
pagnie fit une pétition contre le bill, et, pour parer le coup. 
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offrit de s’astreindre elle-même k ne pas augmenter son di- 
\idende- pendant la durée de son accord avec le gouverne- ‘ 
ment. On persista néanmoins dans la mesure proposée , et 
le bill passa dans les deux chambres malgré une forte op- 
position. La majorité dans la chambre des pairs ne fut que 
de ciiiquante-neul' voix contre quarante-quatre. Dix-neuf 
des opposans signèrent une protestation énergique dont un 
article était relatif à la supposition mise en avant dans le 
bill , que le droit au territoire acquis dans les Indes orien- 
tales, .appartenait, non à la compagnie, mais à l’état, et 
déclarant qu’il était extrêmement dangereux pour la pro- 
priété des sujets , et en même temps indigne de la justice et 
de la dignité de la chambre , démettre en question , par 
des opinions extrajudicielles , la légitimité d’une possession 
de ce genre. * 

Comme le cabinet nourrissait toujours le projet de lever 
un revenu sur.leS colonies d’Amérique, le chancelier del’échi- 
quler proposa une manière indirecte de parvenir à ce but j ce 
moyen consistait à mettre des droits sur certains cJjjets que 
ces colonies tiraient d’Angleterre. Un bill fut en conséquence 
proposé au parlement pour imposer des droits sur le verre, 
le papier , les couleurs et le thé importés d’Angleterre dans 
les colonies. Ce bill passa dans les deux chambres avec l’ap- 
probation générale, et reçut en juin la sanction royale; mais 
quand cette mesure fut connue en Amérique , elle y fit re- 
naître les anciens mécontentemens, p.arce qu’on la regarda 
comme une espèce d’essai qui préludait à des mesures de 
finance plus oppressives. Les habitans de Boston , dans une 
assemblée générale tenue au mois d’octobre , prirent des ré- 
solutions pour enedhrager les luanufiictures du pays , et pour 
recommander l’économie en s’abstenant de l’usage des su- 
perfluités étrangères^ d’autres colonies adoptèrent les mêmes 
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résolutions; i! était évident q^’un esprit de résistance à la 
suprématie de la métropole Ragnait dans toute l’Amérique 
septentrionale, et que chaque nouvel acte d’autorité ne faisait 
que l’exaspérer. 

Dans le cours de l’été, les divisions dans le ministère de- 
vinrent de plus en plus visibles* Lord Chatam, quoique no- 
minalement à la tète du ministère, avait , indépendamment de 
sa popularité, perdu beaucoup de sou crédit; il fut réduit 
pr sa mauvaise santé à un état qui le rendait entièrement 
incapable d’occupation, et, alors, il ne resta pas de chef 
qui eût asse* de poids pour donner de la stabilité à la ma- 
chine du gouvernement évidemment vacillante. Peu de temps 
après la clôture de la ses^n du parlement, il fut lait , de la 
prt de la cour, des propositions au’marquis de Rockingbam 
pour former une coalition avec le ministère existant; mais 
les négociations furent sans effet. On entama alors un traité 
avec le parti Dedford; cette tentative fut de même infruc- 
tueuse, et la mort de M. Ch. Townshend, arrivée en sep- 
tembre , affaiblit encore davantage l’administration. A la (In , 
sans qu’il y eCit un changement total opéré, on introduisit 
dans le ministère de nouveaux membres qui unirent les in- 
térêts partagés. Lord North, fils du comte de Guilford, fut 
nommé chancelier de l’échiquier , et la présidence du con- 
seil fut donnée au comte Gower. 

Le haut prix des subsistances continua cette année à occa- 
sioner une grande misère, et à exciter des troubles dans 
différentes parties du royaume. 

Le duc d’Yorck, fière puîné du roi, ayant été attaqué de 
la fièvre pendant son voyage en Italie , mourut à Monaco 
le 17 septembre, dans la vingt -neuvième année de sou 
âge. 

L’événement le plus remarquable qui se passa celte année 
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sur le continent européen , fut l’expulsion des jésuites d’Es- 
pagne, ainsi que de Naples et de Parme, états qui dépendaient 
de ce royaume. Ces religieux furent aussi , par la suite , chassés 
de France. ; jp' eiïii 

-Dans la nuit. du 5i mars, les six maisons de jésuites de 
Madrid furent investies par des détacheraens de troupes, qui , 
après y être entrées , placèrent des sentinelles à la porte de 
chaque cellule. On ordonna aux jésuites de se lever , et, après 
les avoir instruits de l’ordre du roi , on les mit , avec tout ^ qui 
leur était nécessaire pour le voyage , dans des voitures qui les at- 
tendaient, et on les fit partir de bonne heure pour Carthagène, 
sous une forte escorte. tTrois jours après, le colline de ces 
pères , à Barcelonne, futde même investi parles autorités civiles 
et militaires, et on les en fit sortir de la même manière que 
ceux de Madrid. A la même heure j des mesures semblables 
furent mises à exécution dans chaque partie de l’Espagne où 
les jésuites avaient des maisons. Des bàtimens étaient prêts 
pour les transporter en Italie ; et des ordres avaient été donnés 
dans tous les ports de mer pour que l’on veillât de la manière 
la plus rigoureuse à ce qu’aucun jésuite déguisé ne s’embar- 
quât pour l’Amérique espagnole. Le roi'publia alors sa prag- 
matique sanction ou ordonnance relative à l’expulsion de cet 
ordre, sans donner d’autre motif que sa volonté royale. Les 
biens de la société furent confisqués au profit du roi , à la 
réserve de petites pensions pour les pères nés espagnols ; mais 
ils les perdaient, s’ils venaient à quitter le pays où ils avaient 
été déportés, ou si un membre de la société venait à écrire 
quelque chose qui s’éloignât de la soumission due à la décision 
du roi , ou»à essayer d’exciter des troubles à ce sujet. Plu- 
sieurs autres clauses très-rigoureuses faisaient partie de cette 
ordonnance, qui était conçue dans le ton le plus absolu. 
La cour de Rome n’était pas encore revenue de l’extreuie 
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clonncnicnl rjuc celle uoiivelle lui nvail causée, lorsqu'il 
arriva à Civila-Vecchia un couvoi eicorlé par des vais- 
seaux de ligue espagnols, et chargé de neuf ceut soixaule-dix 
jésuites. Le pape ayant refusé à ces religieux la permission 
de débarquer, ils furent envoyés en Corse, où, après de 
longs délais et de grandes soudrances, ils fuient enliu mis à 
terre. 

Kn mai, le parlement de Paris publia un édit qui déclara 
tou# les jésuites ennemis des souverains et de la* traiKjuillItc 
des états ; ordonna à tous ceux qui , par l’édit de 1 761, avaient 
obtenu la liberté de rester en France , d’en sortir dans le délai 
de quinze jours, et leur défendit de jamais y rentrer sous au- 
cun prétexte quelconque. Le roi fut supplié de s’adresser au 
pape, pour lui demander l’aboliliou totale de la société. A 
Naples , l’orage fondit sur eux en novembre , et ils^urent , de 
toutes les parties du royaume des Deux-Sleiles , menés sur 
le territoire du pape j outrage dont la cour de Rome se plai- 
gnit avec raison. Les ordres du roi d’Espagne concernant ces 
religieux, avaient été expédiés dans ses colonies d’Amérique. 
En juillet , tous ceux du Mexique, nu nombre de sept cents, 
furent arrêtés à l’improvislc, et détenus jusqu’à ce que l’on 
pût se procurer des b.àlimens pour les transporter en Europe. 
On a dit que la confiscation de leurs biens dans ce riche pays, 
s’était montée à une somme immense; et ou a pensé que la 
tentation de s’emparer ainsi de ce qu’ils possédaient en Es- 
pagne et au Mexique , n’avait pas été un des moindres motifs 
des mesures sévères que l’on avait prises contre eux. 

Les dissidens de Pologne ne se fiant pas à la modération 
du clergé catholique, formèrc.nt dès le commencement de 
l’année des confédérations dans diflé.' entes parties du royaume , 
p^ur le maintien de leurs droits et de leurs privilèges. Le 
premier acte de ce genre fut signé au mois de mars en Li- 
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thuanie entre les nobles et les citoyens de l’église grecque 
d’une part, elles deux confessions protestantes d’une autre. 
Une autre confédération se forma h Tliorn dans le même mois 
parmi les nobles polonais méconlens ;Ies \ill(‘sdeTliorn, d’El- 
bing et deDantzick y aceédèreni. L’impéi atr'cc de Pi ussie , pour 
soutenir les confédérés, renforça considérablement les troupes 
qu’elle avait déjà en Pologne, et déclara en même temps 
qu’elle avait donné des ordres pour agir ollcnsivement contre 
«juiconque attaquerait les dissidqj^. Le roi de Prusse envoya 
des remontrances très-fortes sur la manière dont les dissidens 
^valent été traités ; leurs confédérations furent aussi encou- 
ragées par les cours de Londres, de Stockholm et de Copen- 
hague. D’un autre côté , la noblesse catholique de Pologne 
et de Lithuanie forma de nombreuses confédérations; mais 
plusieurs avaient plutôt la politique que la religion en vue , 
ce qui leur fit donner le nom de parti des méconlcns. Le 
prince Radzivvil, h qui son opposition h l’élection de Ponia- 
towski avait attiré bien des traverses , fut choisi pour maré- 
chal des confédérations Catholicjues. Une réunion entre la 
confédération générale des mécontens et celle des dissidens 
fut conclue au mois de septembre , dans le palais de ce prince. 
Afin de réconcilier les difiérens partis , et de prévenir une 
guerre civile, une diète générale du royaume s’assembla eu 
octobre à Varsovie ; mais la chaleur avec laquelle des ma- 
gnats catholiques et quelques prélats s’opposèrent aux pré- 
tentions des dissidens, rendirent vains tous les efforts tentés 
po\ir elfectuer une réconciliation. En môme temps les troupes 
russes marchaient sur Varsovie qu’elles finirent par investir 
entièrement; des détachemens cutrèrenl dans la ville, ar- 
l êlèretit les évêques de Cracovie et do Kiovie, avec quelcpu s 
nobles de leur parti , et les envoyèrent prisonniers en Russie. 
Dans la diète qui suivit, il fut résolu, après un tumulte af- 
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freux , qu’une commission serait nommée pour nrranger l’af- 
faire (les (lissiJens ^ sous la médiation de la Russie. Cette 
mesure rétablit le calme pour quelque temps. 

Le prince statliouder de Hollande épousa , cette année , 
la princesse royale de Prusse; mariage qui eut des consé- 
quences politiques très-importantes. 

Les Corses , sous la conduite de Paoli , ayant effectué une 
descente dans l’de de Capraia, appartenant aux Génois, 
mirent le sié:ge devant le principal fort, qui capitula au m(^ 
de niai , après une longue^éfense. 

Dans les Indes orientales la guerre éclata entre la compa- 
gnie anglaise et un nouvel ennemi, Haïder-Aly : les suites 
en furent diflicilcs pour la compagnie, et lui occasionèrent 
des dépenses immenses. Cet aventurier s’était , par sa bra- 
voure et ses talens, élevé, de la condition de simple sol- 
dat, au rang d’un prince puissant. U s’était rendu maître d’une 
portion considérable de la côte de Malabar ; il avait engagé 
le Niaam du Decan à renoncer à son alliance avec la compa- 
gnie et à s’unir à lui pour faire la guerre aux Anglais. A cette 
nouvelle, le conseil de Madras mit une armée en campagne sous 
le commandement du colonel Smith qui, le 26 septembre, 
força les alliés à en venir à une action près de Trinomah , 
et les battit complètement. Alors le Nizam abandonna Haïder- 
Aly, et conclut avec la compagnie un traité par lequel il 
lui céda la nababie du Balagat dans le Carnatic. Haïder se 
retira dans un pays montagneux où il se maintint et , par la 
supériorité de sa cavalerie , intercepta fréquemment les se- 
cours envoyés h l’armée anglaise. 
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VIII' ET IX* ANNÉES DE GEORGES III, 

vil* ET 1*“ DU PARLEMENT. 

Addition au nombre des ministres. — Pétition de la com- 
pagnie des Indeq. — Affaire du duc de Portland. — 
Purée du parlement d’Irlande restreinte à huit ans. — 
Dissolution du parlement de la Grande - Bretagne ; 
Elections. — Affaire de Titilles. — Emeute à Saint- 
Georges - Field. — Fermentation dans les colonies. 
— Différons entre la province de Massachuset et le 
gouverneur. — Tumulte à Boston. — Lord Chatam 
donne sa démission ; autres cliangemens dans le minis- 
tère. — Affaires de Pologne. — Guerre entre la Russie 
et la Turquie. — Différens entre. *le roi et le sénat de 
Suède. — Les Génois cèdent la Corse à la France. — 
Pispuie entre le duc de Parme et la cour de Rome. — 
D'autres puissances s’unissent contre le pape. — Guerre 
dans les Indes orientales. — Fondation de l’Académie 
royale des arts. — Premier V^oyage de Cool. — Le roi 
de Danemarch visite l’Angleterre. 


Au mois de janvier le ministère s’affermit par la nomina- 
tion de lord Weymontli h la place de secrétaire d’état au 
lieu du général Conway, et du comte de Hillsborough h. 
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celle de secrétaire d’état des colonies, qui était de création 
iiomelle, et que rinijwrtaiice toujours croissante des alTaires 
coloniales avait semblé rendre lukessaii'e. 

Le bill rclatil à la restriction du di>idende de la conqra- 
gnie des Indes étant j)il‘s d’expirer, un nomeaii bill do 
même nature fut proposé à la chambre des coninmnes. La 
compagnie piéseiita une pétition contre ce bill; elle insistait 
avec foire sur le dio't que sa charte lui accordait de régler 
scs dividendes, et s’engageait à ne donner aucune augmen- 
tation que l’état de ses aflàires ne pourrait pas pleinement 
justilier. Le bill passa néanmoins dans les deux chambres à 
une grande majorité, malgré une opposition très-vive. 

Lue motion laite dans la chambre des communes pour 
obtenir la peiinission de présenter un bill tendant à tran- 
quilliser les citojtms contre les réclamations surannées de la 
part du gouvernement, excita le plus grand intérêt tant dans 
le parlement que dans le public. En voici l’origine : la fa- 
mille de Porlland avait, en conséqueticc d’une concession de 
Guillaume m, été en possession , depuis plus de soixante- 
dix ans, de la terre Seigneuriale de Penrith dans le Cum- 
berland, avec toutes ses dépendances, qui étaient censées 
comprendre la forêt d’Inglevvood et lelicfde Carlislc , quoi- 
que CCS deux objets ne fussent pas nommés expressément 
dans la concession. Vers le milieu de 1767 , sir James Lowlher 
présenta aux lords de la trésorciie un mémoire dans lequel 
il exposait qu’ayant été informé que cette forêt et le fief 
étaient depuis long-temps entre les mains d’un détenteur du 
domaine de l’état , il demandait qu’yn lui en pass.àt le bail. 
L’inspecteur gétiéral des domaines de l’état ayant , sans con- 
sulter les jurisconsultes du gouvernement, dit qu’il pensait 
que ces biens appartenaient toujours à l’élal, le duc de 
Porlland, demanda aux lords de la trésorerie à être entendu 
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dans la défense de son titre , avant que l'on prît aucune me- 
sure sur la demande de sir James Lovvtlier. Il reçut pour ré- 
ponse que l’on ne pouvait faire aucune démarche à son pré- 
judice avant que l’aflaire eût été examinée à fond ; mais tan- 
dis que scs agcns faisaient les recherches nécessaires, une 
lettre du secrétaire de la trésorerie le prévint que la con- 
cession avait été accordée , et que les Laux avaient été passés 
à sir James Lowther. Le duc forma opposition devant la cour 
de l’échiquier; mais le chancelier de cette cour , auquel il 
s’adressa , répondit qu’il ne pouvait se dispenser d’apposer 
son sceau , quand un ordre direct de la trésorerie lui enjoi- 
gnait de le faire. Les choses en étaient à ce point , quand l’af- 
laire fut portée au parlement, où elle excita de violens dé- 
bats. Une loi du règne de Jacques déclarait que la pos- 
session tranquille d'un bien pendant soixante ans, avant 
l’existence de ladite loi , invalidait toute réclamation de la 
part du gouvernement. On fit la motion de chaiijjpr cette, 
prescription Gxe en une restriction qui .s’appliquerait à tous 
les temps, en disant qu’une possession de soixante ans inva- 
liderait les réclamations que la couronne pourrait former ;i 
l’avenir. Le ministre ne trouva pas de meilleur moyen de se 
débarrasser de celte motion que de la faire ajourner à la ses- 
sion prochaine; il n’en vint à bout que par une majorité 
de vingt voix. Cependant le bill conforme à la motion passa 
l’année suivante. 

Un bill agréable au peuple passa cet hiver dans le parle- 
ment d’Irlande ; il limitait la durée des parlemens de ce 
royaume, qui n’avaient précédemment pris fin qu'à la mort 
du roi. Us furent limités à huit ans ; et comme ils ne s’as- 
semblaient que tous les deux aijf , il ne devait y avoir que 
quatre sessions pour l’expédition des affaires. 

Londres fut troiiUé au printemps par des émeutes, no- 
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tnmment parmi les matelots et les porteurs de charbon 5 plu- 
sieurs individus perdirent la vie , et les principaux fauteurs 
du tumulte furent ensuite coudaniiiés par les tribunaux. 

Le parlement fut dissous le 10 mars , et l’élection du nou- 
veau parlement tint long-temps le royaume dans un état de 
lermentaliou. I.es partis étaient très-écbaufl’és ; les contesta- 
tions pour les élections furent singulièrement orageuses , et 
il y eut, en plusieurs endroits , des désordres sérieux. VViikes, 
qui avait été presque entièrement oublié, attira de nouveau 
l’attention du public à cette occasion, ^.e jugement prononcé 
contre lui par contumace , l’avait force à résider sur le con- 
tinent ; il avait écrit au duc de Grafton pour le supplier d’ob- 
tenir son pardon du roi. Sa, demande n’ayant pas été accueil- 
lie, il se hasarda, à la dissolution du parlement, à revenir 
en Angleterre , et à se présenter comme candidat pour la cité 
de Londres. Etant resté le dernier parmi ceux qui avaient 
eu des vMx , il se déclara aussitôt candidat pour le comté de 
Mlddlesex, et sa popularité était si grande qu’il fut élu à une 
immense majorité. Après son élection, il se rendit devant la 
cour du banc du roi qui refusa de le faire enfermer sur sa 
contumace , comme ayant été proposée par le procureur gé- 
néral j et, en conséquence , il fitt mis hors de cour. Cepen- 
dant 011 donna ensuite un ordre de l’arrêter, fondé sur une loi 
existante ; mais pendant que les suppôts de la justice le con- 
duisaient à la prison du banc du roi , la populace vint le dé- 
livrer. Quand elle se fut dispersée , il alla se constituer pri- 
sonnier ; il était encore détenu à l’ouverture du nouveau 
]>arlement. La populace se rassembla en tumulte dans l’in- 
tention de le conduire en triomphe à la chambre des com- 
jnunes 5 voyant ses espérantes frustrées , elle devint si tur- 
bulente, que les militaires reçurent l’ordre de faire feu. La 
mort d’un indiv idu qui fut signalé dans "la foule et poursuivi 
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par les soldats, fut qualifiée de meîirtre volontaire par le dé- 
libéré du coroner j et le magistrat qui avait ordonné de tirer, 
fut traduit en justice comme coupable du crime : il fut ac- 
quitté. La conduite des soldats dans cette occasion reçut de 
l’autorité suprême des reniercîmens publics , tandis que cette 
afl'aire ne fut appelée par le peuple que le massacre de Saint- 
Georges-P'ield. La cour du banc du roi cassa ensuite, comme 
illégal , le jugement par contumace rendu contre M. Wilkes ; 
mais (;Ile le condamna h deux amendes de 5 oo livres cha- 
cune, et à être emprisonné une fois pendant dix mois, et 
l’autre pendant douze, pour les deux ouvrages dont il avait 
été légalement convaincu d’être l’auteur. r 

Le nouveau parlement s’assemlda le tVmai, simplement 
pour passer quelques bills néccsaires. L’un était pour renou- 
veler l’acte contre l’exportation du grain , qui allait expirer. 
Le lendemain , le conseil fit publier une proclamation pour la 
suppression des émeutes , des tumultes et des assemblées 
illégales, que l’état de trouble du royaume, et notamment de 
la métropole, rendait réellement redoutables. Les deuxeham- 
bi •es du parlcmentpréscntèrent, à cette occasion , des adresses 
pleines de sentimens de loyauté , et des assurances de leurs 
dispositions à concourir à toutes les mesures qui pourraient 
mettre le roi en état de maintenir l’autoi-ilé des lois. Cette 
session , extrêmement courte, finit le 2 1 mai. 

La fermentation et le mécontentement ne diminuaient pas 
dans les colonies de l’Amérique septentiionale. Au mois de 
février , l’assemblée de Massaebuset envoya une lettre circu- 
laire à toutes les autres assemblées coloniales, pour leur re- 
présenter les derniers actes du parlement comme inconstitu- 
tionnels , et pour leur proposer une union générale entre les 
colonies , afin de prévenir les en’ets de ces actes , et de défendre 
les droits naturels des Américains. Cette colonie avait été 
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long-temps en mcsiiitellijçence ouverte .nvcc P.ernaid , son 
gouverneur. Line lettre que lord Slielburne, secrétaire il’éiat, 
lui avait écrite olficielleinent , et qu’il avait fait lire dans l’as- 
scmldée, avait extrèmenientclioquécell«!-ei. Celte letire conte- 
nait des observations très-dures sur la conduite de l’assemblée, 
qui les attribua au compte partial que le gouverneur avait 
rendu. Le gouverneur ayant ensuite r<.-fusé de donner à l’as- 
semblée une copie de sa correspondance avec le secrélain! 
d’état , elle envoya à ce dernier une justification de s? con- 
duite , et accusa le gouverneur. O'ini-ci voyant bientôt 
qu’il n’avait plus aucun crédit sur l’assemblée, prononça son 
ajourneraent , et lui tint un discours qui nianilestait son in- 
dignation. En appjjpnant ces nouvelles, le nouveau secrétaire 
d’état des colonies adressa une lettre circulaire aux gou- 
verneurs des provinces à qui l’assemblée de Massacliuset 
avait écrit, et annonça que le roi désapprouvait fortement 
l’union proposée par ce corps , comme étant une tentative 
séditieuse et attentatoire à l’autorité du parlement. Dans une 
autre lettre écrite au gouverneur bernard, la nouvelle assem - 
blée était sommée , au nom du roi , de casser la résolution qui 
avait donné lieu à la lettre circulaire, sujet de tout le bruit j et 
en cas de désobéissance, le gouverneur avait ordre de dissoudre 
l’assemblée. Cette réquisition ayant été présentée à l’assemblée, 
on mit aux voix la proposition d’annuller la résolution-; une 
grande majorité la rejeta. Alors il fut décidé d’écrire au secré- 
taire d’état, pour lui exposer que la réquisition était illégale , 
et de faire de fortes remontrances contre les dernières lois. 
L’assemblée se préparait à adresser une pétition au roi , pour 
lui demander le renvoi du gouverneur , Iprsqu’elle lut dis- 
■soulp. La lettre circulaire du ministre aux autres colonies, u eut 
pas un succès plus heureux. Les différentes assemblées ne ré- 
pondirent h celle dcMassachuset, que pour approuver baute- 
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ment sa conduite; quelques unes cnvojt;rent même au secré* 
taire d’état, des adresses dans lesquelles elles parlaient avec 
beaucoup de liberté de la réquisition faite h cette assemblée, 
et justiCaient sa conduite. Ku même temps , la plupart des 
colonies prirent la résolution de ne recevoir aucune marchan- 
dise anglaise, jusqu’à ce que les lois contre lesquelles elles ré- 
clamaient eussent été révoquées. 

Avant la dissolution de l’assemblée , il y eut un mouvement 
trés-sérieux à Boston. Les employés de la douane y. avaient 
saisi un sloop apptafienant à un des principaux négoeians. La 
populace mal-mena tellement les douaniers, qu’ils furent obli- 
gés de se réfugier à bord d’un vaisseau de ligne. 11 se tint, au 
sujet de cette aflàire, désassemblées dans la ville. L’esprit du 
peuple y fut encore enflamme par des discours incendiaires, 
qui tendaient à inspirer le mépris et l’aversion pour le gou- 
vernement de la métropole. Dans ces conjonctures critiques, 
la nouvelle de l’arrivée prochaine de deux régiraens venant 
d'Irlande, et d’un rassemblement de troupes à Halifax, excita 
unç violente commotion à Boston ; le peuple s’étant assem- 
blé, nomma un comité chargé d’aller demander au gouver- 
neur , de convoquer, sans délai, une assemblée générale. Sur 
son relus , une conventiou fut invitée à se réunir à Boston. 
Quatre-vingt-seize villes y envoyèrent des députés ; et le co- 
mité de Boston poussa les choses au point de recomnaander 
aux habitans de se munir d’armes et de munitions , sous pré- 
texte de la crainte d une guerre avec la France. La convention 
s étant rassemblée communiqua avec le gouverneur, qui avertit 
sérieusement ses membres de l’irrégularité et du danger de leur 
conduite, et les assura qu'il était autorisé à leur aunoncef la 
ferme détermination du roi à mainteiiirsa souveraineté entière 
sur la province. La convention se sépara le 28 septembre, après 
avoir préparé uu exposé de sa conduite , destiné à sou agent en 
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Angleterre. Le meme jour, une flotte venant d'Halifax, et portant 
deux régimens de ligue et un dciaehement d’artillerie, entra 
dans le port de Boston. Bientôt après, le général Gage arriva 
d’Irlande avec les deux régimens annoncés. Quelques difficultés 
élevées sur le casernement des troupes ayant été aplanies, 
l’harmonie fut assez bien rétablie, et la traïujuillité régna du- 
rant le reste de l’année, dans la ville et dans la province. 

On ne devait pas supposer qu’un ministère composé d’élé- 
mens aussi hétérogènes que l’était celui de la Grande-Bre- 
tagne , pût être parfaitement uni pour la conduite à tenir 
dans les aflaires graves qui , cette année, lui furent soumises. 
On savait qu’il existait de la mésintelligence entre plusieurs 
de ses membres. Ce bruit se conlirma quand lord Shelburne 
résigna , au mois d’octobre , son emploi de secrétaire d’état 
des provinces du midi. 11 fut remplacé par lord Weymouth , 
qui avait auparavant les provinces du nord , et à qui le comte 
de Rochford fut donné pour successeur. Lord Chatam , long- 
temps traité avec peu d’égard, soit à cause de ses infirmités , 
soit à cause de la roideur de son caractère , envoya sa démis- 
sion ; le comte de Bristol lui succéda comme garde du sceau 
privé. Chatam avait tellement perdu de son ancienne impor- 
tance , que l’on s’aperçut à peine de sa retraite. 

Plusieurs événemens remarquables se passèrent sur le con- 
tinent. 

La grande commission nommée en Pologne pour ajuster 
l’affaire des dissidens , agissant sous l’influence de l’ambassa- 
deur^ russe, fit plusieurs règlemens, entre autres, un traité 
de commerce avec la Russie , qui était extrêmement avanta- 
geux à cet empire. Elle résolut de’supprimer la nonciature 
du pape , de la remplacer*par un synode ecclésiastique , d’in- 
former le Saint Père, par un ministre plénipotentiaire, du 
motif’ qui l’avait déterminée h rétablir les dissidens dans leurs 
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anciens droits; et enfin, de prier Sa Sainteté de rappeler sort 
nonce de la Pologne, et de ne pas y en envoyer un autre. La 
cour de Rome s’opposa fortement à toutes ces mesures; et, 
d’un autre côté, le maréchal de la confédération de Li- 
thuanie protesta contre tout ce qui se ferait sous l’influence 
des armes étrangères. Mais la diète, qui s’assembla en février, 
sous la protection d’un corps considérable de troupes russes , 
approuva, presque sans opposition , toutes les lois que lui 
proposa la commission , et en passa d’autres qui tendaient à 
perpétuer les vices de la forme du gouvernement de Pologne , 
et à affermir l’influence de la Russie. On déclara alors que la 
confédération générale des états , et celle des dissidens étaient 
expirées, et, le 5 mars, le roi fit la clôture de la diète. La 
tranquillité parut rétablie pour quelque temps ; mais ce n’é- 
tait qu’un calme trompeur. La nation était en général très- ' 
mécontente de ce qui s’était fait, et la cour de Rome, ainsi 
que le clergé catholicpie , employa tous ses elForls pour 
enflammer les esprits contre les concessions accordées aux 
hérétiques. Une nouvelle confédération se forma en Podolie , 
s’empara de la ville de Par, et obtint quelques succès contre 
les troupes de la couronne. D’autres confédérations se for- 
mèrent ensuite; les Russes marchèrent contre chacune sépa- 
^ rément , et, en peu de temps, le royaume fut rempli de dé- 
vastation et de carnage. U est impossible de donner ici le 
détail de cette guerre civile ; mais peut-on se faire une idée 
d’une détresse plus affreuse que celle de la Pologne en proie 
en même temps aux discordes civiles et aux armes de l’étran- 
ger? Au mois d’août, Cracovie fut prise d’assaut par les 
Russes, après avoir été long-temps défendue par les confé- 
dérés : la discipline et la constance des Russes l’emportaient 
généralement sur la bravotme des Polonais , dont les efforts 
juanquaient de suitç. Une insurrection des paysans grecs des 
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provinces de Kiovîe et d’Ukraine, 1ns de roppression, fut 
nccompagnée de massacres et de cruautés dont on ne peut lire 
le récit sans horreur. Une irruption des Cosaques Zaporogucs 
i)u IlaydamAques , ajoutèrent aux calamités des infortunés cjui 
iléjà souftVaîent horriblement. Aux approches de riiiver, des 
corps considérables de troup(‘s russes commencèrent à filer vers 
les frontières de la Turquie, puissance avec qui les hostilités 
étaient sur le point d’éedaterj dans leur absence, les confé— ' 
dérations se ranimèrent , et il circula des manifestes qui in- 
vitaient les Polonais h un soulèvement général, leur promet- 
tant la protection de la Porte-Ottomane. 

Cette cour voyait depuis long-temps, avec ün œil de ja- 
lousie, que la Russie se mèlcàt des affaires de la Pologne, et 
avait fait de fiéquenlcs représentations à ce sujet. En diffé- 
rentes occasions , des Polonais qui s’étaieut sauvés sur le ter- 
ritoire turc, avaient été poursuivis par les Russes au-delà des 
limites j au mois de juillet , un parti de confédérés s’étant 
réfugié à Balta , dans la petite Tarlarie, les Russes entrèrent 
par force dans la ville, et tuèrent, sans distinction , tout ce 
qui se trouva sur leur passage. Ce massacre occasiona lîne 
grande rumeur à Constantinople, et des ordres furent aussitôt 
expédiés aux pachas de la Turquie européenne de rassembler 
dés troupes, et de marcher sur le Niesterj tandis quejM’un 
tiiitre côté , on travaillait avec activité aux préparatifs de la 
guerre. Enfin , au mois d’octobre , le résident russe à Cons- 
tantinople fut conformément à la coutume barbare des 
Tùrcs, enfermé au château des Sept-Tours, et un manifeste 
exposant les motifs de la guerre contre la Russie , fut com- 
muniqué aux ministres étrangers. L’impératrice de Russie 
répondit par une contre-déclaration ; et chaque parti , comme 
cela arrive toujours, prit soleil nellemeut l’univers à témoin 
de la justice de sa cause. 
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La Suède offrit une scène très-remarquaLle , et qui annon. 
çail pour l’avenir des changeniens d’une liante importance. 
Le gouvernement de ce royaume était devenu une espèce 
d’oligarchie dans les mains du sénat, qui empiétait également 
et sur les droits de la couronne , et sur la liberté de la nation. 
Les impôts que ce corps avait établis étaient si vexatoires et si 
onéreux, que le roi Adolphe Frédéric avait plusieurs fois 
demandé vainement au sénat la convocation d’une diète avant 
le terme fixé, afin de s’enquérir des griefs delà natiou, et de 
remédier aux désordres des finances. Le sénat ayant persisté 
dans son refus ^ et ayant m’èmc ordonné la formation d’un 
nouveau tribunal destiné à prendre connaissance des différens 
qui s’étaient élevés entre lui et le conscU des finances , le roi 
se rendit au sénat , protesta contre cette mesure , et réitéra 
en même temps la demande de la convocation d’une diète. 
Comme elle fut encore rejetée , il fit dresser un acte par le- 
quel il déclarait sa résolution d’abdiquer le trône j dans le 
cas où le sénat continuerait è s’opposer à ses désirs. De nou- 
velles négociations n’ayant pas eu plus de succès que les pré- 
cédentes, le roi annonça, par une déclaration publique , sou 
abdication, le i 3 décembre ^ et défendit au sénat de donner 
aucun ordre en son nom. Cette démarche , qqi suspendit le 
cours de l’adininistratiou et de, toutes les afiaircs publiques, 
jeta le sénat dans la plus grande perplexité. Tous les efl’orts 
pour porter le roi à revenir sur sa résolution, furent Intru,.- 
tueux. Ce fut donc h la voix de la nation que fut remise la 
décision entre les deux partis. Le sénat, obligé à la fin de 
céder, consentit à convoquer les états. Alors le roi signa les 
lettres de convocation , et reprit les rênes du gouvernement 
le 21 décembre. 

La république de Gènes sentant l’inutilité de ses efforts pour 
recouvrer la Corse, conclut , au milieu de l’année, un traité 
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avec la France , et lui coda cette île , à condition que celle 
puissance entretiendrait seize bataillons , qu’elle assurerait la 
possession de Capraja à la république, et que celle-ci aurait^ 
en tout temps , la faculté de reprendre la Corse , en payant 
à la France les dépenses que celle puissance aurait faites pour 
soutenir la cession. En conséquence de ce traité, environ trente 
bataillons de troupes françaises furent débarqués en Corse, 
et le pavillon français fut arboré h.liastia le 24 juin , en signe 
de prise de possession. Mais en même temps , une assemblée 
générale des Corses , qui se tint à Corté , sous la présidence de 
Paolî , prit la résolution de défendre la liberté jusqu’à la der- 
nière extrémité.' Dans la guerre qui eut lieu ensuite, les Fran- 
çais , par la supériorité de leur nombre et de leur discipline , 
obtinrent d’abord des succès, cl parvinrent h réduire plusieurs 
cantons peu éloignés , mais la résistance des Corses et la con- 
duite babilc de leur chef, leur firent éprouver des pertes très- 
sérieuses vers la fin de la campagne. 

Les affaires du petit état de Parme furent la cause de que- 
relles très-extraordinaires entre la cour de Rome et quelques 
états catholiques. Les ecclésiastiques avaient long-temps joui ^ 
dans ce duché, de privilèges excessifs, tels que celui d’ètre 
exempts de contribuer en aucune manière aux besoins de 
Tétât. Le gouvernement s’étant inutilement adressé au pape 
pour abolir cette prérogative injuste , le duc, qui était un in— 
Tant d’Espagne, publia, au commencement de l’année^ une 
pragmatique sanction qui défendait à tous ses sujets de porter 
aucun objet en litige soit à la cour de Rome, soit h tout 
autre tribunal étranger ^ restreignait aux natifs du duché la 
possession, avec la permission du souverain, de tous les bé- 
néfices, dignités, etc., qui y étaient situés, et déclarait 
toute sentence , décret, bulle, etc. de Rome ou de tout autre 
pays, nul et vide dVIfet. Cette ordonnance attaquait si direc- 
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tement l’autoritô du pape, qu’il ii’y avait pas d’alternative 
pour la cour de Kome entre s’y opposer, ou renoneer à sa su- 
prémaèie : c’est ce qui engagea le pape h rulmin(;r le 3o janvier 
contre le duc de Parme, un bref qui lui enjoignait de se 
désister de son entreprise téinéjaire , sous peine de voir l’in- 
teidil mis sur son pays et l’excommunication lancée contre 
lui et contre ses ministres. Le Saint Père réclama de plus 
la suzeraineté du duché de Parme , et déclara que l’infant 
n’était que sou feudataire. I.a cour de Parme lit si peu d’at- 
tention à cette meiiace, que, peu de temps après, tous les 
jésuites du duché furent arretés dans une nuit , et conduits 
dans l’Etat de l’Eglise avec la défense expresse de jamais re- 
venir; et l’ordre fut aboli dans l’état de Parme. Toutes les 
cours alliées avec le duc, par les liens du sang, conçurent 
un vif ressentiment dp bref lamé contre lui. Le roi de 
Naples fit occuper aussitôt Bénévent et Ponte-Corvo. Les 
ministres de France , d’Espagne et de Vienne , s’adressèrent 
conjointement au pape pour l’engager à révoquer le bref; 
mais cette démarche fut infructueuse. En conséquence , le 
roi de France prit possession de la ville et du territoire 
d’Avignon et du comtat Venaissin, qui avaient long-tenips 
appartenu au pape, quoique situés dans le rovaume de 
France. Le roi de Naples éleva des réclamations sur les du- 
chés de Ilonciglione et de Castro , et fit avancer des troupes 
vers les frontières de l’État de l’Église pour le* appuyer. Le 
roi de Portugal et la républiqtie de Venise .se joignirent à 
la cause commune contre le pape. Le duc de Modène imita 
le duc de Parme en abolissant les immunités du clergé dans 
ses états, renvoya les moines de trois couvèns, et en me- 
naça d’autres du même sort ; la cour de Rome s’étant im- 
miscée dans cette affaire, il renouvela d’anciennesréclamatious 
sur le duché de b errai e. On continuait cependant à procé- 
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t'îcr avec rigueur contre les jésuilcs; ils fiiieui cliassés de 
rile de Malte. A Naples , on déclara leurs Mens échus à 
l’état, et on nomma une commission pour s’occupd!- de la 
reclierclie de tout ce qui leur appartenait. Quand les Fran- 
'çais se lurent rendus maîtres' de l’île de Corse, les jésuites 
qui avaient été déharqués sur eetle île , reçurent ordre d’en 
sortir, et plus d(î deux mille furent transportés sur le terri- 
toire de Gènes , d’où ils furent conduits, dans l’état le plus 
misérable , sur les terres du pape. Line congrégation assem- 
blée à Rome agita la question de savoir s’il convenait d’abo- 
lir une société qui était devenue odieuse à un si grand 
nombre des piinces catholiques; mais la majorité des mem- 
bres et le pape, opinèrent en laveur de ces religieux. EnGn, 
jamais l’.mtorité de l’église n’avait été réduite si bas que dans 
le cours de cette année. 

La guerre continuant dans les Indes orientales contre 
llaider-Alj, on fit partir de Bombay une expédition contre 
Alangalor , un de ses principaux ports de mer ; elle eut un 
■plein succès. Les forts furent pris avec peu de perte le 2 jü 
lévrier , cl on s’empara de neuf grands hatimens , ainsi que 
de plusieurs autres plus petits. Ilaïder ravagea ensuite les 
états du nabab d’Arcote, le fidèle allié de la compagnie anglaise ; 
et la supérionté de sa cavalerie le mit à même d’attaquer 
avec avantage plusieurs détachemens envoyés contre lui, et de 
couper leurs convois; mais s’étant avancé au secours d’un 
iort que lecolonel Wood investissait avec un corps de troupes, 
cet ollicier lui livra bataillele 4 octobre , et Haider , malgré sa 
grande supériorité , fut défait après un combat très- opi— 
■niàlre. Le résultat de cette victoire ne fut cependant pas d’une 
grande importance , et Ha'ider resta toujours h la tète d’une 
force redoutable. 

O fouda cette année en. Angleterre l’académie royale des 
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Leaux-nrts. Cette inslilution mérite d’être remarquée comme 
ayant l)caucoiip coiitriLué aux progrès de la peinture , de la 
scii'pture et de tous les arts libéraux , progrès qui ont tant ' 
distingué le règne de Georges 111. L’académie s’ouviit au 
mois de décembre , et son pi'emier président fut sir Joshua ■ 
lleynolds , qui fut long-temps l’honneur de l’école anglaise. 

Le célèbre navigateur Cook, alors lieutenant, partit eu 
août pour sa première expédition ; il était accompagné de 
IMM. Banks et Solandcr. 

Le roi de D inemarck employa une partie de l’été à vi- 
siter l’Angleterre; il irnvci\sa plusieurs des principales villes 
du royaume ; la cité de Londres lui donna une fête su- 
perbe. 



* 




Digitized by Google 



IX* ET X* ANNÉES DE GEORGES III, 


l" ET II* BU PARLEMENT. 


Discours àu roi et débats. — Résolutions prises contre 
rassemblée de Massachuset et la ville de Boston. — iVe- 
gociation entre le gouvernement et la compagnie des 
Indes. — Dettes de la liste civile. — Affaire de Wilhes, 

— Le colonel LiUttrel nommé par Muldlesex. — Péti- 
tions et adresses à ce sujet. ' — 'Tumulte dans Spital- 
Field. — Parlement d’Irlande — Guerre entre les 
Turcs et les Russes. — Affaires de Pologne. — Diète de 
Suède. — Mort du pape ; élection de Ganganelli , qui 
prend le nom de Clément XIV. — Jm Corse subjuguée. 

— Commerce des Français aux Indes , rendu libre, — 
Troubles à Saint-Domingue. — Guerre entre Ildider- 
Aly et la compagnie anglaise. — Commissaires envoyés 
dans l’Inde. 


r m discours du roi , à l’ouverture de la session du parle- 
ment , ayant eu particulièrement en vue les trouLIes des co- 
lonies , et ayant déclaré que la capitale de l’une d’elles était 
dans un état de révolte ouverte contre toute loi et tout 
gouvernement, ce sujet tint cette année la première place 
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♦lans les discussions. La chambre des communes s’était , an. 
commencement de la session, formée en comité d’enquête 
pour les affaires d’Amérique : une grande quantité de pièces 
lui avait été mise sous les yeux. Cela donna lieu à des dé^- 
bats fréquens et très-animés , et toujours les minislrea furent 
soutenus par une grande majorité. Des résolutions passées 
dans la chambre des pairs , et adoptées par la chambre des 
communes , déclarèrent illégaux et inconstitutionnels les actes 
de l’assemblée de Massachuset qui mettaient en question l’aur- 
torité du parlement britannique de f<ûre des lois obligatoires 
pour les colonies dans tous les cas quelconques , et censurè- 
rent sévèrement les lettres circulaires envoyées par cette asr- 
semblée aux autres colonies. La conduite de la ville de Bos- 
ton, en particulier , fut traitée d’audacieuse et de mal inten- 
tionnée. On vota une adresse qui exprimait une satisfaction 
entière de toutes les mesures prises pour soutenir la consti- 
tution et la ferme résolution de concourir à toutes celles qui 
seraient jugées nécessaires pour renforcer l’exécution des lois. 
On demanda enfin que le gouverneur Bernard fut invité h don- 
ner les noms de ceux qui s’étaient montrés les moteurs les 
plus acti& des derniers désordres, afin qu’ils pussent être 
menés en Angleterre pour y être jugés par une commission 
.spéciale. Dans les débats relatifs à l’adresse, cette dernière 
proposition attira principalement les traits de l’opposition, 
comme étant totalement opposée aux principes de la constitu- 
tion anglaise. 

L’arrangement conclu avec la compagnie des Indes et l’acte 
potir la restriction de ses dividendes étant près d’expirer , il 
y eut une longue négociation entre cette société et le gouver- 
nement^ il en résulta un nouveau bill. La compagnie devait 
pendant cinq ans encore payer annuellement à l’état la somme 
de éoojooo livres , et avait la liberté d’élever sou dividende; 
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jusqu’à douze et demi pour cent ; si , par une cause quelcon- 
que, il devenait nécessaire de réduire le dividende , alors 
une somme égale serait déduite de la somme à payer à l’état ^ 
et les paiemens annuels cesseraient entièrement dans le cas 
où le dividende serait réduit à six pour cent. 

Au mois de icvricr , on donna connaissance pour la pre- 
mière fois au parlement d’un déficit dans les finances delà 
liste civile. Le même cas s’est, depuis cette époque , présenté 
de temps en temps dans le cours du règne actuel. Un message 
du roi annonça qu’il avait été obligé de contracter une dette 
de 600,000 livres, et qu’il comptait sur le zèle et sur l’afiec- 
tion de la chambre pour le mettre à meme de. la payer» Cette 
demande donna lieu à une discussion entremêlée de traits 
piquans ; mais elle fut accordée sans examen approfondi. 

L’aflaire de M. Wilkes redevint encore le . sujet qui fixa 
l’attention du parlement et du public. M. Wilkes se pro- 
cura la copie d’une lettre écrite par lord Weymoiilh, secrc- 
taire d’état, au président des sessions de Lambeth, avant 
l’émeute de Saint-Georges-Field, et dans laquelle le inioîstre 
recommandait de ne pas hésiter à recourir d’une manière ef- 
ficace à la force militaire, dans le cas de résistance à l’aulo- 
rité civile. Wilkes fit insérer cette copie dans les feuilles pu- 
bliques , et l’accompagna d’une piéfàce virulente de sa 
composition. Lord Weymouth porta Ih-dessus à la chambre 
des pairs une plainte pour infraction de privilèges; ensuite 
des recherches ayant fliit découvrir que Wilkes était l’auteur 
de l’écrit injurieux, les pairs adressèrent une plainte' aux 
communes , et il se tint à ce sujet une conférence entre les 
deux chambres. Sur ces entrefaites, M. Wilkes avait présenté 
à la chambre des communes une pétition pour se plaindre 
de ce que lordMansfîcld avait changé la nature de râccusalioiï 
portée contre lui devant la cour du banc du roi. Le 1®*^, féviior , 
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«n le fit sorUr de prison pour l’interroger; il avoua sans dti— 
tour qu’il avait publié la lettre en question et qu’il était l’au- 
teur des remarques. Sa pétition fut rejetée comme frivole et 
mal fondée : le lendemain l’autre affaire fut piise en consi- 
dération , et' ses remarques préliminaires furent déclarées 
être un libelle scandaleux et séditieux. Cette résolution fut 
immédiatement suivie d’une motion de lord Harrington, se- 
crétaire d’état de la guerre , secondée par M. Rigby , payeur 
de l’armée , de chasser M., Wilkes de la chambre ; elle occa- 
siona de vifs débats, mais elle finit par passer. 

Cette guerre sans relâche faite par l’autorité h un particu- 
lier, produisit l’elfei naturel d’enflammer le zèle du peuple 
en faveur de ce dernier. Un ordre ayant été envoyé au comté 
de Middlesex de procéder à une nouvelle élection , il se tint 
préalablement une assemblée de francs tenanciers , à la- 
quelle assistèrent des membres du parlement, et U y fut lé- 
solu de réélire M. AVilkes sans aucun frais de sa part; il fut 
en conséquence nommé sans opposition; mais quand le rap- 
port en fut fait ;i la chambre des communes, il y fut dé- 
cidé que l’élection de Wilkes était annullée par sou expul- 
sion antérieure , et un nouvel ordre d'élire fut expédié au 
comté de Middlesex. Comme on apprit dans ces conjonc- 
tures que la fortune de M. Wilkes ^•.nt beaucoup soullèit 
de toutes les poursuites dirigées contre Iqi , on ouvrit à 
Londres une souscription pour venir à son secours, et les. 
électeurs de Londres , de Westminster et de Southwaix-k , 
envoyèrent' des instructions à leurs représentans pour leur 
tracer la conduite qu’ils avalent à tenir dans le parlement ; 
elles cojitonai.ent aussi des censures très-amères de plusieurs, 
des mesures prises précécbnnment. Lorsque l’on procéda de 
nouveau à l’élection, M ilkes fut encore élu sans qu’on luii 
•ût opposé un compétiteur, et fut rejeté encore une fois» 
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comme InbaLileà siéger. A la f;ii, le ministère, lassé de cette 
lutte qui se ^renouvelait sans cesse, mil sur les rangs un can- 
didat qui, étant militaire, ne lût pas détourné, parla crainte 
du tumulte , de se montrer au pc iiple sur la tribune ; c'él.ait 
le colonel Luitiel. L’élection se passa fort tranquillement, 
M. \\ ilkes eut ii 43 voix elle colonel 296. 

Lorsque la chambre des communes eut entendu le rap- 
port de celte élection , elle dérida ;i la majorité de 221 voix 
contre iSq que le colonel Lutlrel devait cire regardé comme 
dûment élu; et le secrétaire leçiit ordre d’efl'acer le nom de 
M. AN iikes et tle le remplacer par celui du colonel. Cette dé- 
termination occasiona un mécontenlenienl plus général qu’au- 
cune ;iutre mesure prise depuis le eommeneemenl de ce règne. 
Le parti populaire regardait comme une violation criante 
élu droit eréle'clion , de laiie siéger par un vote arbitraire 
de la chambre, un candidat cpii n’avait pour lui qu’une mi- 
norité ele voix peu considétable. La fermentation gagna de 
la capitale dans tout le rojaume; et, ele toutes parts, des as- 
semblées de comtés et de villes adressèrent au roi des pé- 
titions pour le supplier de dissoudre le parlenieuit. Le comté 
de Middlesex , ejui se regardait comme particulièrement of- 
fensé, se mit le premier sur h's rangs par une pétition pré- 
sentée le î c mai; i]](| contenait une longue énumération 
d'autres grills, et d’iiuulpatlons contre le ministère. D’un 
autre coté , le pai li ministériel lit arriver des adressées qui 
expiimaienl rindignaiion contre toute démarche factieuse, 
cl approuvaient enlièiemcni les mesures du gouvernement; 
celle e spèce de guerre entre les pétitions et les adresses dura 
tout J’eté. 

Au mois de novembre, le procès qui durait depuis si long- 
temps enlre ’le lord Halilàx et M. AN’ilkes relativeunenl à la 
saisie de la personne et des papiers du der nier , lut pot lé à 
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la cour de Common-Pleas , devant le président Wilmot. IjC 
juiy accorda à M. Wilkes 4ooo livres de dommages; on fut 
généralement d opinion que le dédommagement eût été plus 
considérable, si le bruit n’avait transpiré que le roi avait no- 
tifié son iiitenlion de faire payer par la couronne tous les 
frais occasionés par ce procès. 

11 y eut en automne des émeutes violentes parmi les ou- 
vriers tisserands de Spital-1 icld , à cause du prix des journées. 
De si grands excès furent commis dans ces tumultes , que les 
magistrats furent obligés d’interposer leur autorité. Deux des 
mutins furent airéiés , déclarés coupables et condamnés à 
être exécutés à Betbnal-Green. Comme ce lieu n’était pas 
celui où se faisaient ordinairement les exécutions, il s’éleva 
dans l’esprit des shérifs des doutes sur la validité du change- 
ment; ils en référèrent par écrit au secrétaire d’état, qui leur 
manda que l’opinion des juges ayant été consultée, la sçn— 
tence avait été confirmée par le roi. Elle fut en conséquence 
exécutée au railieui d’une foule tumultueuse, par l’autorité 
civile seule , les shérifs ayant refusé l’aide delà force militaire. 

Lenouvtïau parlement d’Irlande s’étant assemblé en octobre, 
reçut un message du roi pour porter les troupes de ce royaume 
de douze mille à quinze mille deux cent trente-cinq hommes. 
La demande passa , mais ce ne fut pas sans une forte oppo- 
sition. Le parlement fut moins complaisant dans une autre 
atlaire. IJn bili de finances qui avait pris naissance dans le 
conseil privé d’Angleterre, fut envoyé à la chambre des com- 
munes d’Irlande; le conseil agit ainsi à l’appui d’un droit 
qu’il réclamait en vertu d’une loi qui disait qu’aucun 
hill ne pouvait passer en li lande sans avoir préabblement été 
ratifié par le conseil pi ivé en Angleterre; mais on ne devait 
pas, dans le temps actuel, espérer de trouver un parlement 
disposé à se soumettre patiemment à nue prétention de ce 
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genre. Le bill fut donc rejeté par le seul motif qu’il ii’avaic 
pas pr is naissance dans la chambre des communes; et un autre 
bill de liiiaiire, qui accordait un subside beaucoup plus con- 
sidéiable, passa à Tunanimité. Lord Townshend, % ire-roi 
dans le discours qu’il prononça le 26 dérembi e , après avoir 
remercié le parlement de sa libér.alité en aidant le gouverne- 
ment , condamna , dans les termes Iw plus foi’ts , le ri-jet d’un 
bill du conseil privé, comme empiétant sur les droits de la 
couronne, et coucha une protestation à cet ell’et sur lc“ re- 
gistre d«! la cliaiubrc des pairs; ensuite il ajourna soudaine- 
ment le parlement a un terme éloigné , laissant tout dans 
une grande confusion , et les atlhires publiques non ter- 
minées. 

La campagne entre les Russes et les Turcs s’ouvrit par une 
irruption de Kriiu-Gheraï, khan des Tartares, aidé d’un 
corps de Spahis, dans la nouvelle Servie. 11 ruina entière- 
ment cette pioviuce, brûlant les villes cl les villages, et em- 
menant captifs un grand nombre d’habitans. Vers le même 
temps, les confédérés polonais en Podolie, qui étaient sou- 
tenus par les Turcs, furent battus par les Russes, et poussés 
au-delà du Nie.'iter. Au mois d’avril, le prince Gallilzin , gé- 
néral russe , apiès avoir traversé ce lleuve , marcha sur 
Choezim , attaqua un corps considérable de Turcs dans ses 
retranchemens sous les murs de la ville , et les repoussa jus- 
que dans les faubourgs ; mais bientôt après il se vit dans la 
nécessité d’abandonner Choezim, et de repasser précipitam- 
ment le Nester. Le général Romanzolf échoua de même dans 
Une tentative sur Oezakof. Gallitziii s’avança de nouveau sur 
le Niesler, et ayant, en juillet, défait une armée turque, il 
investit Choezim. Le succès des armes se partagea ensuite, et 
le général russe finit par lever le siège de Choezim et repasser 
le Niester. Dans le même temps , RomanzoËF ravagea les 
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frontières de la Turquie à Bender et h Oczakof, et Latlit Its 
Turcs. Ceux-ci , commandés par uii nouveau grand-visir, 
firent, eu septembre, plusieurs tentatives pour s’établir sur 
la rive russe du Niesler ; mais ils furent repoussés avec une 
grande perte par Gallit/.iii , et leur armée fut presque entière- 
ment détruite. Le résultat de cette aflaire fut la prise de 
Clioczim , qui tei mina la campagne de ce côté. D’un autre , les 
Russes inondèrent la Moldavie, et s’emparèrent de Jassy, 
capitale de cette province. Les Grecs qui l’babitaient , se dc- 
claièrent pour l’impératrice, et lui prêtèrent serment de 
fidélité. Les armes russes obtinrent le même succès eu Vala- 
ebie; les Turcs furent contraints de se retirer au-delà du 
Danube. En Tartarie et en Ukraine, les succès furent à peu 
piès balancés. 

L’occupation tjue les Russes avaient sur les frontières de la 
Turquie, fit rt-naîtreles confédérations en Pologne. Les nobles 
de Litliuanie donnèrent l’exemple par un manifeste énergique, 
dans lequel ils annoncèrent leur résolution de défendre jus- 
qu'à la dernière extrémité, leur liberté violée par la cour de 
Russie. De son côté, le prince Gallitzin publia un contre— 
manifeste conçu dans un style impérieux; il annonçait que la 
Russie ne reconnaissait pas la neutralité des Polonais, parce 
qu’elle était décidée à n’avoir que des amis ou des ennemis 
déclarés. Toute la campagne se passa en actions meurtrières 
entre les dilférens corps de confédérés et des détachemens de 
lroup(;s russes restées en Pologne. Tous ces combats furent 
accompagnés de cruautés et de dévastations qui réduisirent 
ce niaî’ueureux pays à l’état le plus déplorable. Le roi, spec- 
tateur de maux auxquels il.ne pouvait remédier, envoya des 
ministres aux puissances qui avaient garanti les traités de 
Carlowitzet d’f)liva, pour réclamer Icurintervcntionamicale. 
\ ers la fin de la campagne entre les Russes et les Turcs, les 
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premiers ajaiit un plus grand nombre de troupes en liberté 
d’agir, fuient en état de combattre les confédérés avec plus de 
vigueur, ce qui causa à ceux-ci des pertes considérables. 

L’empereur Joseph Cümmeu(.'a cette année à déployer son 
esprit actil et ami des améliorations ; ilvisitases étatsd’Italie, 
et s’appliqua à corriger les abus de l’administration. 11 (il en- 
suite un voyage eu Silesie où il eut une entrevue avec le roi 
de Prusse. 

La diètedeSuéde s’ouvrit en avril à Norkocping; un comité 
secret présenta vingt-quatre chefs d’accusation contre le sénat, 
lous les membres de ce corps, à l’exception de deux, furent 
destitues. La cour avait par là gagné un point important j 
mais elle échoua dans la tentative de faire passer quelques 
nouvelles ordonnances qui eussent produit un changement 
essentiel dans la forme du gouvernement ; la diète prit une 
resolution portant qu’il ne serait fait ni changemens, ni amé- 
liorations à la loi fondamentale du royaume. 

Le pape mourut le 5 février •, le conclave après trois mois de 
durée lui donna pour successeurle cardinal LaurentGanganelli 
qui prit le nom de Clément XIV. Le nouveau pontife , quoi- 
qu’il uefiit ui Lîgotj ni Attaché aux jésuites, refusa fermement 
de se rendre aux sollicitations des princes de la maison de 
Bourbon et du roi dePortugal, qui réclamaient la suppression 
d« cet ordre, et aux demandes des rois de France et de Naples 
qui voulaient qu’il leurcédàt, lepremier, Avignon elle corn tat 
Venaissin; le second, leduchédeBénévent. En conséquence, 
le roi de France réunit irrévocablement ces deux domaines à 
sa couronne , et offrit une somme en compensation. Le roi 
de Naples garda la possession de Béuévcnt. 

Les Corses succombèrent dans la lutte qu’ils soutenaient 
pour leur indépendance j ils furent entièrement subjugués. 
Les Français commencèrent par négocier avec quelques-uns 
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des chefs, ce qui n’ompèclia pourtant pas les Corses d’essayer 
•d’enlever les postes fortifiés de l’ennemi ; mais leurs tenlalives 
échouèrent. Des renforts considérables de troupes françaises 
arrivèrent dans l’ile , au commencement d’avril; et depuis ce 
moment, tout espoir d’une résistance fructueuse s’évanouit. 
Corté se rendît en mai; et Paoli se voyant cerné avec un petit 
nombre d’amis fidelles, par un corps françaîsbien supérieur, 
se fit jour à travers ses ennemis , alla s’embarquer sur un 
bâtiment anglais, et arrivaà Livourne. Quelques chefs conti- 
nuèrentà tenirdans des positions Inaccessibles; maislegros delà 
nation se soumit aux conquérans. Le conseil souverain de l’île 
fut supprimé, et l’on en créa un nouveau qui fut subordonné 
au parlement deProvence. La Corse fut incorporée auroyaimie 
de France et à l’église gallicane, et assimilée en tout au reste 
de la monarchie. Cette conquête fut d’ailleurs achetée chère- 
ment p’ar les hommes et l’argent qu’elle coûta. 

La compagnie française des Indes fut déclarée en état de 
banqueroute, et le commepce devint libre. Il s’éleva à Saint- 
Domingue, des brouilleries sérieuses entre le gouverneur et 
les habitans. 11 y eut du sang répandu , et quelques chefs de 
l’émeute lurent envoyés prisonniers en France. 

La guerre continuait entre la compagnie anglaise ctHaïder- 
Aly. Ce chef entreprenant échappa à l’armée anglaise dans le 
Carnatic , et au printemps se montra à quelques milles de Ma- 
dras , à la tète d’un corps de cavalerie. La présidence , alar- 
mée de cette apparition , entama une négociation avec Haïder 
et proposa nne trêve de cinquante jours ; il n’en voulut accorder 
que sept. Ce terme expiré , la paix fut signée ; on se rendit 
mutuellement les places qu’on s’était prises et les prisonniers 
qu’on s’était faits ; une ligue offensive et défensive fut conclue, 
et la liberté du commerce fut établie entre les possessions 
des deux parties contractantes. Ainsi se termina une guerre 
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commenrc'C aus.-i u'iDcraircinent que mal coiuliille par les of- 
fiiÛTS délit eonipagnie; son issue fit beaucoup tomber les 
actions des Indes. Pour mettre un tenue aux abus et aux 
malversations du gouvernement de l’Inde , la compagnie ré- 
solut d’envojer dans ce pays M. Vansiitart, M. Scrafton et le 
colonel l’ord, trois bonruies égîtlt nienl recommandables. Elle 
leur donna le titre de surveillans , et les investit du prtuvoir 
d’inspecter tons leseniployés quelles que fussen lleurs fonctions. 
Tandis que l’on s’occupait de leurs instructions, le gouver- 
nement adressa quelques objections sur ce sujet aux directeurs 
de la compagnie, et les accompagna de la proposition d'ac- 
corder une pot tion de la direction de leurs aflinres à l’olfi- 
cier de la maiine destiné à commander l’escadre qui devait 
aller dans l’Inde à leur demande, /vpres de longs débats , 
les direçtears’reruscreiu il’iUTédcr ii ce projet; en con- 
^squeme, les opérations de l’e.scndre se liornÎTént au golfe 
Persiqiie, sur les rôles duquel il s’éfciit passé des imidens 
nuisibles aux inléicts de la compagnie. Les .surveillans j)arti- 
rent d’Anglelcnc stir \'/hirnre.\ mais on n’a jamais, depuis 
celle ép(Hjue , entendu pailer d’eux ni de ce bâtiment. 
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X* ET XI* ANNÉES DE GEORGES III, 

II* ET III* DU PARLEMENT. 


■Discours du m et débats, — Démissions et nouvelles no- 
minations dans le ministère, — Commencement du mi- 
nistère de lord Nortli, — Débats sur la juridiction de la 
chambre des communes dans les élections, — Motions de 
l’opposition rejetées ,, — Révocation de tous les droits sur 
l’exportation des marchandises envoyées en Amérique , 
à l’exception du thé. — Adoption de l’acte Grenville con- 
cernant les élections contestées. — Remontrances du 
corps de ville de Londres au roi, et motions dans le 
parlement à ce sujet. — TVilkes acquitté à la cour du 

banc du roi et nommé alderman Lettres de Junius ; 

poursuites relatives à leur publication. — Emeute à Bos- * 
^ ton. — Incendie à Porstmouth. — Dispute avec l'Espagne 

au sujet des îles Falkland , et suite de cette a [faire. 

Motion contre les instructions d’ office, H pour exami- 
ner l’administration de la justice . — Discussions sur les 
avis des juges aux jurés dans les procès pour libelles. 
— Guerre entre les Russes et les Turcs.— Evénemens 

dans la Méditerranée. — llévolution en Egypte- Mal- 

" heurs de la Pologne. — Conduite du roi de Prilsse en vers 
Danlzick. — Expédition des Danois contre Al ver 
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Démêlés en France entre la cour et le parlement. — 
Ma liage du dauphin. — \Mouveinens en Corse. — Ex—' 
pédition des Français contre Tunis. 


Le discours prononcé par le roi h l’ouverture de la session 
du parlement le 9 janvier , commença par faire mention 
d’une épizootie qui s’était déclarée en Angleterre : il fut en- 
suite question de la continuation des trouLles dans les colo- 
nies jmais il ne contenait pas un mot sur le mécontentement 
excité dans le royaume par l’affaire de l’élection de Middlesex. 
L’opposition dans la chambre des communes ne les passa pas 
sous silence, et proposa d’insérer dans l’adresse en réponse 
au discours du roi, un amendement pour assurer sa ma- 
jesté que la chambre allait sans délai rechercher la cause des 
mécontentemens. Cette motion occasiona un débat très- 
long et singulièrement aigre ; et quoiqu’elle fut rejetée à une 
grande majorité, on s’aperçut clairement qu’il existait dans 
le parlement des dissentions très- sérieuses ; on en eut bien- 
tôt la preuve par la démission de la plupart des membres du 
• ministère. Le chancelier Cambden, le marquis de Granby, 
les ducs de Beaufôrt et de Manchester, les comtes de Coventry 
et d’Huntingdon , M. Jacques Grenville et M. Dunnings »e 
retirèrent. On eut beaucoup de peine à engager M. Charles 
Yorck à accepter les sceaux; et sa mort, arrivée subitement 
trois jours après, les fît mettre en commission. Le 20 jan- 
vier , le public fut surpris par la retraite da duc de Grafton ; 
il eut pour successeur , comme premier lord de la trésore- 
i ie , lord.North qui commença alors son long ministère. 

Dans un comité de la chambre des communes sur l’élat 
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de la nation, le 3ijanvier, un membre de l’opposition fit ^ 
la motion « que la chambre devait, dans rexerciee de sa ju- 
ridiction , juger des élections par la loi du royaume, ainsi que 
par la coutume et la pratique du parlement qui fait partie 
de la loi. » Cette proposition avait pour but d’arriver h une 
suite de résolutions tendantes à condamner les résolutions 
l elatives à l’élection de Middlesejc. Aussi la motion fut-elle 
chaudement combattue, et un amendement qui en dénatu- 
rait entièrement l’objet, fut emporté à une majorité de 
u2i contre 180 voix. Le même sujet fut mis en avant 
dans la chambre haute par le marquis de Rockingam, que 
.seconda fortement le comte de Chatam ; ce dernier sembla 
avoir recouvré toute sa vigueur et son énergie ; mais cette 
motion hit repoussée par une motion contraire , déclarant 
<jue l’interposition de la chambre dans une affaire pour la- 
quelle la juridiction de la chambre des communes est finale et 
décisive, est une violation de la constitution. 

Deux autres motions faites dans la chambre des communes , 
l’une pour rendre certains employés, dans la perception des 
revenus de l’état, inhabiles à voter dans l’élection des mem- 
bres du parlement ; l’autre pour produire les comptes de 
la liste civile , furent rejetées par les efforts du ministère. Les 
négocians qui faisaient le commerce de l’Amérique septen- 
trionale ayant exposé dans une pétition les pertes considé- 
rables que leur avaient causée les droits mis sur les marchan- 
dises expédiées pour ces colonies , le ministre présenta uu 
bill pour la lévocation de l’acte qui imposait un droit sur 
le papier , les couleurs et le verre destinés pour ces pays ; 
mais le droit mis sur le thé , par le même acte, était main- 
tenu , apparemment dans le dessein de soutenir le droit d’as- 
seoir des impôts. 
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Un acte qui a marqué parmi ccnix que le pai lenient passa 
<ians le cours de raïuiée, est celui « qui ri-gle la marche à 
suivre par la chambre des communes dans les élections con- 
testées, » et qui est généralement connu sous le nom d’acte 
Grcnville d’après le membre qui le proposa. Avant cette épo- 
que, renquéle se faisait h la barre de la chambre, et la 
chose so décidait tout simplement par les votes des membres, 
ce qui uon-sculeinent empiétait sur les afliiires ordmaircs , 
mais donnait lieu à des décisions partiales , et laissait de 
côté le Ibnd de la question. Le bill statuait qu’un certain 
nombre de membres lires au sort, serait réduit à treize 
iiicmhres et deux scrutateurs (tellers). Chaque parti avait la 
lâcullé d’edacer alternativcm(;nt un nom parmi ceux qui se- 
raient sortis de rurne ; ces quinze personnes restantes de- 
vaient former un comité spécial et juré, pour décider l’élec- 
tion CQ litige. Ces dispositions ofl’raieut une amélioration si 
évidente, que le biU fut converti en acte, malgré l’opposi- 
tion du ministère. 

Le conseil général et le corps de ville de Londres , ayant 
présenté des remontrances et une pétition au roi pour le piier , 
en termes exlrènicmenl hardis, de dissoudre le parlement, et 
de renvoyer les mauvais ministres, ils reçurent une réponse 
qui exprimait fortement le mécontentement du monartjue. 
On fit dans la chambre des communes la motion de inetti e 
■sur le bureau les pièces concernant cette allaite^ ce qui , 
après un débat très-animé , fut adopté à une grande majo- 
rité. Deux autres motions suivirent ; la première, de faire 
une adresse au roi pour censurer sévèrement la conduite de 
la cité de Londres, et remercier S. M. de la réponse qu’elle 
y avait faite ; la seconde , de demander aux pairs d’agir de 
coucert avec les communes. Ces deux propositions passèrent , 
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et les pairs ayant, dans une ('onféroTicP, donné leur ronsen- 
lement h l’adresse, elle lut prés<‘ntée eonjoinleinenl par les 
deux elianibres. 

En avril , Wilkes fut élargi de la prison du banc du roi , 
en donnant cntition jwur sa bonne couduiu* pendant sept 
ans; il fut ensuite a<bnis à exercer l’emploi d’alderman d’un 
des (pîartiers de Londres, auquel il venait d’etre élu. 

Depuis quelque temps un écrivain politique qui signait 
ses productions du nom de Junins, excitait singulièremept 
l’al teiuion publique. S<;s lettres inséri'-es dans les papiers pu- 
blics se distinguaient non moins par la force et l’élégance du 
style, (jtie par la violence de ses attaques contre les personnes. 
I.a plus firaeuse de ces lettres fut publiée d’abord dans le 
Public adverlL'ipr du } 9 décembre ; elle était adressée au 
roi , <‘t pariait avec une grande Hberic de toutes les errems 
que l’autour prétendait avoir été commises sons le rogne de 
ce prince, et s’exprimait sur ses ministres avec mi ton de 
mépris et d’horreur. Le procureur général dressa d’olFice, :i 
]a cour de Kings-Ifench , un décret contre Woodfall , éditeur 
du journal , pour avoir publié un libelle calomnieux et sédi- 
tieux. Le magistrat s’adressait à l’éditeur, parce que l’auteur 
reritait caché, et il a toujours été inconnu. La cause fut appelée 
le 1.5 juin à Guildhall , devant lord Manslield; ce juge, dans 
le résumé qu’il adressa au jury, leur dit*qu’îls ne devaient 
pas s'occuper de l’irucnllon, parce que les mots de malveil- 
lant, séditieux, etc. qui se trouvaient dans l’acte d’accusa- 
tion , étaient simplement des expressions de forme, et qu’ils 
n’avaiejit à considérer que le fait de la piihlicaiiun et .si un 
sens convenable s’attachait aux blancs qui sc trouvaient dans 
le journal, sa vérité ou sa fausseté étant cutièiement in- 
difl'érentes. T.e jury, après être resté enfermé neuf lieures, 
décida que Woodfall était « coupable d’avoir imprimé et pu- 
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« blié seulement , M ce qui , dans le fait , l’arquillait. Des 
imprimeurs et des vendeurs de la lettre furent cependant dé- 
clarés coupables, et subirent la peine de l’amende et de la 
prison ; mais d’autres furent acquittés. 

Quoique le roi eût , dans son discours , attiré l’attention 
du parlement sur les affaires de l’Amérique, les ministres n’en 
dirent pas nu mot durant cette session , probablement à cause 
de la difficulté qu’ils trouvaient à adopter un plan de poli- 
tique décidé envers les colonies , la rigueur et l’iuduigenee 
paraissant également hasardeuse. Une émeute arrivée à Bos- 
ton, au mois de mars , augmenta leur embarras , parce qu’elle 
prouva le danger d’essayer de contenir une popidace mécon- 
tente, par la présence des soldats, pour qui elle a toujours 
des senliraens d’inimitié et d’animosité. L’esprit de parti a 
répandu des relations contradictoires sur l’origine de ce tu- 
multe ; niais il n’est pas douteux qu’il fut occasioné par la 
disposition à se quereller à la moindre provocation qui existait 
également chez le peuple de Boston , et chez les soldats. Le 
résultat du tumulte fut , que les soldats serrés de prés par la 
populace , firent feu sur elle , et qu’il y eut plusieurs indi- 
vidus tués et blessés. Grâce aux efforts du vice-gouver- 
neur et des principaux habitans , la tranquillité se rétablit , 
et l’officier de garde, ainsi que trois soldats, furent menés en 
prison sans résisffmce. Les habitans s’étant assemblés à cette 
occasion , chargèrent une députation d’aller prier le gouver- 
neur d’éloigner les troupes. Après une légère discussion , la 
demande fut accordée, et les deux réglmens furent (mvoyés 
aux casernes du fort appelé Castle-Wilham. Le capitaine Pres- 
ton, qui était l’ollicier arreté, fut jugé criminellement ; mais 
malgré l’exaspération des esprits , il fut honorablement ac- 
quitté , parce qu’il ne parut pas qu’il eût donné l’ordre de 
faire feu; et les débats semblèrent prouver que les provoca- 
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dons venaient plutôt du côté de la populace que du côté des > 
soldats. 

Le 27 juillet, un incendie éclata dans l’arsenal de Ports- 
luouth : une quantité considérable de munitions navales fut 
détruite. Differentes circonstances firent soupçonner cpie.cct 
accident n’était pas l’effet du hasard. 

Un bruit de guerre vint , cette année , troubler la tranquil- 
lité nu dehors, dont la nation jouissait depuis quelques années. 
Peu de temps après la conclusion de la dernière paix , l’ami- 
rauté d’Angleterre avait formé le projet d’établir une colonie 
sur les îles Falkland , cpie les Français et les Espagnols ap- 
pellent les îles Malouines. Le commodore Byron fut envoyé 
en 1764 pour examiner le local , et tout ce qui devait con- 
courir à l’exécution du plan ; l’année suivante , il prit for- 
mellement possession de cés îles , au nom du roi de la Grande- 
Bretagne. Les Français , sous la conduite de Bougainville , 
avaient déjà formé, en 1764, un petit établissement sur 
une de ces îles 5 ils le cédèrent en 1766, avec tous leurs droits 
de possession , à l’Espagqp , qui envoya aussitôt de Buenos- 
Ayres un gouverneur et des troupes pour l’cx;cuper. 11 paraît 
que l’amirauté anglaise ignorait cette circonstance , quand elle 
ordonna d’établir une colonie dans un port appelé le port 
Egmont , situé sur une petite île voisine de la plus grande du 
groupe. L’établissement espagnol , appelé port Solidad , était 
sur la moins grande des deux îles principales. En 1769, le 
capitaine Ilunt, commandant la frégate, la Tamar, croisant 
devant les îles Falkland, rencontra une goélette espagnole 
fj[ui l’examinait : il l’engagea à s’éloigner de la côte , comme 
appartenant au roi d’Angleterre. La goélette revint bientôt 
après avec des lettres du gouverneur du port Solidad , qui 
alléguait le droit plus ancien du roi d’Espagne , et enjoi- 
gnait au capitaine Hunt de s’éloigner. Des protestations et des 
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contrc-proti’slalions suivirent; et enfin, en février 1770, deux 
grosses frégates espagnoles , ayant des troupes à Lord , arri- 
vèrent au port Egniont , sous le prétexte de faire de l’eau ; 
leur coimnandanl témoigna une grande surprise en voyant 
flotterle pavillon anglais ; et la contestation concernant le droit 
de possession , recommença entre cet olfieier et le capitaine 
Hunt. (Quoique tout se. passât avec beaucoup de jKilitesse, le 
capitaine Hunt jugea nécessaire d’aller donner en Angleterre 
avis de cet incident; il entra 4 Plymoulli le 5 juin. Deux cor- 
vettes étaient les seules foiTcs navales qui restaient au port 
Egmont , et l’une se perdit ensuite dans le détroit de Magel- 
lan. Le 4 juin , une frégate espagnole arriva au port Egniont, 
et fut bieulôl suivie de quatre autres. Ces Làliniens portaient 
x6oo à 1700 hommes , tant soldats de leri'e que soldatç de 
marine , avec, un train d’artillerie , el tout ce qu’il fallait pour 
le siège d’une forteresse régulière, ce qui était réidlement co- 
mique , pour venir attaquer un misérable fort , qui ii’avait 
pour défense que quatre canons enfoncés dans la boue. Les 
deux capitaines anglais voyant Icsfdisposiliuns hostiles des 
Espagnols , firent tous les préparatifs de défense que les cir- 
constances permettaient. On s’écrivit réciproquement des 
lettres pour affirmer les droits de chaepte nation. Les force.s 
de terre et de mer des Espagnols s’avancèrent pour commen- 
cer ifne attaque en règle; les choses ayant été poussées à un 
point suffisant pour constater un état formel d’hostilité, les 
Anglais jugèrent que ee serait folie de résister davantage , et 
demandèrent une suspension d’armes ; on conelul une capi- 
tulation. Les Anglais eurent la permission de partir après un 
terme fixé, et d’emporter les munitions qu'ils voudraient; on 
dressa nn inventaire du reste. Afin de garantir l’ohservaüoii 
du délai stipulé, les Espagnols ôtèrent le gouvernail du bâti- 
ment anglais, ce qui, dans l’étiquette navale , est une grande 
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însiilte. Apn'-s avoir été retenue trente - quatre jours, la 
corvette partit j elle arriva le 22 septembre à Ports- 
luoiilb. 

Lorsque la première uouveDe de ecs événemens parvint en 
Angleterre, on arma quelques bàtimens; mais les préparatils 
de guerre furent poussés avec peu d’activité jusqu’à la fin 
d’août. On reconnut que lamarincn’était pas cnbonétat; et le 
peu de popularitédontjouissaîcnlles ministres, sur-tout dans 
la capitale , entrava l’armement d’une flotte. Le lord maire 
Crosby refusa d’approuver les ordr?fe de l’amirauté pour 
presser les matelots dans l’étendue de la cité. Ün liomnic 
pressé, ayant été amené devant l’alderman Wilkes, fut élargi. 
Le premier ministre n’en était pas moins ferme à son poste 
et la mort de M. Grcnville ayant laissé son parti sans chef, 
donna quelque renfort à celui de la cour. A l’ouverture du 
parlement, le 18 novembre, la teneur du discours du roi mon- 
trait évidemment le déair de laisser à la cour d’Espagne une 
porte ouverte à la paciftcatîou. L’hoslililé^mmise fut attri- 
buée seulement au gouverneur de Ilueiios- Ayres, ce quMfour- 
nissait l’occasion de le désavouer. Le roi dit au parlement, 
qu’une satisfaction avait été demandée à l’Espagne ; que les 
préparatifs nécessaires pour l’obtenir , dans le cas où cette 
puissance la refuserait, avaient été commandés; et que ces 
préparatifs ne cesseraient que lorsqu’il aurait reçu une répa- 
ration complète de riniure, ainsi cpie des preuves satisfaisantes 
que les autres puissancc-s étaient aussi sincèrement résolues 
que lui h maintenir la tranquillité de l’Europe. Les deux 
chambres votciamt en réponse au discours des adresses qui 
respiraient la loyauté ; mais ce ne fut pas sans débats dans les- 
quels des reproches très-vifs furent adressés au ministère 
sur les causes de la querelle, et sur l’état delà nation qui 
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nV'lait pas pri-panV h soutenir l.i lutte. La proposition d’aug- 
menter l’armée et la marine passa sans opposition. 

ün lit dans la eliaraLie d(;s eominunes la motion de res- 
treindre le j)OHvoir donné au proeureur général d’entamer, 
d’oilic<‘, des poursuites sans l'inleiventiou d’un grand jury, ou 
sans observer les loi mes suiNit s par les cours de judicature 
d.ms les autres cas. ( i ue piopo.-âiion fut rejetée à une grande 
majorité^ mais l'opposiliou étant fermement résolue h prendre 
connaissance sous une autre forme, des procédures judiciaires, 
demanda , peu de t< nips api es, qu’il fût nommé un comité pour 
s’enquérir de l’administiation de la justice criminelle et de la 
conduite des juges, partieulièrrment dans les cas relatifs à la 
liberté de la presse , ainsi que du pouvoir et des devoirs des 
jurys : celte'démarclie n’eut pas plus de succès que la précé- 
dente. 

Dans la chambre haute, lord Chatam ayant , le 28 novembre, 
fait une motion relative à l’élection deMiddlcscx, il s’éleva 
dans le cours dÉKa discussion une digression sur l’usage où 
étaient les juges de guider dans leurs résumés l’opinion des 
jurés, et de donner leur avis dans les causes de poursuites pour 
libelles, et l’on cita entr’autres l’exemple de lord Manslield 
dans le procès de AV oodfall. Ce docte lord prit la pai-ole pour 
justifier sa conduite, et l’ex-cllaneelier lord Cambden réfuta 
scs argumens. Lne motion d’ajournement mit fin au débat; 
mais cette attaque , ainsi qiie la discussion qui avait eu lieu 
dans la chambre des communes, engagea lord Mansfield à 
requérir un appel de la chambre; lorsqu'il eut lieu, ce pair 
annonça S la chambre qu’il avait remis au secrétaire une pièce 
tjuî constatait que le jugement de la cour du banc du roi avait 
été unanime dans la cause du roi contre Woodfall. La chambre 
ayant alors été consultée pour savoir si elle voulait que cette 
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pièce fût tPAnscrite sur ses registres , elle répondit d’une 
manière négative j et il fut ainsi décidé que l’on ne pouvait 
convenablement avoir égard à ce document. Cependant lord 
Cambden s’offrit de prouver que la doctrine alléguée comme 
étant l’opinion de la cour , n’était pas loi d’Angleterre ; et il 
manifesta le désir d’engager sur ce point, avec lord Mansfield, 
une constestation en forme ; mais au grand déplaisir du public, 
les choses n’allcrcnt pas plus loin. 

Vers la fin de l’année, lord Weymouth quitta la place de 
secrétaire d’état des proviucesdunord,’eteutlecomtede Roch- 
ford pour successeur. 

La guerre entre les Turcs et les Russes continua cette 
année avec un redoublement de fureur. Pendant l’hiver et le 
printemps , le grand visir fit les plus grands eflbrls pour 
recouvrer la Valachie et la Moldavie, et il réussit à chasser 
complètement les Russes des bords du Danube, de sorte qu’il 
réduisit entièrement la première de ces provinces , et la partie 
delà seconde lapins proche de la mer; il rétablit ainsi ses 
communications aveclesTartares. Le général Romanzoff, qui 
commandait l’armée russe sur le Niester, s’avança au prin- 
temps vers le Pruth , et en juillet chassa les Turcs de leurs 
retranchemens sur cette rivière. Poursuivant sa marche vers 
son confluent avec, le Danube, il eut le 2 août un engagement 
terrible avec le grand visir : celui-ci fut totalement défiflt , 
perdit son camp^ ses équipages, scs munitions et beaucoup 
d’artillerie. En même temps, le comte Paiiin avait investi 
Bendcr, qui , après deux mois de siège , fut pris d’assaut le 
27 septembre; un incendie qui éclata alors, détruisit pres- 
que entièrement cette ville. Kilia-Nova, Rialgorod et Ibraïlof 
se rendirent successivement aux Russes qui, par là, deviurent 
maîtres de toute la rive septentrionale du Danube. 

Le plan de la Russie , dans cette guerre , avait été d’atta- 
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qaier l’enneini dans la partie méridionale de son territoire f 
elle avait , en ronsécjncnce , équipé une flotte puissante 
pour agir dans la Méditerranée; cette flotte s’était, l’année 
précédente , refaite dans les ports anglais : elle avait liiverné 
à Minorque, et au mois.de février, elle flt voile pour la Mo- 
rée. Le comte Orlof la commandait ; on avait déjà ou- 
vert des négociations avec les Grecs, et on leur avait fait 
parvenir des armes et des munitions à l’insçudes Turcs. L’ar- 
rivée des Lusses lut donc le sigmd de la révolte pour ce 
peuple, dont rentliousiasine était excité et par le 7-éle reli- 
gieux, leur croyance étant la même que celje des Russes, et 
par l’amour de la liberté. Les Mainotes , dcscendans des an- 
ciens Spartiates , volèrent aux armes , et, cédant h leur senti- 
ment de liaiue et de vengeance, ils massacrèrent, sans dis- 
tinction d âge ni de sexe, tous les Turcs qu’ils rencontrèrent. 
Le comte Orlof avait, en arrivant, publié un manifeste dans 
lequel, conformément à l'esprit de sa cour, il déclarait, au 
nom de l’impératrice, qu’elle regardait comme un devoir sa- 
cré de délivrer les Grecs de l’escdavage des Turcs, et promet- 
tait des récompenses et sa protection h tous ceux qui se 
joindraient à son armée, menaçant en même temps du châ- 
timent le plus rigoureux tous ceux qui s’y i efuMTaient. Mais 
les forces que les Russes amenaient au secours des Grecs 
éSient en nombre insiiilisant , et les insurgés n’étaient pas en 
■état de réduire les places qu’ils assiégèrent , et qui furent 
bi’avement défendues. Ils étaient occupés à celui de Fatras, 
lorsqu’un corps de Turcs et d’Albauais passa l’isthme de 
Corinthe, pour venir au secours de la place; ils attaquèrent 
les assiégeaiis en même temps que le gouverneur du chàteîtu 
ordonna une sortie, firent un carnage afïreux, et réduisirent la 
ville eu cejidres. Les Mainotes furent ensuite battus dans plu- 
sieurs combats ; tous les Grecs trouvés les armes à la main furent 
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mis à mort Siins mincricorde ; les Russes finirent par aban- 
donner la pi'esqu’ile , et les Mainotes se réfugièrent dans les 
forts de Icnis montagnes. Cependant la grande flotte russe , 
renforcée d’une escadre commandée par l’amiral ElpViiustone, 
poui’sui>il la flotte turque, qui s’était retirée dans l’ Archipel, 
et la trouva mouillée , le 5 juillet , dans le canal de Chio, situé 
entre Pile du même nom et la côte de Natolie. Dans le com- 
Jjnt , les deux vaisseaux amiraux , qui étaient bord à bord et 
tenus l’un à l’autre par des grapins , prirent feu et sautèrent 
en l’air. Lajioite turque, profitant de l’.avantage de la nuit, 
se rendit dans l.i petite baie de Tschesmé, sur la côte de 
Natolie. Le lendemain au soir, les Russes envoyèrent contre 
elle des brûlots, sous la conduite du lieutenant anglais Dug— 
dale , et protégés par une division de l’escadre sous les ordres 
du commodore Greig. Toute la flotte turque fut la proie des 
flammes, à l’exception d’un vaisseau de ligne et de quelques 
galères, que les Russes emmenèrent à la remorque. Ce succès 
mit les Russes en état d’envahir les îles voisines , et un grand 
nombre de Grecs s’élnnt joints à eux, ils assiégèrent le châ- 
teau de Lemuos. 11 fut secouru par un corps de Turcs , qui, 
arrivant par mer des côtes de la Romélie, mirent les Russes 
en déroute, et t.aillc.rcnt en pièces la plupart des Grecs. Les 
Russes écliouèrent aussi dans leurs tentatives de passer les 
Dardanelles ; et , en résultat , la destruction de la flotte turque 
eut des suites moins importantes que celles auxquelles on au- 
rait pu s’attendre. 

Aux désasti-es qui fondirent, cette année, sur l’empire 
ottoman , il faut ajouter la révolution arrivée en Egypte, où 
Aly-Bey, chef entreprenant, secoua le joug des Turcs, et, 
s’emparant du pouvoir suprême, porta scs armes en Syrie et 
en Arabie. 

La mallieureuse Pologne continuait k être en proie à tous 
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les maux de rnnarcliic <■’ - !a t^uerrc civile, auxquels il Faut 
ajouler la p'--!. . <.!ei i jwuviuuablc fléau fi .q>pa ù'.il.'orù quel- 
ques viii.i^es de la IVoiuiérc de Turf|iii.-j . i éteiidil ensuite 
ses ravages sur la Podolie, la Voü.lnie cl ri'vinine. Une 
partie de ces provinces Fui pic.sque dépeuplée, |j.a ville de 
Kamiuicez offrit un exemple de In terreur que lép.mdnit 
cette calatnilé : une affreuse mortalité enleva la plupart des 
^ habitans et des soldats de la garnison; les autres epiiüèrciit 
la ville, qui resta abandonnée piusieurs mois, ni les Polo- 
nais , ni les Russes n’osant se hasarder à prendra possession 
d’un lieu pestiFéré. Les eoriFédérés parcouraient la Pologne 
en troupes nombreuses, et par-tout la désolation maichait sur 
leurs pas. 

L’esprit d’avidité qui avait long-temps caractérbé le cnLincl 
prussien , se maniFesta cette année par le traiteuieiil qu’en 
éprouva Danlzirk. Les magistrats de celle ville avaient em- 
pêché les recruteurs prussiens d’enruhr des burames dans 
l’enceinte de leur territoire, et le mahre de poste, qui était 
un agent de la Pologne et non de la ville, avait rel’usé de 
laisser passer, sans les visiter, des barils d'argent envoyés au 
résident prussien; ces démarches devinrent pour la Prusse un 
prétexte d’envoyer sur le territoire de Dantzick un corps de 
troupes qui siu-prit les postes extérieurs, s’empara des cauous, 
et fit les soldats prisonniers; puis, ayant reçu des reuForts, 
il campa à quatre milles de la ville. Les Dantzieois alarmés , 
ferraèreut leurs portes, et s’adre.ssèrent aux ministres étran- 
gere pour que leurs cours intercédassent pour leur ville. Ils 
finirent par consentir à payer 76,000 ducats de dedommage- 
ment ; et, après avoir souscrit à des conditions assez humi- 
liantes , ils obtinrent la permission de députer deux de 
leurs conseillers pour Faire leurs soumissions au roi de 
Prusse. 
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Les Danois ayant sniet de se plaindre des Algériens, en- 
voyèrent une escadre pour demander satisfaction. Les négo- 
ciations fàirent infructueuses , l’amiral danois fit mine de 
vouloir boml'arbcr Alger; il y eut de part et d’autres des hos- 
tilités commises ; et ensuite l’escadre danoise se retira sans 
avoir rien fait. Des changeinens rapides et inattendus eurent 
lieu dans le ministère danois ; ils dénotaient chez le souve- 
rain une faiblesse tjui ne fut par la suite que trop manifeste,. 

Il y eut en France beaucoup d’agitation causée par des 
disputes entre la cour et le parlement. Le duc d’Aiguillon 
qui était depuis plusieurs années gouverneur de Bretagne , 
avait singulièrement mécontenté cette province par sa con- 
duite arbitraire, et sur-tout par la persécution que la ven- 
geance lui avait fait susciter à M. de la Chalotais , procu- 
reur général du parlement de Rennes, homme très-respecté 
pour le zèle qu’il avait mis à défendre la cause de la liberté. 
Le parlement ayant acquis des preuves de quelques-uns des 
actes criminels du duc , entama contre lui une procédure , et 
au mois d’avril , son procès commença au parlement de Pa- 
ris par-devant les princes du sang et les pairs. Au milieu de 
• la procédure , lorsque l’on venait de produire des pièces 
qui scmbljtieut prouver l’accusation intentée contre le duc , 
le roi interposa son autorité pour empêcher toute enquête 
ultérieure. 11 tint ensuite un lit de justice à Versailles , où 
il fit enregistrer des lettres patentes qui arrêtèrent le procès: 
les accusations furent supprimées , et il fut défendü k toute 
personne d’y donner suite. Cette manifestation de la faveur 
du roi pour le duc d’Aiguillon ne le mit pas k l’abri d’atta- 
ques. Le parlement de Paris publia un arrêt qui le déclarait 
prévenu de faits qui entachaient son honneur, et suSpendu* 
des fonctions de la pairie ; cet arrêt fut aussitôt annullé par 
un édit du roi en son conseil. Les princes et les pairs firent 
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alors des romontranros trî's-fortes contrn les mesures arbi- 
traires prises par le i’ouvoineinent; et le parlement «ivoya 
à Versailles une députation solenmdle pour le meme objet; 
elle re(,'ut en réponse un ordre péremptoire de ne plus mettre 
d’obstacles à ee que le duc iotiit des droits de la pairie : cela 
ii’empèeha pas le parlement de Paris de confirmer le lende- 
main sa première résolnûon. Les pavlemcns de Bordeaux , 
■de Toulouse et de Rennes déployèrent une vi;;ueur et une 
persévérance égales dans la même rausc. Une députation du 
parlement de nretn-ne ayant obtenu la permission de se 
présenter devant le roi ;i Conipiègne , n’eut pas la liberté de 
dire un seul mot , et deux de ses membi-es furent arrèl-és et 
envoyés au château de \ inrennes. Le parlement de Paris 
ayant persisté dans ses remonlrtnccs , le roi vint inopinément 
dans la capitale le 3 septembre dans la matinée, fit entourer 
le pârlemcnt par sa garde, et tint nn lit de justice; après 
avoir sévèrement réprimandé cette compagnie pour sa déso- 
béissance , il renvoya la cbambre des enquêtes et celle des 
requêtes; puis ayant Fait apporter tous les actes et les arrêts 
contre le duc d’Aiguillon , il ordonna de les bilFer. Alors le 
rhancelier prononça au nom du roi un disconrs qui imposait 
à l’avenir nn silence absolu sur ce sujet ; malgnc cette dé- 
fense , le parlement tint une autre assemblée et rendit nn ar- 
rêt dans lequel après quelques observations sur le pouvoir 
arbitraire qui avait été exercé en eontradielioii avec la lettre 
et l’ermit des lois fondamentales , il manifesta l’intention de 

A, ^ ' 

faire parvenir la vérité au p‘ed du trône. On prenait cepen- 
dant des inesui'cs violenles contie les autres parleinens , on 
leur envoya dos oflieiers miiiiaiies pour les contraindre k 
enregistrer les édits du roi ; leni s arrêts fment laeércs , et 
quelques-uns de leurs membres fnieiitexilés ou emprisonnés. 
D’un côté l’on i’aisaitdcs reuion irances énergiques au soutien 
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lie privilèges ; de l’autre se rendaicut des édits qui établis 
saieut les maximes de l’autorité inonarrliique la plus ab- 
solue. Ou ne doit pas perdre de vue ces di.sputes dans l’iiis- 
toiie de France , parce qu’elles étaient les avant-coureurs de 
la tempête qui, dans le règne suivant , devait renverser tout 
l'édifice du gouverneineut existant. 

Au mois de mai le dauphin de France épousa l’arcludu- 
»;liessc Marie-Antoinette d’Autriche. La ville de Paris donna 
un grand feu d’artifice pour célébrer cet événement. Les 
mesures avaient été si mal prises qu’un grand nombre de 
spectateurs perdirent la vie dans la foule. 

Les Corses étaient si mal disposés pour la domination fran- 
çaise, que le gouvernettr fut obligé, été, de se mettre eu 
campagne polir réduire les inécontens qui infestaient lelk- 
ment tout le pays , qu’il n’était pas sûr de sortir hors des 
murs des villes fortifiées. Plusieurs Corses furent exécutés, 
d’autres furent déportés aux Antilles ; mais il en resta en- 
core un grand nombre armé et retiré dans des postes inac- 
cessibles. 

Les Tunisiens qui avaient conclu un traité avec les Corses , 
comme avec un peuple indépendant , ayant depuis la con- 
quête de cette île , pris tous les navires corses sous pavillon 
français , et chassé la compagnie d’Afrique de la pêcherie de 
corail qu’elle avait sur la côte de Barbarie, la France envoya 
contre les Tunisiens une petite escadre qui , après avoir bom- 
bardé Biserte, et menacé d’autres places , fit venir le dey à 
l'omposition, et obtint i-éparation pour les injures que la 
France avait reçues. 
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XP ET XII* ANNÉES DE GEORGES III, 

III* ET IV* DU PARLEMENT, 


Changemens dans le ministère. — Convention conclue avec 
l’Espagne. — Motion concernant l’élection de Middlesex. 

— Bourg deNeivSlioreliam. — Procédure de la chambre 
des communes contre les écrivains de journaux; ses 
conséquences. — Le lord maire et l’alderman Oliver 
envoyés à la tour. — Election des pairs écossais. — Guerre 
entre les Busses et les Turcs. — Peste à Mo.scou. — Con- 
fédérés polonais; attentat commis sur le roi de Pologne. 

— Mort du roi de Suède ; avènement de Gustave III. — 
Contestations ersPrance; parlemens supprimés. — Corse. 

— Inondations en Angleterre ; éruption du Solway- 
Moss, ou marais de Solway. 


A.U commeritcmcnt de l’année, sir Edouard Hawke résigna 
son emploi depremierlord de l’amirauté, cl eiulecomle de Sand- 
wich pour successeur; le comte d’Halifax fut nommé secré- 
taire d’état à la place de ce dernier, cl le sceau privé qu’il 
quittait fut donné au comte de Suflolek. Le juge Bathurst fut 
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élevé à la dignité tic clinr.cclipr, avec le li^e de baron Apdoy. 
11 y eut d’autres promotions dans le dépaiiement de la jus- 
tice, eiilr’aulres celles de HM. ûe Grey, Thurlow et Wed- 
derburnc. 

Les négociations entamées avec la cour d'Espagne , relative- 
ment à la dispute qui s’élait élevée entre les deux i.ations au 
sujet des îles Falkland, avaient été rompues à la lin de no- 
vembre 1770,01 le ministre anglais à Madrid avait reçu ordre 
de partir, parce que la rupture paraissait inévitable. Au com- 
mencement de l’année, elles furent reprises^ et le 22 janvier, le 
prince Masserauo, ambassadeur d’Espajpic k Londres, signa une 
déclaration que le comte de Rochtbrd accepta , et qui fut mise 
sous les yeux du parlement. Dans cette déclaration qui était le 
résultat d’une convention , le roi catholique désavouait la vio-^ 
lence commise contre les sujetsdn roi de la Grande-Oreiagne 
en les obligeant à évacuer le port Egmont, et s’engageait k 
donner des ordres pour que toutes choses fussent Véiabh’cs 
dans 1 état ou elles étaient auparavant; mais il protestait en 
meme temps que cet engagement ne touchait en rien à la 
question de la priorité des droits à la souveraineté des îles 
Malouiues ou Falkland. D’un autre côté, le roi de la Grande- 
Brelagnj^accepinu lesdits déclaration et engagement, comme 
une satisfataion pour l’injure faite à sa couronne. Indépen- 
damment de ces actes, on présenta au parlement un grand 
nombre de dociunens relatifs k cette transaction; mais il n’y en 
avait aucun concernant les réclamations et les représentations 
fliitesparla cour de Madrid depuis le premier établis.sement 
des Anglais dans les îles Falkland, et on ne put obtenir’ aucun 
éclaircissement sur la médiation supposée de la France dans 
celte nllaire. On proposa des adresses tendantes k obtenir ces 
mlormalions; mais celle motion fut rejetée. Alors l’opposition 
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attaqua la .conveniîün avec violence comme ne satisFaisaui pas 
l’honneur national offense, et n’étant pas suffisante pour préve- 
nir le retour de semblables querelles. Le parti ministériel répli- 
qua que l’Espagne avait fait tout ce que l’ort avait droit d’attendre 
d’elle, en désavouant les actes dont l’Angleterre s’était plainte j 
que la première insulte avait été commise par les Anglais , en en- 
joignant aux Espagnols d’abandonner une île qu'ils regardaient 
comme leurappartenant^ et qucla possession des îles Falkland 
avait toujours été un sujet de dispute , les prétentions de 
chaque côté étant si douteuses et si incertaines, qu’il n’y avait 
pas de possibilité de le^ soumettre à une décision. A la fin, 
les deux chambres votèrent chacune une adresse au roi , pour 
exprimer leur satisfaction de la réparation obtenue, et assu- 
rer sa majesté de leur coopération zélée dans toutes les occa- 
sions. Aujourd’hui , chacun conviendra que des deux côtés 
il y aurait eu de la folie à faire la guerre pour un mé^ 
^.hant groupe d’ilcs stériles, situées sous un climat rigoureux , 
et que les deux nations ont fini par abandonner aux phoques 
et aux pingouins. 

Les principes d’après lesquels l’élection de Middlesex avait 
été décidée, étant toujours regardés comme mettant on ques- 
tion des points du plus grand intérêt pour la constitution , un 
membre de l’opposition, homme très-rconsidéré .et d’un carac^ 
1ère recommandable , demanda le 7 février la permission de 
présenter un bill pour régler les droits des électeurs relative- 
ment à l’éligibilité desmembres du parlement. Voici les points 
que cette résolution avait , suivant lui, décidés d’une manière 
contraire à la constitution:*!®, que la chambre des communes 
pouvait de sa propre autorité faire des lois; 2®. qu’une déci- 
sion de la chambre était une loi de ce genre ; 3 ®. que l’inca- 
pacité était une conséquence de l’expulsion, 11 discuta ces trois 
point-s avec beaucoup d’habileté; le débat qui eut lieu entre 
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les deux partis sc leruiina par le rejet de la motion , a la rtiajo-^ 
rite de 167 voix contre io 5 . 

Lachainbieagitavec une unanimité louable dans Une affaire 
qui luifut soumise; on avait découvert qu’il s’était glissé uno 
grande corruption dans le bourg de New-Sborebam pout l’élec- 
tion des membresdu parlement. En conséquence de l’enquête, là 
chambre rendit un bill qui déclara qüatrc-vingt-un bourgeois 
de New-Sborebam inhabiles à voter aux élections, et adopta 
Une adresse au gouvernement pour faire poursuivre le comité 
qtii avait mené cette afiàire scandaleuse. 

Il se passa durantçette session des événemens singuliers qui 
touchaient aux privilèges et aUx prérogatives de la chambre 
des communes. Les journaux avaient pris la liberté , inusitée 
auparavant, d’imprimer sous le nom des membres du parle- 
ment, cfes discours qu’ils étaient supposés avoir prononcés. De 
ces discours, les uns étaient en totalité , d’autres simplement 
en partie , et dans les endroits les plys essentiels , le produit 
de l’imagination des journalistes, et dans tous les cas, ils 
contrevenaient aux règlemens delà chambre. Un membre ayant 
porté plainte, à ce sujet, contre deux imprimeurs, il leur 
fut enjoint de comparaître à la barre; ils n’obéirent pas ; un 
ordre final n’ayant pas produit plus d’effet , la chambre décida ii 
une grande majorité que les deux impriineurs seraient , pour 
avoir méprisé ses ordres, mis sous la garde du sergent d’armes. 
Cet officier ayant rapporté à la cbamBre qne l’on ne pouvait 
trouver les imj^rimeurs, la chambre obtint une proclamation 
du roi offrant une récompense à quiconque les’ saisirait ; six 
autres imprimeurs reçurent l’ordre de comparaître.' Peu de 
temps après, un des imprimeurs nômmés dans la proclamation 
fut arreté dans la «cité et mené devant l’aldernian Wilkes. 
Ce magistrat regardant l’arrestation comme illégale, puisque 
le prisonnier n’était ni accusé, ni convaincu d’un délit, et que 
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d'ailk'iirs, cfttenK’sijrcîctaitcoiitinire anx privilèges de la rite 
deLuiiJi es, non-sculeiuent ordonna rélargissement, mais obli- 
gea méniecet homme de poursuivre pour attaque et emprison- 
nement illégal t'êliii qui l’avait arrêté, et força en même temps 
cedcriiier de donner cjiulion qu’il comparaîtrait pour répondre 
à l’accusation portée contre lui. Un autre imprimeur arrêté et 
condnu devant l’aldcrman Oliver, fut élargi de la même ma- 
nière. Un troisième arrêté, dans sa maison, par un messager de 
la chand)ie des communes, envoya chercher un constable 
qui les mena tous deux devant le lord maire Crosby, à l’hôtel 
de la mairie où se trouvaient les aldcrman Wilkeset Oliver. 
Le vice-sergent d’armes s’y rendit aussi, et produisit le man- 
dat d’arrêt signé de l’orateur de la chambre. Le mandat fut 
déclaré illégal , p.ii’ce qu’il n’était pas contre-sigiié par rni magis- 
trat de la cité; l’imprimeur fut élargi , et ayant rendu plainte 
twntre le messager pour l’avoir attaqué, les trois magistrats si-- 
gnèrent un ordre d’emprisonner celui-ci : cet ordre aimait été 
exécuté , si le sergent d’armes n’eût pas fourni caution pour 
le messager. 

La chambre des communes entendit avec une indignation 
extrême le récit de toute cette alfairc, et ordonna, à une 
grande majorité, que le lord maire viendrhit occuper sa place 
comme membre du parlement. Ce magistrat, pour justifier sa 
conduite, écrivit à la chambre, qu’en entiaut en place, il 
avait prêté le serment de conserver intactes les franchises de 
la cité, et il demanda à être enténdu en sa défense par le 
ministère d’un conseil, ce qui lui fut refusé. Son greffier 
reçut aussi l’ordre de venir à la chambre avec le registre des 
minutes des ordres expédiés ; celui ejui concernait le messa— 

’ ger de la chambre fut bide; mais les membres de l’opposition 
quiltèreut la plupart la chambre pendant que tout cela se 
passait , en déclarant qu’ils ne voulaient pas être témoins d’un 
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acte si arbitraire, et subversif de toute espèce de justice. 
L’alderman Oliver, qui était aussi tneiiibre de la chambre, 
reçut de même l’ordre de s’y rendre, et fut envoyé prison- 
nier à la Tour, pour infraction des priviléjes des communes. 
Le lord maire, qu’une indisposition avait empêché jusqu’alors 
de se présenter en personne h la chambre, fut également%n- 
voyé à la Tour par le même motif. Cependant la cite de 
Londres n’hésita pas à embrasser la cause de ses magistrats : 
un conseil génértil avait voté des remercîmens au lord niaire 
et aux deux aldermen pour avoir soutenu les privilèges de 
la cité ; on nomma un comité pour les aider dans leur défense, 
et on l’autorisa à fournir des mandats sur la caisse de la ville 
pour les sommes dont ils auraient besoin. La populace té- 
•moigna son zèle pour ceux qu’elle regardait comme les mar- 
tyrs de la liberté, en les accompagnant en foule et avec les 
plus vives acclamations, lorsqu’ils allèrent à la chambre des 
communes , et lorsqu’ils en revinrent. Dans um; de ces occa- 
sions, elle insulta, de la manière la phis grossière, plusieurs 
membres qui lui étaient odieux , et lord Norih courut même 
risque de la vie. 

_ Dans sa contestation avec le lord maire et l’aldermnn. 
Crosby , la chambre eut l’avantage d’nsor de son autorité sur 
deux de ses membres ; mais quant h raldcrman Wilkes, elle 
se trouvait dans un embarras qui, pendant quelque temps, 
empêcha d’agir contre lui. Ayant reçu un ordre de s« pré- 
senter devant la cliambre, décrivit à l’orateur que l’on n’avait 
pas fait attention :i sa qualité de membre du parlement , et 
qu’on ne lui .avait pas mandé de venir occuper sa place; que 
ces deux circonstances étaient pourtant très-essentielles ; qu’eu 
ce moment il demandait , au nom de ses commellans , à oc- 
cuper sa place, et que, lorsque l’on aurait obtempéré à celte 
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rériamation, il donnerait les renscigneniens les plus détailliVs 
s:ir sa ronduitè dans celle alTaire. L’orateur lut ccRe lettre 
à la chambre; elle donna lieu à un long débat, dont le résul- 
tat fut le refus d’admettre Wilkes. Il reçut une somm*ation 
'itéijjitive de comparaître devant la chambre ; il n’en tint 
compte. A la fin, la chambre voyant, peu de jours avant de 
se séparer, qu’elle s’était engagée dans une difficulté très- 
embarrassante, ët concevant des doutes sur l’étendue de ses 
privilèges , dépêcha un ordre’ à l’alderman Wilkes de compa- 
raître à jour fixe, et s’ajourna au lendemain; échappatoire qui 
ne contribua pas à accroître sa considération aux yeux de la 
nation. Les deux autres magistrats qui, en vertu d’un mandat 
àliaheas corpus, avaient été traduits devant la coiu' de corn-, 
mon pleof, furent, après une longue plaidoirie, renvoyés 
à la Tour , où ils restèrent jusqu’à la fin de la session. Alors 
leur délivrance fut célébrée par de grandes réjouissances. Un 
comité des communes , qui s’était long-temps occupé de 
l’objet des privilèges, se borna, en présentant son rapport, 
h recommander à la chambre de faire emprisonner Miller, 
imprimeur du Ijondon Evening-post. Ainsi finit une con- 
testation dans laquelle la passion semble avoir souvent pré^ 
valu sur la prudence. Depuis cette époque, les affaires du 
parlement et les discours de ses membres ont été publiés sans 
obstacle dans les papiers publics. ^ 

Si les ministres perdirent de leur crédit dans quelques- 
unes de ces disputes , ils ne furent d’ailleurs jamais plus ;if- 
fermis dans leur poste que durant le cours de cette année. La 
grande majorité , par laquelle tout se décida dans le parle- 
ment , et la défection du parti de M. Grenville réduisit l’op- 
position à peu près à un état d’apathie, et le public, en gé- 
néral ^ s’intéressait peu aux affaires politiques. La cité dç 
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Londres néanmoins censena de la mauvaise humeur dutraT- 
Icment fait à ses magistrats, et le parlement lui en donna un 
nouveau sujet en passant un bill qui permettait à deux ar- 
chitectes de faire une levée sur une portion du bord de lîi 
Tamise pour y construire des maisons. Celte concession fut 
regardée comme une violation crknte du droit de conservation 
eide propriété du lit de la Tamise qui appartenait à la cite, 
et on l’attribua à la foveur dont les deux architectes jouissaient 
k la cour. 

Au mois de juin, ïa mort du comte d’HaÜftx fit vaquer là 
place de secrétaire d’état des provinces du nord'; elle ftit 
remplie par le comte de Suffolk qui eut pour successeur Ife 
duc de Graftoo comme garde du sceau privé. 

Plusieurs pairs d’Ecosse firoit , au commencemeiit de l’îin- • 
née , une tentative louable pour soustraire leurs élections au 
pouvoir du ministère. Le duc d’Argylc , un des sci^ pairs dè 
ce royaume nommés pour siéger à la chambre haute du 
parlcmeut de la Grande-Bretagne , étant mort, lord Korlll 
écrivit une lettre circulaire pour recommander le comte Dy- 
sarl aux électeurs j mais comme il s’éleva des objections contre 
ce pair, le comte de Sandwich proposa dans une autre lettre 
le comte de Stair à sa place. Le parti indépendant résolut de 
mettre eu avant le eomle de Breadalbane ; en elfel, à l’élection 
qui eut lieu à Edimbourg au palais d’Holyrood-lIouse le 2 jan- 
vier, ce pair cbliiit la majorité fies- voix des pairs présens ; 
mais les listes signées par les pairs abseiis, se trouvèrent si 
favorables au comte de Stair, qu’il fut élu à uuc majorité de 
neuf voix. Alors le comte de Sclkirk protesta contre l’élec- 
tion; il se fondait sur l’interposition ouverte des secrét.airesr 
d’état dont les lettres circulaires, quoiqu’elles continssent 
simplement des vécus pour le candidat recommandé, n’avaleni: 
pas moins pour but de forcer l’opinion dos pairs qui altea- 
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claicnt quelque grâce du gouvciiiemciit. l'reize autres pairs 
signèrent cette protestation. 

11 se passa peu d’événemens importans au connu en ce ment 
de la campagne de cette année enü e les Turcs et les Russes. 
Chaque parti semblait ressentir l’épaisemcnt qui doit résulter 
d’nne perte d’hommes et d’argent long-temps continuée. Les 
Russes furent presque toujours vainqueurs dans dilféi entes 
actions qui eurent lieu su^ le Damibc : au mois de mars , uii 
corps considérable de Turcs fut chassé de Giurgewo sur la 
l ive gauche de ce fleuvtî où ils étaient fortement retranchés. ^ 
Lcpiincipal objet des Russes fut , cette aimée, la conquête 
de la Crimée j les opérations sur le Danube n’étaient que se- 
condaires. L’armée destinée à celle enlreprise , était com- 
mandée par le prince Dolgorouki : au mois de juin, il arriva 
V devant les lignes de Preeop qui font la principale défense de; 
cette presqu’île, lîdles étaient occupées par le khan Sélim- 
Ghcrni à la tète d’une nombreuse armée de Turcs et de Tar- 
tares. Le 20 , les Russes liront une attaque qui réussit com- 
plètement , et le Iciideniain la garnison cb* Ib ecop sc rendit 
pi'isoiinière de guerre. Toute la presqu’île fut bientôt envahie 
par les vainqueurs; Ka(fa, sa capitabi, fut prise, après la 
défaite de l’armée turque sous ses remparts; d’autres Ibrle- 
resses furent abandonnées sans résistance, et les babilnns 


Tartares se soumirent par-tout à leurs nouveaux maîtres. Eu 
moins d’un mois , il ne restrf en Crimée qii une’ seule place 
aux Turcs. Leurs armes eurent quelque temps des succès 
sur le Danube; Qiurgewo fut repris d’assaut, et une attaque 
contre leuis relrauchemens fut repoussée avec une perte con- 
sidérable de la part des ennemis ; plus tard , ils formèrent 
le projet d’établir leur quartier d’hiver sur la rive droite du 
Danube en Valacbie , mais =ils furent défaits dans plusieurs 
combats. Le grand visir fut Ibrcé clans son camp- retrauché 
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par le géuéral Weisman , et perdit son ariillcrié ; toute son 
armée fut mise en déroui# , et Giurgewo retomba au pou- 
voir des Russes. 

Il ne se passa rien de considérable dans la Méditerranée. 

La flotte russç n’avalt pas d'ennemi à combattre ; aussi , 
quoique en très-mauvais état , elle répandit la terreur et la 
désolation dans les îles et sur les côtes de l’empire turc. Les 
Grecs, dégoûtés par le mauvais succès de leur révolte, res- 
tèrent tranquilles ou se contentèrent de commettre des pira- < 

terics. Au milieu des triomphes de la Russie , une des t api-» 


talcs de cet empire devint la proie d’un enncmii dont il n’éiait 

pas possible k la bravoure militaire de la défendre. Parmi les f' 

horreurs qui accompagnent une guerre avec les Turcs, celle 

d’avoir la peste à redouter , n’est pas la moindre. Vers le mi- ^ 

lieu de l’année, cette affreuse maladie fut apportée, ou ne î» 

put savoir comment, mais probablement de la frontière de » 

la Pologne k Moscou; il paraît qu’elle y régna plusieurs mois 

cachée sons l’apparence d’une fièvre maligne; mais eu au- ^ 

tomne, elle se montra sous son véritable aspect, et fit un v 


ravage affreux. Le fanatisme augmenta le mal, en attribuAnt 
k l’image d’un certain saint le pouvoir de chasser la conta- 
gion : des troupes nombreuses d’habitans , réunies en un 
même lieu par celle idée, propagèrent la maladie k nu tel 
point qu’il ne fut plus possible de l’arrêter. Ambroise, ar- 
chevêque de Moscou, ayant ordonné d’enlever l’image révé- 
rée, la populace furieuse le poursuivit dans un monastère, 
où il s’était réfugié, l’arracha de l’autel et le massacra. Pour 
apaiser ce tumulte, les soldats tirèrent au milieu de cette 
foule sanguinaire, et en tuèrent un grand nombre. On en ar- 
rêta, et on en punit bien davantage; ainsi des maux de toute 
espèce désolaient la misérable ville de Moscou. 

Les confl'dcTations de Pologne qui avaient paru presque en- 
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ifacment éteiuies, se renouvelèrent îivec. une vigueur nou- 
velle. On supposa qu’elles étaieniteoutenues secrèlemeiu par 
la France. Plusieurs officiers français prirent parti parmi les 
confédérés. Une meilleure discipline s’introduisit dans leurs 
troupes , de sorte qu’en plusieurs endroits les succès se ba- 
lancèrent entre eux et les Russes. Une des circonstances les 
plus remarquables de ccttegueiTe irrégulière, fut la tentative 
audacieuse d’enlever le roi que les mécoiitens n’avaient jain.ais 
regardé comme élu par le choix de la nation , et repoussaient , 
comme imposé par la force étrangère. Poulaski, un des géné- 
raux des confédérés, trama cette conspiration. Environ qua- 
rante personnes réunies sous trois chefs, s’engagèrent à l’exé- 
cuter. S’étant , la nuit du 3 septembre , introduits sous un 
, déguisement dans Varsovie , les conjurés arrêtèrent la voiture 
du roi qui retournait à son palais , dispersèrent ceux qui 
l’accompagnaient, l’arrachèrent de son carrosse avec tant de 
violence que ce prince reçut un coup de sabre à la tète, le pla- 
cèrent sur un cheval , et le menèrent hors de la viUe. La nuit 
était extrêmement noire; les conspirateurs, dont il n’était 
resté qu’un petit nombre avec le roi, s’égarèrent dans les 
prairies. Voyant la difficulté d’emmener le monarque, ils de- 
mandèrent à plusieurs reprises .H Kosinski, leur chef, s’ils 
ne le tueraient pas ; il les dissuada de ce dessein, et Cuit par 
rester seul avec Stanislas , qui sut si bien l’émouvoir par scs 
discours , que Kosinski se jeta à ses pieds, lui demanda par- 
don , et jura de le proléger contre quiconque voudrait l’ou- 
trager. Tous deux furent, après un certain temps , reçus dans 
un moulin d’où le roi écrivit un liillet au commandant de 
sa garde à Varsovie. Cet officier .alla prendre Stanislas avec 
une escorte , et le r.araena dans sa capit.ale au miheu des ac- 
clamations de joie de la cour et du peuple. Ainsi se termina 
une entreprise dont les détails furent plus romanesques que le 
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plan n’en avait été atroce. Le sort de la Pologne s’approdiaît 
de sa fin ; les troupes de la Russie, renforcées de celles de 
l’Autriche et de la Prusse , s’avancèrent de différens côtés 
dans ce royaume. Toute résistance efficace devint impos- 
sible. 

La rareté des subsistances , l’inclémence des saisons , et des 
débordemens extraordinaires , causèrent une grande misère 
dans plusieurs parties de l’Allemagne. 

Adolphe-Frédéric, roi de Suède, mourut sybitement le 
1 2 février. U eut pour successeur son fils aîné , Gustave IIE , . 
qui se trouvait alors à Paris. Le nouveau roi se hâta d’envoyer 
au sénat une déclaration , par laquelle il promettait solennel- 
lement de gouverner conformément aux lois et à la cons- 
titution, et protestait de regarder comme ses ennemis, ou 
comme des traîtres , tous ceux qui essaieraient de nouveau 
d’introduire eu Suède la souveraineté ou le pouvoir absolu. 
Gustave , après avoir passé quelques jours chez le roi de 
Prusse, son oncle, continua sa route pour Stockholm, où il 
arriva au mois de mai. Il y fut reçu avec de grandes démons- 
trations d’alégresse. Il chercha par scs manières à se rendre 
agréable gu peuple, se montra très-accessible et très-aff.»ble 
pour tont le monde, et gagna ainsi l’alTection de scs sujets. 
A l’élection des membres de la diète, la plupart de ceux 
que l’on nomma étaient du parti patriote ou dés bonnets 
( mæssor ) , opposé à celui de la cour ou des chapeaux [hattar. ) 
A l’ouverture de Vette* assemblée, qui eut lieu le^25 juin , le 
roi prononça un discours justement admiré; il renouvela la 
profession de son attachement à son pays et à la constitution , 
fondée sur la liberté, et recommanda fortement la concorde 
et l’union. Il ne put cependant pas obtenir de "la diète un 
adoucissement aux capitulations tendantes à limiter l’autorité 
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royale , que tes rois de Suède sont obligés de signer à leur 
couronnement. 

Les disputes entre le roi de France' ot les parlemens , arri- 
vèrent , cette aunce, à leur crise. Le roi ayant, en personne, 
fait enregistrer au parlement de Paris un édit qui reconnais- 
sait comme loi de l’état l’obligation, pour toutes les cours 
souveraines du royaume , d’enregistrer les édits royaux , quoi- 
que opposés à leurs remontrances ; le parlement , qui avait 
préalablement protesté contre tout ce qu’il pourrait être con- 
traint à faire* dans le Kt de justice , envoya une députation au 
roi pour lui oflVir la démission de tous les membres , dans le 
cas où le monarque ne voudrait pas retirer l’édit. Le roi or- 
donna aux membres du parlement de reprendre leurs fonc- 
tions, sous peine de perdre leurs charges , déclarant en pième 
temps qu’ijs ne devaient pas se flatter de l’espérance de lui 
voir révoquer son édit : ils répondirent qu’ils ne pouvaient 
pas obéir , mais qu’ils attendraient avec soumission le boa 
plaisir de Sa Mtijesté. Le 19 janvier, un détachement de mous- 
quetaires se rendit pendant la nuit chez la plupart des mem- 
bres du parlement , et présenta à cliacun une lettre de cachet 
qui lui eujoignait de déclarer immédialenient , en signant oui 
ou non, s'il voulait ou ne voulait pas reprendre ses fonctions. 
La plus grande partie répondit hon; d’autres refusèrent de 
s’expliquer , disant que c’était une aflaire qui concernait le 
parlement en général , et non chaque membre en pnriicnlier. 
Deux ]ours«après , environ quarante membres rjui n’avaient 
pas reçu de lettres de cachet , se réunirent , le premier prési- 
dent à leur tète , et signèrent un acte contre tout ce qui s’était 
fait, uniquement afin de se mettre dans la mèruc position que 
leurs collègues. Tons les membi'cs du parlement lurent exilés 
dans des villages plus ou moins éloignés de Paris. Le patrio- 
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tisnie qui dicta ce sacrifice j était d’autant plus méritoire, 
que les membres du parlement avaient acheté leurs cliarges , 
que quelques-uns les avaient payées un prix très-haut , et 
qu’ils ne les tiennent qu’autanl que la cour le veut bien. Pour 
remplacer ces magistrats distingués , on créa un tribunal tem- 
poraire , dont les maîtres des requêtes au conseil du roi firent 
partie ; mais cette mesure était si mal vue du peuple , que 
l’on fut obligé de placer un corps de soldats auprès delà nou- 
velle cour pour la protéger. Le 22 février , le roi tint un lit de 
justice, et y fit passer un édit, portant que le ressort du par- 
lement étant trop étendu, on avait trouvé convenable de le 
diviser en six parties, dans chacune desquelles il y aurait une 
cour supérieure, avec les mêmes attributions dont jouissait 
le parlement. Les autres parlemens de France , ainsi que 
plusieurs princes du sang et pairs , firent contre la suppres- 
sion de la plus illustre cour de justice du royautnC , des pro- 
testations qui furent trîîs-mal reçues du roi. Le chancelier 
IVJaupeou avait dressé de nouveaux règlemens^ qui furent ap- 
prouvés par le conseil d’état. On prit des mesures pour les 
mettre ît exécution. Le i 5 avril, le roi tint un autre- lit de 
justice pour installer les nouveaux tribunaux , et établir les 
nouvelles lois. Les princes du sang témoignèrent leur mécon-, 
tentement du système adopté , en refusant d’assister h la 
séance j ce qui irrita tellement le roi , qu’il leur expédia des 
lettres de cachet , pour leur défendre de paraître en *sa pré- 
sence. Le parlement de Rouen , agissant avec riiitrépidité 
qui l’a toujours distingué , rendit un arrêt qui déclara les 
membres du nouveau parlement intrus et possesseurs injustes, 
et défendit de reconnaître les actes qui émaneraient d’eüx. 
Celle démarche hardie irrita singulièrement la cour , et l’on 
prétend qu’elle voulait prendre des mesures très— violentes, 
mais que le duc d’Harcourt refusa de se charger du cominau- 


' ( i4a ) >771' 

dementdes troupes, en Normandie, pour les exécuter. Dans ' 
les autres parties de la France , les plans arbitraires de la 
cour reçurent leur exécution complète , et les parlemens de 
Besançon , de Bordeaux , d’Aix , de Toulouse et de Rennes , 
furent supprimés , leurs membres exilés , et de nouvelles 
cours les remplacèrent. Le gouvernement craignait si peu les 
conséquences de ces actes de violence , qu’il opéra une grande 
réductipn dans l’armée. 

La Corse résistait toujours à scs nouveaux maîtres ; les mon- 
tagnards continuaient à faire la guerre aux Français. Des deux 
côtés, les hostilités étaient accompagnées de cruautés. Le 
comte de Marbœuf s’étant avancé dans l’intérieur du pays , à 
la tète de plusieurs bataillons , fut attaqué avec tant de furie 
dans les délUés des montagnes , qu’il éprouva une grande 
perte; un détachement français fut assailli près de Bastia, et 
presque entièrement détruit. Les Français ne pouvaient guère 
sortir de leurs garnisons , sans risquer d’être massacrés. Ils 
furent obligés de discontinuer les ouvrages qu’ils avaient en- 
trepris dans diS'érentes parties de l’île. 

Au mois de novembre , les pluies continuelles occasionè- 
rent des Inondations extraordinaires dans plusieurs provinces 
de l’Angleterre, sur-tout dans celles du nord, qui éprouvèrent 
des dégâts considérables. Un des accidens les plus remar- 
quables , fut le débordement du marais de Solvvay en Cum- 
berland , sur les frontières de l’Ecosse ; les eaux qui s’en écbaj)- 
pèrent, se répandirent en torrent sur les terrains bas du voi- 
sinage , renversant les maisons et les arbres ; des milliers 
d’acres de terres labourables furent ainsi changés en maré- 
cages inutiles. 
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XIV ET XIII' ANNÉES. DE GEORGES III, 

IV' ET V” DU PARI.EWENT. 

jDltœurs du roi. — Motion pour l'augmentation de la nia- 
'nne. — Pétition du clergé contre la signature des ar- 
ticles de foi de l’église anglicane. — Pill pour les ma- 
riages de la famdle royale. — Bill proposé en fa- 
veur du clergé dissident. — Sermon du 5 o janvier. 

— Comité nommé pour les affaires de l'Inde. — Mort 
de la princesse de Galles douairière. — Changemens 
dans le ministère. — Comité secret nommé pour les af- 
faires de l’Inde. — Guerre avec les Caraïbes de Saint- 

f^incent. — Insurrection des Nègres à Sutiimm et au 
Brésil. — Guerre des Turcs et des Russes. — La Porte 
recouvre l'Egypte. — Premier partage de la Pologne. 

— Révolution en Suède. — Révolution politique en Da- 

nemarch. — Fin dcS démêlés en France. • — Ouragan / 

dans les Antilles. 


Le 21 janvier, le roi ouvrit la session du parlement par un 
discours dans lequel il exprima sa satisfaction de ce que l’état 
des ail'aires , tant dans rinléricur qu’au dehors, ne. lui avait 
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pas (ait convoquer plutôt celte asscîniLlce ; il ajoiua que le 
roi d’Espagne ayant exéemé rnrrangomont relatif aux île* 
Falkland , rien ue devait lairc douter de la continuation de la 
paix ; le monarque annonça néau moi ns , qu’il convenait de 
tenir la marine dans un éut respectable, et insinua que l’in- 
lervenlioii de la législature était nécessaire pour remédier 
aux abus ou aux défauts qui s’étaient glissés dans l’administra- 
tion des possessions lointaines. On comprit qu’il était ques- 
tion des Indes orientales. 

La première chose dont la chambre des communes eut h 
s’occuper, fut d’une motion du ministère, qui demanda que 
l’on vol.'it l’entretien de vingt-cinq raille matelots pour le scr- 
tice de raiiiiée courante. On allégua pour motif de cette aug- 
meulalion , que la France ayant envuj¥: une flotte considé- 
rable dans les Indes orientales , il était nécessaire que l’An- 
gleterre accrût ses forces dans cettq partie <lu monde, aSn d’y 
conserver sa supériorité; il fut dit de plus, qu’à cause des 
derniers diftérens avec l’Espagne, on avait Iresoin , pour pro- 
téger les Antilles, d'une escadre plus forte que celle que l’on 
y envoyait ordinairement ; et que la guer re entre les Russes 
et les Turcs , avait forcé d’employer un plus grand iioinbre 
de vaisseaux dans la Médlterraiiée , pour y veiller à la sûreté 
du commerce anglais. On s'appuya aussi sur ramélioraiion 
introduite dans l’éiablissemertt dt!s vaisseaux amiraux, puis- 
qu’elle tenait vingt des meilleurs vaisseaux en état , et si pri-s 
d’avoir leur complément d’hommes , qrr’uue pr esse peu consi- 
dérable les mettrait à môme do prendre la mer en quelques 
jours. La motion éprouva de l’opposition, mais elle passa satts 
division, 

La cliamlvre dos communes reçut, le 6 février , une pétition 
sur une matière qui , plus qu’aucune autre , est sujette à en- 
gendrer des disputes et à agitcr les esprits. A mesure que l’on 
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discuta avec plus de liberté sur les matières religieuses, il ne 
dut pas être surprenant que des systèmes établis dans les pre- 
miers temps de la réformaiion , parussent, par la suite, enta- 
chés d’erreurs et de contradictions h quelques personnes ; et 
le principe fondamental du protestantisme étant le droit attri- 
bué à chlîcun de juger par lui-même et de s’en rapporter à l’au- 
torité de l’Écriture Sainte exclusivement à toute autre , il était 
naturel que les membres des églises dominantes , éprouvas- 
sent , dans la suite des temps , le désir d’être exemptés des 
déclarations de foi , sur des points que les controverses des 
hommes doctes avalent rendus douteux. De toutes les églises 
protestantes, l’église anglicane était celle où ces controverses 
avaient été suivies avec le plus de liberté et d’habileté , ce qui 
prouvait , depuis long-temps , que plusieurs de ses membres 
dilléralcnt d’opinions sur des articles importans. Un grand 
nombre d’ecclésiastiques , ainsi que plusieurs jurisconsultes et 
médecins , qui se sentaient disposés à s’éloigner en beaucoup 
de points de la doctrine des trente-neuf articles que chaque 
personne qui se destine à prendre les ordres ou les degrés 
dans les universités d’Angleterre , est obligée de souscrire , 
avaient tenu de fréquentes assemblées à Londres , dans le 
dessein d’obtenir un adoucissement à cette formalité. En- 
IJn , deux cent cinquante d’entre eux dressèrent une pétition 
et la présentèrent au parlement. On remarqua qu’ils affaiblis- 
saient leur cause par la manière dont ils exposaient leurs 
argumens; car ils les dirigeaient plutôt contre l’église domi- 
nante en général , et les déclarations exigées , que contre les 
points particuliers auxquels ils avaient des objections à oppo- 
ser 5 de sorte qu’ils trouvèrent des adversaires dans ceux des 
membres qui , mj^Jgré leur esprit de tolérance pour la diBe- 
rence des opinions en matières religieuses , pensaient qu’il est 
essentiel pour une église dominante , d’avoir un signe qui serve 
I 10 
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à constater la croyance des ecclésiastiques. Ceux qui adhé- 
raient plus décidéuieiU à la doctrine particulière des trente- 
ueiif articles , étaient naturellement opposés h tout change- 
ment dans les termes de la signature j changetnent , disaient- 
ils, qui mettrait eu danger l’existence meme du christianisme, 
et serait une infraction au serment prêté par je roi à son cou- 
ronnement. .^près un débat assez vif^ la motion pour admettre 
la pétition , fut refetée par deux cent di^c-sept voU POPtre 
soixante-onze. 

Le 20 février, les deux chambres du parlement peçure|i,t 
un message du roi, exposant que S. R], aniipée du désir dp 
voir rendre plus efficace le droit inhérept de tout tcfpps 
à la personne du roi, d’approuver les mariages dps rqeiiubres 
de la famille royale , recommandait aqx doux chambres dé 
considérer sérieusement s’il n’était pas à propos de sup- 
pléer aux lacunes des lois existantes sur ce point , et par de 
nouvelles dispositions , d’empèchcr les dcscqndans du feu roi , 
îi l’exception de ceux des princesses mariépsdans dps familleç 
étrangères J de se marier sans l’approbation du roi et de ses 
successeurs. On supposa que ce message avait été oeçasioné 
par le mariage que le duc de Cutnberland, frèrç du roi, 
venait de contracter avec une veuve nommée madatne Nprthon , 
et par celui du duc de Gloucester, frèreaîné du duc de Cum- 
berland ^ avec lady Waldegraye ; aucune de ces deux unions 
n’avait été reconnue par la cour. Un bill fut en conséquence 
présenté à la chambre haute : il commençait par annoncer la 
légitimité du pouvoir réclamé par le roi sur ce point; puis 
statuait que toutes personnes spécifiées dans le message, ne 
pourraient sc marier sans le consentement du roi déclaré eu 
conseil , et notifié sous le grand sceau. On y inséra cependant 
la clause que lorsque ces personnes auraieft atteint l’^ge de 
vingt-cinq ans, elles pourraient, après eq aypir donné con- 
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naissance douze mois aupaiavaiit, au conseil privé, se marier 
sans le conleiiteuieiit du roi , <'i moins (jue les deux cliambree 
du parlement ne désapprouvassent l’union. On prit sur ce 
Lill l’avis des juges pour savoir jusqu’où, d’après les lois du 
royatimc, le roi est eliargé du soin et de l'approbation des 
mariages de la famille royale j ils répondirent que ce pouvoir 
appartenait aux rois pour leurs enlans et leurs petils-enlitiisj 
mais qu’ils ne pouvaient pas prendre sur eux de déiider s’il 
s’clendail plus loin. Peu de bills ont, dans le cours de ce 
règne, rencontré une opposition plus vigoureuse et plus pro- 
longée dans les deux cbainbres. 11 finit cependant par en 
Irionqvlicr; les amendrmieus proposés furent rejetés; celui 
qtii proposait d’omettre les expressions du préamlmle par les- 
quelles ou reconnaissait les prérogatives de la couronne récla- 
mées comme un droit par le message du roi, ne fut éxarté que- 
par une majorité de -ioo contre 1 64 voix. Toute celte alTaire fut 
nienée avec une célérité très-grande. 11 y eut dans lacltambre 
haute deux protestations énergiques contre ce bill. * 

Les débats occasionés par la pétition de quelques membres 
du clergé, ayant douné lieu à des observations sur l’injustice 
de faire signer les articles de foi de l’église dominante par les 
occlésiasliques dissidensqui n’en dérivaient aucun émoluînent, 
et plusieurs merribres de la chambre paraissant disposés k 
leur alléger ce fardeau, on nomma un comité pour préparer 
un bill à cet effet. Voici quelle était la position des dissidens. 
L’acte de tolérance passé sous Guillaume et Marie, en leur accor- 
dant le droit d’exercer libi emenl et publiquement leur cidle, 
imposa aux ministres et aux maîtres d’école l’obligation de 
souscrire tous les articles de la dticlrine de l’église anglicane, 
sous peine d’une forte amende s’ils y manquaient. Comme k 
celle époque les dissidens étaient en général d’aet ord avec 
l’église dominante sur les articles de foi, cette obligation ne 
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leur sembla probablement pas injuste j mais l’esprit d’examen 
moins gêné parmi eux que parmi les anglicans, avait produit 
un tel changement dans les opinions, qu’une Lien faible partie 
des ministres seulement s’était conformée à l’obligation de la 
signature; le plus grand nombre était par conséquent sujet 
h ramende, quoique par un efïét de l’esprit de tolérance qui 
régnait, on ne l'eût pas exigée. Le bill tendant à les eu 
exempter, fut présenté par sir Georges Saville : et les prin- 
cipes en parurent si raisonnables à la chambre en général , 
qu’il n’éprouva qu'une bien légère opposition h la troisième 
lecture; car plusieurs membres qui s’étaient élevés contre la 
pétition du clergé, le soutinrent. Mais il reçut un accueil bien 
dilférent dans la chambre haute ; à la seconde lecture il fut 
rejeté par une majorité de 102 contre 29. 

Deux auti-es circonstances tenant à la religion méritent d’ètre 
rapportées : un docteur Nowell ayant,lc 3 o janvier (1), prêché 
devant la chambre des communes un sermon qui contenait 
des passages peu favorables à la liberté, les remercîmens qui 
lui avaient été donnés, comme chose déformé, furent, après 
qù’on eut pris l’objet en considération, biffés unanimement de 
dessus les registres de la chambre. Peu dé temps après, 
M. Montague fît la motion de révoquer l’acte qui ordonne 
de célébrer cet anniversaire : elle fut rejetc'e. 

Le 3 o mars , le vice-président de la compagnie des Indes 
demanda à la chambre des communes la permission de pré- 
senter un bill tendant à réformer ce qui concernait les employés 
et les affaires de la compagnie dans l’Inde. Il avait pour objet 
d’empêcher le gouverneur et le conseil de faire des affiires , 
de changer entièrement les cours de justice du Bengale, et d’ef- 
fectuer d’autres changemens. Comme la session touchait à sa fin, 

( 1 ) Anniversaire de la mon de Charles 1’% 
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îl tiail clair que l’on n’aurait pas le temps d’examiner conve- 
nablement ce bill; en conséquence on le mit de côté après la 
seconde lecture. On était néanmoins tellement convaincu de 
Ja nécessité de s’occuper sérieusement de cet objet, que l’on 
adopta sans' division la motion de nommer un comité pour 
prendre connaissance de la nature et de l’état de la compagnie 
et de ses affaires dans les Indes orientales. 

IjC 8 lévrier, la princesse de Galles, douairière, mourut k 
l’àge de .55 ans. 

En automne , le comte d’Hillsborougli quitta l’emploi 
de secrétaire d’état des colonies , et fut remplacé par le 
comte de Dartmoutli que l’on croyait favorable à la cause des 
colons américains , parce qu'il s’était uni aux autres pairs 
qui avaient révoqué l’acte du timbre, et s’était opposé à tous 
les autres impôts sur les colonies. Il y eut ensuite d’autres 
cliangemeus dans le ministère: le comte d’Harcourt fut nommé 
vice-roi d’Irlande au lieu de lordTownsbcnd, qui fut mis à la 
"‘ tète de l’artillerie. Parmi les promotions, il y eut celle de 
AI. Fox qui fut nommé un des lords de la trésorerie. Ces muta- 
tions ne diminuèrent sous aucun rapport la force du ministère. 

Iai compagnie des Indes , alarmée des dispositions du 
parlementa examiner ses affaires, et convaincue des grands 
abus qui régnaient dans l’Inde, résolut d’y envoyer une nou- 
velle commission de surveillans au lieu de celle qui avait péri 
si malheureusement; mais la publication du rapport du co- 
mité de la chambre des communes ayant excité une indigna- 
tion générale, et le discours du roi , k l’ouverture de la session 
d’automue, ayant particulièrement invité le parlement à 
prendre en considération la position de la compagnie , le mi- 
nistère s’en occupa sans délai. LordNorth demanda, qu’il fût 
nommé au scrutin un comité secret de treize membres pour 
examiner les affaires de la compagnie des Indes. Cette mo- 
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tion, quoiquVIlc éprouvât de l’opposition comme étant in- 
coiistitulionncUe dans un ras où il n’y avait pas d’accusation 
de crime, passa sans division. Le comité fut principalement 
composé d'hommes en |>lace ou connus pour être entièrement 
à la dévotion du ministère. Il ne tarda pas h présenter à la 
chambre un rapport exposant que les finances de la compa- 
gnie étaient en trè.s-niauvais état, et qu’elle allait néanmoins 
envoyer dans l’Inde une commission de surveillance qui oc- 
casionerait des frais; il recommandait, en conséquence, 
qu’un Lill mît pour un temps fixé un obstacle à l’exécution • 
de cette mesure. Cette proposition produisit un débat très- 
animé : d’un côté on se récria sur la tyrannie et l’injustice de 
s’immiscer dans l’exercice de droits garantis par une charte; 
de l’autre, on alléguait la mauvaise gestion de la compagnie, 
et la nécessité de mettre ses affaires sous une administration 
différente le bill passa dans les deux chambres a une grande 
majorité. Le premier comité ftvait, dans l’intervalle, publié 
un second rapport qui dotmait une idée très-défavorable de 
l’éut des finances de la compagnie, .malgré l’augiucutatiou 
considérable de son revenu territorial. 

Les Caraïbes ou miturels de l’ile de Saint-Vincent dans les 
Antilles, cédée h l’Angleterre par le dernier traité de paix, 
ayant eu pendant long-temps des querelles avec les colons an- 
glais qui voulaient les déposséder de leur territoire, prirent 
les armes, refusèrent un échange de terres qui leur fut pro- 
posé, et soutinrent courageusement leurs droits de peuple 
libre. Comme il paraissait impossible aux habiians europé-ens 
de vivre avec sécurité dans un pays ainsi partagé, le gouver- 
nement envoya ordre, en avril, à deux régimens de l’Araé- 
riqiK! septentrionale de se joindre à deux autres qui étaient 
déjà dans l’ilc , afin de réduire les Caradjes. Cette expédition 
lut aussi dilucile que dangereuse; et au mois de novembre > 
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les troupes, après avoir éprouvé des perles considérables,; 
n’avaient péWétré qu 'environ h quatre milles 01107. les Caraïbes^ 
Les troubles qui éclalfcrent dans divers endroits de l’.'^nié- 
rique méridionale entre les nègres et les naturels du pays 
d’une part et les Européens de l’autre, furent plus séi iens et 
plus alarmans que ceux dont nous venons de parler. Dans la 
colonie hollandaise de Surinam une formidable insurreelion 
de nègres esclaves, qui avaient toujours été traités avec beau- 
coup de rigueur par les blancs, répandit une terreur ex- 
trême, et fit abandonner plusieurs établissemens importans. 
Les révoltés étalent si bien munis d’armes et de munitions , 
et savaient si bien s’en servir, qu’il fut nécessaire d’envoyer 
des troupes de Hollaude , et d’agir contre eux comme contre 
des troupes réglées. — Au Brésil , les esclaves nègres et indiens 
réunis , se formèrent en troupes nombreuses , et marchèrent 
contre les Portugais j il y eut dans plusieurs actions beau- 
coup de sang de répandu. — Les pi-upics libres du Chili, irrî-- 
tés de ce que les Espagnols avaient tenté de rétablir leur foi't 
à Castro dans l’ile de Chiloe, piirent les armes et détrui- 
sirent une grande partie des villes de Baldivia et de San-Jago. 
Cette insurrection parut si dangereuse, que le vice-roi du 
Pérou rassembla un corps de troupes à Lima pour l’arrêter, et 
que l’on fit partir une expédition d’Espagne dans le même 
but. 

La guerre entre les Turcs et les Russes était en quelque 
sorte suspendue. Des négociations avalent été entamées, pen- 
dant l’hiver , sous la médiation des cours de Vienne et de 
Berlin 5 mais la Russie avait élevé ses prétentions si haut , que 
la Porte refusa absolument de consentir aux conditions qü'on 
lui proposait. Cependant, un armistice fut signé , le 5o mai, 
entre le grand visir et le général Roinanzofl', qui étalent tous 
deux sur les bords du Danube , et l’on couviut d'un congrès 
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pour la paix. Il sWvrit , le i 5 juillet, à Foczani, en Valachie, 
en présence des ministres autrichien et prussien. Les confé- 
rences n’ayant rien produit, les négociations furent rompues 
en septembre ; mais avant de recommencer les hostilités , le 
grand visir envoya proposer au comte de Romanzofl' de re- 
nouer la négociation. Le général russe y consentit , et la sus- 
pension d’armes fut prolongée jusqu’au mois de mars suivant. 
Dans cet intervalle, les Russes conclurent avec les Tartares de 
la Crimée, un traité par lequel ce peuple renonça à la domi- 
nation ottomane , et se déclara indépendant sous la protec- 
tion de la Russie, 

La Porte fut indemnisée de cette perte en recouvrant sa 

P » 

souveraineté sur l’Eg^-pte. Ali-Uey ayant , par un motif de 
jalousie, exilé dç sa cour son beau-frère Aboudaab et quelques 
autres Reys , ils se retirèrent dans la Haute-Égypte, et tra- 
mèrent une conspiration' contre lui. Il envoya, en avril , des 
troupes contre eux j elles furent entièrement défaites. Alors 
Ali-Bey s’enfuit du Caire avec ses trésors , et se réfugia en 
Syrie , auprès de son ami et son allié , Scheik-Dalier. Le 
gouvernement ottoman , instruit de ces nouvelles , envoya à 
Aboudaab un Crman qui lui donnait le commandement su- 
prême en Egypte, ce qui effectua le rétablissement du pou- 
voir de la Porte dans ce pays. 

Cette année 1772 sera à jamais mémorable dans l’histoire , 
pour avoir vu le premier partage de la Pologne entre trois^ puis- 
sances limitrophes j partage qui a depuis servi d’exemple et 
d’excuse à toutes les honteuses violations du droit public 

I * 

et de la justice qui ont souillé les annales modernes de l’Eu- 
rope. On a déjà dit que les troupes de trois puissances voi- 
sines étaient entrées en Pologne de différens côtés, et agis- 
saient conjointement pour éteindre ces confédérations qui 
désolaient leur patrie. Ce dessein eût été louable , si son 
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objet eût été franc et désintéressé ; mais le but primitif de la 
Russie , en s’immisçant dans les affaires de la Pologne , avait 
été de réduire entièrement cette république sous sa dépen- 
dance. La Prusse, depuis le premier pas que ses troupes 
firent sur le territoire polonais , montra cette avidité sans 
bornes, et cet abus impitoyable de la force qui a toujours mar- 
qué la conduite de Frédéric-le-Grand envers ses voisins plus 
faibles que lui. Indépendamment d’exactions d’argent immo- 
dérées, un trait de sa politique despotique fut d’eiilevei plu- 
sieurs familles polonaises pour aller peupler les sables stériles 
de ses domaines héréditaires. L’Autriclie , gouvernée par 
Marie-Thérèse, semble s’etre abstenue, pendant long-temps, 
de participer au projet criminel ; mais enfin, le 22 février, le 
latal traité de partage fut signé. A cette époque, les confédérés 
agissaient avec une vigueur inspirée par le désespoir j ils s’em- 
parèrent, par surprise, de la eitadelle deCracovip, et sou- 
tinrent des escarmouches fréquentes contre des détachemeus 
russes et ceux des troupes de la couronne de Pologne. Mais 
bientôt toutes les places qui leur restaient, étant prises ou 
assiégées , leur chef principal négocia un arrangement avec le 
commandant russe. Les armées étrangères occupèrent suc- 
cessivement les districts voisins ; et, au mois de septembre, 
le traité de partage, jusqu’alors tenu secret, fut annoncé à la 
Pologne et à l’Europe. Après avoir exprimé les intentions les 
plus amicales’pour la Pologne , les puissances alliées disaient 
« qu’ayant chacune des prétentions considérables sur diverses 
parties du territoire de la république , elles ne voulaient pas 
les laisser exposées aux hasards des événemens futurs; qu’elles 
s’étaient en conséquence décidées entre elles à assurer ces 
droits et ces prétentions, que chacune d’elles Ocrait prête, en 
temps et lieu, à justifier par des documens authentiques et 
des raisons solides. » Elles nomment .alors les pays qu’elles 
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ionf disposées à prendre en équivalent de leurs dfolts, aux— 
qticls néanmoins elles n’avaieht pas tenu strictement quand 
elles étaient convenues entre elles de faire le partage de la 
manière le plus à la convenance ‘de chacune. Les promesses, 
ëuient prodiguées; les libertés, les privilèges et la propriété 
des sujets acquis par les partages devaient être respectés, 
pourvu qu’ils se soumissent tranquillement au nouvel ordre 
de choses. Le malheureux roi de Pologne rendit , avec son 
petit sénat, une contre-déclaration courageuse, en répfcnsè 
à celle des trois puissances. 11 protesta solennellement contré 
l’injustice de démembrer son pays; mais celà ne produisit 
d’autre effet que d’exciter l’indignation des spoliateurs, qui 
s’échappèrent en menaces. Enfin , an mois de décembre , le 
roi jugea qu’il fallait bien consentir k leur demande , de con- 
voquer une diète pour l’année suivante, .afin d’entamer une 
négociation pour arranger toutes les difficultés. Avant d’ac- 
quiescer h cette extrémité, le roi et le sénat s’étaient adresses 
aux cours de la Grande-Bretagne , de France et d’Espagne, 
et aux états-généraux des Provinces-Unies , pour réclamer 
l’exécution des anciens traités , et leur protection contre 
la violence et la spoliation ; mais il ne paraît pas que l’on ail 
prêté la moindre attention à cet appel. 

La Suède fut le théâtre d’une révolution exlCaordinaire. Au 
mois de février , le nouveau roi signa la capitulation avec leS 
états du royaume, conçue dans lé fortrie accoutumée ; il y 
ajouta, de son propre mouvement , utf article qui les déliait 
du serment d’obéissance, dans le cas où il enfreindrait, de 
dessein prémédité, les clauses de la capitulation. Le couton- 
aement eut lieu au mois de mai avec une magnificence ex- 
traordinaire , et le roi prononça ensuite un discours dans le- 
quel il protesta de son attachement k la patrie et k la liberté. 
La diète continuait k siéger quand , au mois d’août, une révolte 
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éclata dans la ^illedeChrislianstadenScanie. Un capitaine qui 
coimnaudait dans cette place, publia uii manifeste dans le- 
quel il représentait les états du royaume comme ayant usurpé, 
sur la nation, une autorité despotique et subsersive des droits 
légitimes de la couronne, et invitait tous les vrais Suédois .'i 
se joindre à lui pour la délivrance de leur patrie. Le prin< e 
Charles , frère du roi , qui était alors à Carlscroua , ville et poi t 
h peu de distance de Christianstad , pro6ta de cette occa- 
sion pour rassembler les troupes qui étaient dai# le vois - 
nage , et en prit le commandement ; il publia ensuite un ma- 
nifeste assez ambigu, mit garnison à Carlscrona, et marclia 
sur Christianstad, pour aller, disait-il, apaiser l’insurrec- 
tion. Le général Rudbcck, qui était aussi sénateur, ayant 
porté à Stockholm la nouvelle de ces mouvemens , on pi it des 
mesures pour assembler des troupes. Comme les régimens 
casernes dans la capitale paraissaient suspects à cause de leur 
attachement à la famille royale, on envoya ordre aux régi— 
mens d’üplaude et de Sudermanîe, de se rendre avec pfttmp- 
titude dans le sud du royaume où les troubles avaient éclaté. 
Cependant le roi, que le sénat n’avait consulté sur aucune de 
ces mesures, avait l'air très-content de totit ce qui était fait; 
il visitait même h» postes de la bourgeoisie qui avait reçu 
ordre de prendre les armes; enfin il agissait, comme si 
tout avait été conduit d’après scs avis. La diète , à qui le sénat 
et le comité secret avaient communiqué les mesures et les ré- 
solutions qu’ils avaient prises, les approuva et les confirma. 
Les clioses étaient en cet état , lorsque le roi , apres avoir 
reçu des lettres de son frère le prince Charles , convoqua une 
ass<.'mblée du sénat le 19 août , et se plaignit amèrement aux 
metnbres de ce corps des ordres qu’ils avah'iit donnés sans son 
consenlemwit. Les sénateurs, sans faire aUention aux plaintes 
du roi, lui demandèrent à voir les lettres de son flère ; il re- 
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fusa, ils însistiTPnt; et l’on a raèine dit qu’ils avaient voulu 
s’assurer de sa personne, mais qu’il repouosa eetle tentative 
l’épée à la main. 11 sortit de la salle, ferma la p.irte, et en 
mit la clef dans sa poclic. Suivant d’autres versions, les dé- 
pcelies du piime Charles ayant été inteieeplées parle comte 
Kalling , premier ministre, il assernhla seerèiement le sénat 
devant qui les lettres lurent ouvertes et lues; eomuie on y 
trouva un projet de renverser le gouveiaiemeul , on résolut, 
après avojj passé la nuit à délibérer, d’envoyer ehercher le 
roi dans la matinée et de l’ari éler. Quoi qu’il en puisse être de 
l’exactitude de l’une ou de l’autre de ces deux versions , il est 
certain que le roi apri s avoir- quitté la salle du sénat , descen- 
dit à la i;tand’garde, assemLla les ollieiers et les harangua. 
^ se plaignit de la tyranuie aristocratique sous laquelle la na- 
tion et lui gémissaient , et leur demanda s’ils voulaient l’aider 
à secouer le joug. Tous, à l’exctpi.ion d’uu seul, lui jurèrent 
fidélité : les soldats suivirent cet exemple; alor's le roi se mit 
à Icpf tète, et marcha sur l’arsenal et sur l’amirauté où 11 
n’éprouva aucune résistance. Sairs entrer dans d’autres détails 
de cet événerat^t, il sudit de ditt; que tout le monde ayant 
prêté serment au roi , et le petit nombre de ceux qui le re- 
fusaient ayant été airêlés, la, révolution fut terminée dans 
la capitale sans aucune effusion de sang. Le 21 août le 
roi assembla les étals : des canons étaient placés dans la 
cour et sur la place du palais, que des troupes entouraient 
de tous cotés. J^e roi entra dans la salle revêtu de ses habits 
royaux , il adressa aux états un long discours , exposa tous 
les torts du sénat , et justifia sa propre conduite; il fil lire en- 
suite la nouvelle conslilutioii coiisislant en cinquante- sept 
articles. Les principaux accordent au roi tout le pouvoir exé- 
cutif, la nomination aux places de sénateurs , le droit d’assem- 
bler et de dissoudre les éjats à sa volonté , le choix et le ren- 
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MOI des iuges, la nomination à tous les emplois civils et mili- 
taires, le droit de mettre des intpôls en cas d’invasion , et de 
disposer des revMms de l’clat. Gustave demanda alors à l’as- 
semblée si elle voulait jurer d’observer cette constitution; on 
conçoit aisément qu'il 11e s’éleva pas une seule voix contre cette 
proposition ; les présidens des quatre ordres signèrent donc 
ce nouveau pacte. Dès que celte formalite fut remplie, le roi 
se leva , ôta sa couronne de dessus sa tète, tira un livre de 
pi'ièrB de sa poche et entonna le île Deiuti : toute l’assem- 
blée se joignit à lui très-dévotement. Le lendemain les an- 
ciens sénateurs reçurent leur démission, le roi en nomma 
de nouveaux. Les états furent de nouveau assemblés, et don- 
nèrent des preuves nombreuses de leur attachement et de 
leur fidélité. Le roi en les congédiant leur dit cju’il espérait 
les revoir dans six ans. I.æs principaux agens de cotte révolu- 
tion furent récompensés; toutes les précautions furent prises 
pour assurer la durée du nouvel ordre de choses. On convient 
généralement que le roi déploya, en cette occasion, de grands 
talens, une résolution ferme et une dissimulation profonde. 

Dès le commencement de l’année, le Danemarck avait aussi 
été le théâtre d’une révolution; elle eut des conséquences po- 
litiques moindres que celle de Suède , mais ses effets se Grent \ 
bien plus vivement sentir à quelques personnes. Le roi, que 
le dérangement de scs facultés intellectuelles livrait entière- 
ment à la merci de ses favoris, avait donné toute sa confiance k 
Struensée qui, de son médecin, était devenu comte et'premier 
ministre, et au comte Braiidt. Ces deux favoris étaient inti- 
mement unis avec la reine , sœur du roi d’Angleterre; tandis 
que la reine douairière, sœur du duc de Brunswick-Wolfen- 
bultel et mère du prince Frédéric, frère consanguin du roi, 
était à la tète d’un parti opposé. Struensée, homme ambi- 
tieux, entreprenant et ami des innovations, introduisit 'dans 
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l’adniHiistration intérieure du rovaanie lieaucoup de clian.- 
f;einens , qui lui firent de nombreux ennemis ; et les artifices 
<Ie la reine douairière aigrirent encore plus les mécontente- 
niens que la conduite et les mesures du premier ministre 
araient occasionés. C’est ainsi que les conjonctures avaient 
facilité la trame d’un conrplot pour le rettverser. A la suite 
d’un bal masqué, qui avait eu lieu à la roue, la reine douai- 
rière, son fils et deux hommes de nom, entrèrent, dans la 
nuit du 16 janvier, dans la rhambre du roi; on l’eflraja par 
la nouvelle que la reine et Slruensée voulaient le forcer h 
signer sa renoiicialiou à la couronne , et on lui présenta un 
01 dre pour arrêter la reine et ses complices. 11 ne voulut pas 
d’abord le signer, et l’on eut beaucoup de peine à l’y déter- 
miner. Dès que les ennemis de la reine curent obtenu ce 
cjii’ils souhaitaient, ils firent arrêter la reine, Slruensée et 
lirandt. Striiensée , qui était quelques instans auparavant 
l’homme le plus puissant du royaume, se vit tout a coup 
plongé dans un cachot, et chargé de cliaines. La populace 
pilla et démolit les maisons de quelques-uns de ses adhéfens. 
Une commission , nommée pour juger les deux prétendus 
criminels , les déclara coupables de lèse-majesté. Ils furent 
exécutés suivant toute la rigueur des lois pénales. La reine, 
que l’on enferma dans le château de Cronenbourg, fut accu- 
sée d’une liaison criminelle avec Slruensée. On a pensé que 
ses eunemis avaient eu le dessein de la faire périr, mais que 
la crainte du ressentiment de la cour d’Angleterre le leur fit 
abandonner. Une escadre anglaise vint prendre celte piin- 
CÆSse et la conduisit à Stade , à l’embouehuie de l’Elbe , d’où 
elle se rendit à ^elle, dans l’électoral d’Hanovre; elle y tint 
tine petite cour, et y résida jusqu’à sa mort. 

L’opposition aux mesures arbitraires du gouvernement fran- 
«jvvis, cessa pres.tjuc entièrement celte année. Les princes du sang, 
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incapables de supporter leur exclusion de la cour, firent des 
ouvertures pour un accomimodejnent t elles furent acceptées 
avec joie. 

Un ouragan d’une violence extraordinaire dévasta au mois 
de septembre tout l’afchipel des Antilles , et causa entr’aulres 
de grands dommages dans les îles de Saint-Christophe, d’An- 
tigoa ^ de Sainte-Crçiî;^ et dç Sw.t-IJ^st^che^ 
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XIIP ET XIV ANNÉES DE GEORGES III, 

ET VI' DU PARLEMENT. 


JDébaU sur l'affaire des Caraihes^ traité conclu avec eux. 
— Pétition des capitaines de la marine royale. — Pill 
en faveur des ministres dissidens , proposé et rejeté. — 
Affaires de la compagnie des Indes. — Motion contre 
lord Clive, dans la chambre des communes. — Renou- 
vellement des hostilités entre les Turcs et les Russes. — 
Défaite et mort d’ Aly-Rey. — Mariage du grand duc 
de Russie. — La diète de Pologne cède les territoires 
partagés. — La Suède. — Commencement de l'empereur 
Joseph. — Le pape abolit V or dre des jésuites. — Mort 
du roi de Sardaigne. — Insurrection à Païenne. — Mé- 
contentemens dans les colonies anglaises de V Amérique 
septenttionale. — Emeutes- — Pétition de la province 
de Massachuset contre son gouverneur ; mesures prises 
contre Vimpôt sur le thé. — Cargaisons de thé jetées à ' 
la mer, à Boston. — Echecs éprouvés par le crédit 
commercial. 


Une des premières choses dont le parlement s’occupa après 
la vacancede Noël, fut l’expédition contre les caraïbes de Saint- 
Vincent. On en contesta la justice et la politique, et l’on 
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proposa de prier le roi de faire connaitre îi la chambre quelle 
était la personne dont les conseils avaient porté à l’entre- 
prendre. Celte motion fut reietéc à une grande majorité, et 
après un long débat. Sur ces entrefaites, les liosiilités cessèrent; 
un traité fut conclu le 17 février, entre le major-général Dal- 
rymple et les Caraïbes. Ceux-ci reroiinureul la souveraineté 
du roi de la Grande-bretagne , et consentirent à se soumettie 
aux lois de l'ile pour ce qui concernait leurs rapports «avec les 
habitans blancs; mais pour tout le reste, et entre eux, ils 
étaient maîtres de conserver leurs coutumes et leurs usages. 
Ils cédèrent aussi à l’Angleterre une grande étendue de mrrain , 
et on leur assura la possession entière de la partie qu’ils con- 
servaient. 

Les capitaines de la marine royale demandèrent dans une 
pétition que l’on augmentîit un peu leur demi-solde; les 
ministres s’y opposèrent, par principe d’économie , et ajou- 
tèrent que si l’on accueillait cette réclamation, on ouvrirait la 
porte à beaucoup d’autres de même nature. Cependant, la 
ciiambre était si convaincue du bon droit des pétitionnaires 
et de la justice de leur demande, qu’elle fut admise à une 
majorité de i5i voix contre l45. Un comité fut nommé pour 
examiner les faits allégués; et l’on présenta une adresse au 
roi pour qu’il fût- ajouté deux shellings par jour, à la demG 
solde des capitaines. 

demi-succès qu’avait obtenu le bill, proposé l’année 
précédente pour exempter du serment les ministfes dissidens, 
encouragea ceux qui l’ava'cnt défendu à en présenter un de la 
même teneur. Ce qu’il y eut de vraiment singulier dans cette 
affaire , c’est qu’il arriva contre ce bill des pétitions envoyées 
par diilérentcs communautés de dissidens protcstans de la 
croyance calviniste. Apparemment qu’ils ne pouvaient pas 
soullrir que d’autres fussent débarrassés des entraves dont ils 
I 1 1 
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ne sentaient pas le poids. 11 en arriva de ee billcommc decelui 
de l’année pi'éeédente ; la eliainbre des communes l’adopta à 
une grande majorité, et la chambre des pairs le rejeta. 

Ün essaya de nouveau de faire passer l’exemption de la. 
signature des trente-neuf articles , ou de toute autre formalité 
de même nature exigée par l’église dominante, en proposant 
de nommer un comité de toute la chambre à l’eflét de consi- 
dérers’il était nécessaire d’exiger cette signature des personnes 
qui se trouvaient aux universités. Les débats furent très-vifs, 
et la motion fut rejetée par i5g voix contre 64. 

La principale affaire soumise durant cette session .à la dis- 
cussion du parlement, fut celle de la compagnie des Indes. 
Au mois de mars, cette société demanda par une pétition à la 
chambre des communes , à obtenir de l’état un emprunt de 
l,vSoo,ooo livres pour quatre ans , à quatre pour cent d’inté- 
rêt; ildevaitètre acquitté parpaiemens partielsde 3oo,oooliv. 
Le dividende de la compagnie devait être réduit à six pour 
cent jusqu’à ce que la moitié de la dette fût payée; alors 
on pourrait l’élever à huit pour cent. D’autres propositions 
étaient jointes à la pétition : l’une était de décharger la compa- 
gnie du paiement annuel de 4oo,ooo livres au trésor public, 
pour les cinq ans qui restaient encore d’après les termes du con- 
trat. Lord North, après avoir fait observer que venir au secours 
de la compagnie était unedémarche ordonnée parla politique, 
mais nullement prescrite par les lois ni par l’équité, fit deux 
propositions dont la substance était, que les affaires de la 
compagnie des Indes orientales se trouvant dans une situation 
qui requérait l’assistance du parlement , il convenait de lui 
accorder un emprunt de 1 ,4oo,ooo livres , à condition qu’elle 
adopterait des règlemens qui préviendraient le retour d’un 
besoin semblable. Ces propositions furent agréées. Dans le 
courant du même mois, le ministre proposa deux autres ré- 
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solutions, savoir : qu’en supposant que ledit emprunt fût 
accordé à la compagnie , son dividende serait réduit à six pour 
cent jusqu’à l’entier paiement de la somme, et -qu’il ne lui 
serait pas permis de donner plus de six pour cent de divi- 
dende, jusqu’à ce que sa dette par obligation ne lut plus que 
de i,5oo,ooo : ce qui fiit adopté sans division. Le 5 avril, 
lord North proposa encore les résolutions suivantes : la 
chambre décide qu’il sera plus avantageux à l’état et à la com- 
pagnie de laisser les acquisitions territoriales dans les mains 
de la compagnie, pour un temps qui n’excédera pas six ans j 
ce qui était le terme fixe pour sa charte : qu’il n’y aura entre 
l’état et la compagnie aucune participation aux profits jusqu’à 
ce que l’emprunt soit- payé, et que la dette par obligation soit 
réduite comme il a été dit plus haut; enfin qu’après cette 
époque , les trois quarts du bénéfice net de la compagnie en 
Europe, au-dessus de huit pour cent, sur son capital, seront 
versés à l'échiquier pour l’usage de l’état , et le quart restant 
sera nffs en réserve, soit pour diminuer la dette par obligation, 
soit pour faire face à d’autres besoins. Ces résolutions établis- 
saient positivement le droit de l’état aux possessions territo- 
riales de la compagnie ; aussi l’opposition se récria-t-elle contix; 
cette prise de possession effectuée sans procédure ni décision 
légale. Elles n’en furent pas moins adoptées; et la compagnie 
obtint comme une grâce lafacultéd’exportei les thés en exemp- 
tion dedroits. Néânmoins, ces résol tuions lui paraissant ex irè*^ 
mement injustes et préjudiciables à ses intérêts, elle présenta 
contre elles, à la chambre, une pétition très-forte, dans la- 
quelle elle refusait absolument d’acquiescer à la manière de 
disposer du surplus des bénéfices. 

Le 3 mai , le ministre proposa Une série de résolutions 
servant de base à un bill qui arrêtait certains règlemens pour 
une meilleure administration des affaires de la compagnie des 
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Indes, tant dans l’Inde qu’en Europe. Les directeurs de- 
vaient être élus pour quatre ans ; pour pouvoir voter à l’é- 
lection, il fallait avoir des actions pour unesomme de 1000 liv. 5 
auparavant on n’en exigeait que pour 5 oo liv., et les avoir eues 
en sa possession un an auparavant : la cour du maire de Calcutta 
ne devait connaître que des causes commerciales : on devait 
établir une nouvelle cour composée d’un juge principal et 
de trois autres jugesnommés par le roi : la présidence du Bengale 
devait jouir de la prééminence sur les autres présidences. 
Chacune de ces clauses occasiona de vifs débats. La priva- 
tion du droit de voter pour les porteurs d’actions qui n’en 
auraient que pour 5 oo livres , et dont le nombre s’élevait k 
plus de 1200, fut le sujet de beaucoup de pétitions tant de la 
part des porteurs d’actions , que de celle de la compagnie, et 
de la cité de Londres. Néanmoins, toutes les clauses passèrent 
à une grande majorité; et le 10 juin, le bill qui les contenait 
toutes fiit adopté par la chambre k une pluralité de six contre 
un. llu’éprouva pasmoins d’opposition d.ans la chambrftiaute, 
k qui fut présentée une pétition de la compagnie , et qui l’en- 
tendit par l’organe d’un conseil ; mais il y fut adopté aussi. 
Depuis cette époque, on a regardé la compagnie des Indes 
comme étant entièrement dans les mains du ministère. 

L’examen attentif que les comités avaient lait de tout ce 
qui s’était passé dans l’Inde, leur avait dévoilé des scènes 
de rapacité et de perfidie dans lesquelles plusieurs des prin- 
cipaux officiers civils et militaires de la compagnie.dans ce 
pays, étaient fortement impliqués. En conséquence le comité 
prit une résolution portant que des sommes d’argent consi- 
dérables et d’autres choses avaient été obtenues des princes et 
d’autres personnes du Bengale par les personnes chargées de 
l’autorité civile et militaire dans ce pays, qui âc les étaient 
appropriéespourleur usage particulier. Comme il paraissait que 
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16rd Clive était le principal délinquant, on pensa que malgré 
ses grands et éclatans services, la justice exigeait qu’il fût le 
premier à qui l’on fît rendre compte de sa conduite; on pro- 
posa donc à la chambre des communes de déclarer que lord 
Clive vers le temps de la déposition de Seraja ûowlali , et de 
l’installation de Mir-Jaflier ( iy56), s’était emparé de diverses 
sommes comprises sous la dénomination de donations parti- 
culières, et qui s’élevaient à 234,000 livres. La motion ori- 
ginaire ajoutait ces mots : a< Le tout au déshonneur et au 
détriment de l’état; » mais après de longs débats ces expressions 
furent rejetées. Le ministère vota avec la minorité. Le reste 
de la proposition fut adopté. Lord Clive, aidé par l’avocat— 
général , se défendit avec beaucoup d’habileté , tandis que le 
procureur-général dirigeait l’attaque. Les membres du parti 
ministériel voièfreiît dans des sens diflerens, et ceux de l’op- 
position furent la plupart pour lord Clive. On proposa ensuite 
de déclarer que lord Clive, en agissant ainsi, avait abusé du 
pouvoir qui lui avait été confié, et donné un mauvais exemple 
aux employés de l’état; mais cette motion ne passa pas; puis 
on en fit une autre qui fut adoptée et qui mit fin h l’enquête : 
elle portait « qu’en même temps lord Clive avait rendu, de 
grands et d’importans services à son pays. » Néanmoins il est 
bon d’observer que le caractère de lord Clive ne se remit 
jamais de quelques-unes des atteintes que lui avait portées le 
récit des faits rapportés dans le cours de l’enquête. 

Tandis que le bill pour régler l’administration de la com- 
pagnie des Indes se discutait à la chambre des pairs , et le bill 
‘de l’emprunt h la chambre des communes , la compagnie pré- 
senta à celle-ci une pétition qui contenait le refus d’accepter 
l’emprunt aux conditions que l’on y avait jointes ; le ministère 
traita cette démarche d’acte de démence , et l’on n’y fit aucune 
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aUcnlion. Dans le fait, la compagnie n’avait plus le choix de 
moyens. 

Les négociations entre les Russes et les Turcs ayant été 
entièrement infructueuses, la guerre recommença au prin^ 
Icnips, et les bords du Danube devinrent le théâtre d’un grand 
nombre d’actions sanglantes, mais peu importantes, et aucune 
ne fut décisive. Au mois de juin l’armée russe, commandée 
par le comte Romanzoff, passa le Danube dans riniention de 
porter la guerre en Bulgarie, et marcha sur Silistrie. La ville 
était délondue par un gros corps de troupes campé sur une 
éminence voisine; attarpiécs par les Russes, elles furent obli- 
gées, après une vigoureuse défense, de se retirer dans la place. 

Tout se préparait pour donner un assaut général; mais les 
Russes ayant appris qu’une puissante armée turque s’.ivançait 
au secours de la ville, et que le grand viSir prenait des me- 
sures pour leur couper la retraite, ils jugèrent à propos de 
retourner sur le Danube. Ce mouvement ne put s’eflcctucr 
sans une perte considérable; et la saison des maladies obligea 
Romanzoff Je quitter les rives dti fleuve et de se replier sur 
Jassy. ICn octobre, il traversa de nouveau le Danube, et tandis 
qu’une division de son armée reprenait le siège de Silistrie, ^ 
une autre se porta sur arna, j)ort sur la Mer-l\oire, qu’elle 
essaya de prendre d’assaut. Ces deux entreprises échouèrent, . 
cl à l’approche de l’hiver, les Russes repassèrent le Danube 
et terminèrent la campagne. Leurs ellbrts de ce côté furent 
entravés par une insurrection qui éclata en Crimée parmi les 
Cosaques auxquels se joignirent les Tarlares et les Turcs, et 
qui, pendant un certain temps, arracha toute la presqu’île à* 
l’aiuoi ité des Russes , à l’exception d’une ou deux places 
fortes sur la côte. On envoya plusieurs corps de troupes pour 
Ôfouffer ce mouvement, mais les ironbles continuèrent dans 
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ce pays pendant tout le reste de l’année. Un autre événement 
occupa ailleurs Jes forces des Pvusses. Un rebelle , nommé 
PugatschefiF, excita vers la fin de l’année dans le royaume de 
Casan, une révolte qui eut des conséquences ti ès-séi ieuses. 

Une nombreuse Hotte russe croisa Joute l’année dans les 
mers du I.evant, fit des descentes sur plusieurs îles, les pilTa, 
et prit beaucoup de navires turcsj mais elle causa plus de 
tort au commerce des Européens dans ce pays , qu’elle ne 
procura à la Russie d’avantage réel pour la guerre. Le com- 
mandant rusA entretenait une correspondance active avec 
Scheik-Daber et AU-Bey , et promettait à ce dernier des secours 
de toute espèce pour ses entreprises contre la Porte. Cet 
«venturier ayant ramassé en Syrie un certain nombre de 
troupes, marcha en Egypte pour la.ïeconquérir. 11 rencontra 
le 7 mai près du Caire, Aboudaab à la tète d’une armée bien 
supérieureàla sienne. Celle-ci, après une résistance opini.àtre, 
fut taillée en pièces; Ali-Bey lui-mème tomba entre les mains 
de son ennemi, et mourut peu de temps après, soit des bles- 
sures qu’il avait reçues, soit d’après un ordre arrivé de Const 
tanlinople pour l’étrangler. 

Au mois d’octobre, le grand-duc de Russie épousa une 
princesse de Hesse-Darmstadt. Ce prince céda ensuite au roi 
de Danemarck ses droits héréditaires au duché de Holstein, 
et reçut en échange les cototés d’Oldenbourg et de Delmen- 
faorst. 

La diète de Pologne s’ouvrit à Varsovie le i3 d’avril. 
Quoique cette ville fût cernée par les armées des puissances 
alliées , il ne fut pas possible d’étoufl’er dans cette assemblée 
la fermentation causée chez des hommes libres par l’indigna- 
tion qu’ils devaient ressentir en se voyant convoqués pour 
sanctionner le démembrement de leur pays. Une confédération 
s’étant formée à Cracovie, en opposition à la diète, il s’en 
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établit une autre , sous l’iiifluciiec des puissances alliées , pour 
soutenir les décisions de celle-ci, et le malheureux roi y donna 
son adhésion. Les débats de l’assemblée continuant à être 
très-violens , les houzards autriciiiens et prussiens entrèrent 
dans la ville, et furent logés chez les principaux ha])ilans. 
Les ministres des tro*s puissances déclarèi^nt que l’on îi’accor- 
derait plus de délai, et que les conditions prescrites ne subi- 
raient aucune modification. Cependant la cession *ne passa 
qu’à une majorité de 52 voix contre 5o, et plusieurs dissidens 
qui avaient trouvé le moyen de s’échapper de Varsovie, se réu- 
nirent à Cracovie, et publièrent un manifeste dans lequel ils 
protestèrent contre les actes de la diète comme étant illégale. 
Mais que pouvait cette opposition contre une force prépon- 
rlérante? Les territoires dont s’emparèrent les puissances co- 
par»ageaiites faisaient plus d’un tiers de la Pologue. 

Quoique le changement de gouvernement eût été effectué 
en Suède d’une manière violente et arbitraire, la nation y 
acquiesça tranquillement. Elle avait , probablement , peu 
d’attachement pour l’ancienne aristocratie. Bientôt une disette 
affreuse, suivie d’une épidémie non moins désastreuse, vint 
dévaster ce royaume. Gustave prit tontes les mesures en son 
pouvoir pour diminuer le poids de ces crdamités. D employa 
en même temps l’autorité qu’il avait récemment acquise, à 
mettre ses armées de terre et de mer sur un bon pied, et fit 
divers préparatifs militaires qui annonçaient un caractère 
entreprenant, et inspirèrent beaucoup de jalousie à ses voisins 
la Russie et le Danemarck. * 

Un autre souverain , encore jeune , l’empereur Joseph , 
donna des marques de cette activité inquiète, et de cet amour 
des changemens qui signalèrent ensuite son règne. Il recruta 
scs armées, et forma , dans les parties de ses états les plus éloi- 
gnées, des camps qu’il visiudt constamment 5 de sorte que l’on 
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calcula que pendant rélc il avait parcouru à cheval plus de trois 
mille milles anglais; il se contentait de la nourriture la plus 
simple et du logement le plus modeste. 11 commença aussi à 
empiéter sur l’autorité du pape, en réclamant l’investiture de 
tous les évêchés dans scs états héréditaires, et en nommant 
à quelques sièges vacans en Hongrie et en Bohême, ce qui 
donna beaucoup d’embarras h la cour de Rome. 

Après bien des délais , le pape se vit obligé de condescendre 
aux désirs des princes de la maison de Bourbon , cl le 2 1 juil- 
let il donna sa bulle pour la suppression totale de l’ordre des 
jésuites. Cette pièce contenait un grand nombre d’imputations 
contre les jésuites, mais elles étaient presque toutes vagues et 
générales ; parmi les causes de la dissolution de l’ordi’e, il y 
a, dit la bulle, d’autres motifs réservés dans le sein du sou- 
verain pontife. En exécution de cet acte , dix évêques accora' 
pagnés d’un détachement de soldats, se rendirent, dans la 
nuit, aux collèges cl aux maisons des jésuites de Rome, et 
en prirent possession ; ils demandèrent aux pères toutes 
leurs clefs, et mirent le scellé sur leurs archives. Ou leur ac- 
corda huit jours pour trouver de nouvelles demeures , et pour 
quitter l’habit de la société. Ceux qui étaient dans les ordres 
curent la faculté d’exercer les fonctions de prêtres séculiers , 
ou d’entrer dans d’autres ordres. On prit diverses mesures 
aussi indulgentes pour eux que le permettait le dessein d’an- 
nuller entièrement l’effet de leur vocation comme membres 
d’une société supprimée. Le pape , par cet acte de déférence 
pour la maison de Bombon , se réconcilia entièrement avec 
elle. Cependant les princes italiens persistèrent dans le des- 
sein de restreindre l’autorité ecclésiastique dans leurs états. 
Les Vénitiens refusèrent de recevoir une bulle du pape qui 
confére.it deux abbayes au cardinal Rezzonico , parce qu’ils 
avaient décidé qu’aucun ecclésiastique ne pourrait posséder de 
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bénéfice dans l’étendue de la république, à moins d’y ré- 
sider. 

Le roi de Sardaigne mourut le 20 février dans la soixante- 
douzième année de son âge , après un règne heureux de plus 
de quarante ans. 

Vers la fin de l’année, une violente émeute éclata à Pa- 
lerme ; elle fut causée par les monopoles qui avaient fait aug- 
menter le prix des subsistances. La populace s’empara des for- 
tifications ; et le vice-roi , après avoir couru le plus grand 
danger pour sa vie , fut obligé de se retirer à Messine. 

Les mécontentcmcns qui n’avaient jamais cessé de régner 
dans les colonies anglaises de l’Amérique septentrionale contre 
l’autorité et la politique de la métropole, produisirent cette 
année un incendie qui devint général et qui étendant par-tout 
scs ravages, finit par détruire les liens qui formaient entre les 
deux pays une union d’une nature délicate. Le parlement en 
révoquant dillérens impôts sur les marchandises expédiées 
aux colonies, avait, comme on l’a déj.’i vu, conservé une 
mince taxe sur le thé, pour constater le droit d’imposer le 
colonies, qu'il soutenait lui être inhérent. Cette mesure mal- 
heureuse fut la source d’une irritation qui ne cessa de se ma 
nifester par des associations formées dans différentes parties 
du pays pour l’encouragement des produits de l’industrie 
nationale, à l’exclusion des marchandises étrangères. Le thé 
môme fut prohibé dans plusieurs colonies, quoiqu’importé 
clandestinement. Presque par-tout les gouverneurs étalent en 
hostilité ouverte avec le peuple, et l’on ne songeait qu’à s’en- 
traver mutuellement dans les mesures prises de part et d-’autre. 
Un nouvel arrangement en vertu duquel les salaires des gou- 
verneurs et des juges devaient être payés par la couronne , ce 
cpii les rendait amovibles, ne fit qu’augmenter les rivalités et 
les roécontculemcns. Une insulte fiite à une goélette du roi. 
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postée à Providence dans la province de Wiode-Island pour 
empêcher la fraude , montra le premier exemple de la dispo- 
sition générale à la sédition. Cette goclette fut abordée dans la 
nuit du 10 juin par un certain nombre d’bommet armés : le 
capitaine et l’équipage furent obligés de se retirer à terre , et 
le bâtiment fut brûlé. On promit une récompense considé- 
rable à quiconque découvrirait les auteurs du délit, mais ils 
restèrent cachés. 

Une autre circonstance produisit une grande animosité ; on 
découvrit et l’on publia plusieurs lettres conGdentielles , 
écrites par le gouverneur et son lieutenant , à des personnes 
en place en Angleterre pendant les disputes précédentes entre 
la colonie de Mnssaebuset et la métropole j ils y peignaient, 
sous un jour très-défavorable , les dispositions du peuple de 
cette province et les projets de ses chefs, et ils représentaient 
comme nécessaires des mesures coercitives , ainsi que des 
changemens dans la constitution des colonies. Ces lettres étant 
tombées dans les mainsde M. Franklin , agent de la colonie 
il Londres, il les envoya à l’assemblée de la province. Elles y 
excitèrent la plus vive indignation , et donnèrent lieu à uue 
pétition au roi dans laqnelle le gouverneur et son second 
étaient accusés d’avoir trompé la confiance des colons , et d’être 
leurs ennemis; elles finissaient par demander leur rappel. 

On a déjà dit que la compagnie des Inde.s avait obtenu la 
permission d’exporter du thé en exemption de droits. Comme 
elle en avait une quantité considérable dans ses magasins , 
elle adopta le plan de l’envoyer dans les colonies pour son 
compte , et de le consigner à des particuliers. Cette mesure 
déplut particulièrement à ceux qui regardaient la taxe laissée 
sur le thé, comme . destinée à servir d’appui à la réclama- 
tion du droit d’imposer l’Amérique , et comme étant ua 
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prélude probable à des impôts futurs ; elle choquait d’autant 
plus , qu’elle mettait le monopole du thé dans les mains de 
quelqii(!S particuliers, choisis exprès à cause de leur attache- 
ment au ministère anglais , et de leui s liaisons avec les gou- 
verneurs, Aussi prit-on des mesures vigoureuses dans la plu- 
part des colonies pour déjouer ce plan. Des comités furent 
nommés et autorisés k examiner les livres des négocians et k 
proposer des sermeus. Dans quelques endroits les consigna- 
taires du thé furent obligés par les menaces d’assemblées tu- 
multueuses , k renoncer k lem' opération. Les choses étaient 
en cet état, quand trois navires chargés de thé arrivèrent k 
Boston. On contraignit, par menaces, le| capitaines de pro- 
mettre que si les consignataires des cargaisons, la douane et 
les forts le permettaient, ils retourneraient en Angleterre 
sans rien débarquer. Les capitaines ne purent obtenir cette 
permission. Les Bostoniens concevant que si les navires res- 
taient dans le port , on trouverait bien le moyen de mettre en 
détail leur cargaison k terre, résolurent de l’empêcher par un 
moyen efficace. Le 1 8 décembre , un Certain nombre d’hommes 
armés, déguisés en sauvages, entrèrent dans les navires, et 
jetèrent toutes leurs cargaisons k la mer , sans causer d’ail- 
leurs aucun dégât , ni faire le moindre mal k l’équipage. On 
en fit autant ensuite k des quantités de thé moins considé- 
rables k Boston et dans le voisinage , ainsi que dans la Ca- 
roline méridionale. Une cargaison fut débarquée k New-Yorck 
sous le canon d’un vaisseau de ligne , mais les agens du gou- 
vernement furent, obligés de consentir k ce qu’on la mît sous 
clef pour empêcher d’en faire usage. Dans la plupart des 
colonies , personne n’osant recevoir le thé en consignation , 
les navires qui en étaient chargés retournèrent en Angleterre , 
sans avoir fait aucune déclaration aux douanes. Tel était l’état 
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de trouble et on peut dire d’anarchie, dans lequel les co- 
lonies de l’Amérique septentrionale se trouvaient à la fin de 
l’année. 

En Angleterre, le crédit commercial éprouva un grand 
échec par de fortes banqueroutes qui arrivèrent dans ce pays 
et en Hollande. La grande diminution du poids des espèces 
d’or qui était due soit à l’usure , soit à des pratiques frau- 
duleuses , causa beaucoup d’inconvéniens dans la circulation j 
et la perte qui en résultait , devant , d’après un acte du par- 
lement , être supportée par ceux cpii avaient les espèces en 
main, les capitalistes et les banquiers se plaignirent haute- 
ment de ce que l’on ajoutait cette nouvelle perte à toutes 
celles que le commerce essuyait depuis un certain temps. 
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XIV ET XV ANNÉES DE GEORGES III, 

\ 

VI* ET 1'* DU PARLEMENT. 


Discours du roi . — Motions touchant l’élection de Middle- 
sex .y et pour rendre perpétuel le bill Grenville sur les 
élections. — Bill pour fermer le port de Boston, pour 
organiser le gouvernement du Massacliuset , et pour l'ad- 
ministration de la justice dans cette colonie. — Bill pour 
le gouvernement de la province du Canada. — Manière 
dont ces bills sont reçus à Boston. — Congrès de Phila- 
delphie. — Dissolution du parlement. — Nouvelles élec- 
tions. — Discours du roi; adresses. — Bévolte de Pugat- 
scheff en Bussie. — Fin de la guerre entre la Russie et 
la Turquie. — Nouvelle constitution en Pologne.' — Læs 
Autrichiens entrent dans la Dalmatie vénitienne. — 
Mort de Louis Xf^. — Rétablissement des parlemens 
de France. — Troubles en Corse. — Guerre entre l Es- 
pagne et Maroc. — Améliorations en Espagne. — 
Troubles de Sicile apaisés. — Mort du pape. , 


Dans le discours prononcé ît l’ouverture de la session du 
parlement, le i3 janvier, le roi recommanda, parliculière- 
ment, de prendre en considération l’état dans lequel se trou- 
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vaient les espèces d’or. Lorsqu’il fut question des subsides dans 
la cbainbre des communes , l’opposition se plaignit de la 
grande augmentation de dépense dans les départemens de la 
marine et de l’artillerie , et d’une absence totale d’économie 
dans l’emploi de l’argent du public. Les ministres parurent 
un peu embarrassés pour répondre h ces allégations. 

Au mois de février, sir Georges Saville renouvela la motion 
relative à l’élection de Middlesex , et demanda la permission 
de présenter un bill , pour assurer d’une manière plus efli- 
càce les droits des électeurs , ainsi que l’éligibilité des per- 
sonnes à nommer au parlement. On reproduisit les anciens 
argumens sur ce sujet, dans la discussion , qui fut très-animée. 
La majorité qui rejeta le bill, ne fut que de deux cent six 
voix contre centquarinte-sept, bien moindre, par conséquent, 
qu’on ne s’y serait attendu. Bientôt après, on lit une motion 
pour rendre perpétuel le bill de M. Grenvillc , concernant 
la manière d’examiner les élections contestées } son utilité 
avait fait une si forte impression sur la chambre , que malgré 
l’opposition du ministère , la motion passa à une majorité de 
plus de deux contre un, et le bill fut converti en loi. 

La nouvelle des excès commis à Boston , arriva au mois do 
.mars en Angleterre. Tout ce qui s’était passé dans cette ville 
fut mis sous les yeux des deux chambres , dans un message 
du roi ; il exprimait la ferme confiance que le parlement , 
non-seulement mettrait Sa Majesté en état de faire cesser ira— 
médiatemeut ces désordres , mais aussi prendrait en consi- 
dération les mesures nécessaires , pour mieux assurer dans les 
colonies , l’exécution des lois , et la dépendance légitime du 
roi et du parlement de la Grande-Bretagne. Lorsque l’on fit , 
dans la chambre des communes, la motion d’une adresse pour 
répondre îr ce message , elle amena une discussion sur les 
«flaires de l’Amérique. L’opposition invitait à jeter un regard 
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en arrière sur les mesures t|ul avaient provoqué la conduite 
violente des colonies, tandis que le ministre soutenait qu’il 
fallait s’en tenir à un point, celui de les réduire à l’obéissance. 
En conséquence de ce dessein, lord Nortli lit connaitre son 
plan, dont la première partie, infligeait un cliàtiment.à la 
ville de Boston , pour la scène affreuse qui s’y était passée ; ce 
cliâtiment consistait, non-seulement à la contraindre au paie- 
ment du thé jeté à la mer, mais aussi , à lui enlever le privilège 
de port de commerce, jusqu’à ce que le roi eût déelaréen conseil , 
qu’il était satisfait de la garantie donnée, qu’à l’avenir les pro- 
priétés y seraient respectées , les lois observées, et les droits 
payés. Le i4 mars, lord Nortli demanda la permission de 
présenter un bill pour éloigner immédiatement de Boston les 
employés de la douane, et pour faire ^cesser l’arrivage , le 
déchargement et le chargement des navires dans ce port. 
Le bill éprouva une forte opposition dans la chambre, et la 
justice en fut particulièrement attaquée dans une pétition de 
quelques habitans de l’Amérique du nord , alors à Londres : 
cette pétition , très-bien écrite, fut présentée par le lord 
maire. Cependant, l’opposition sentait si bien sa faiblesse, 
qu’elle ne demanda pas de division lorsque l’on alla aux voix. 
Ce bill fut mené avec tant de promptitude dans les deux 
chambres, que le 3i mars , il reçut la sanction royale. 

Des amis des voies de conciliation , essayèrent de faire 
révoquer le droit sur le thé. Cette tentative donna occasion 
de passer en revue la politique que l’on avait suivie envers 
les colonies depuis quelques années, mais d’ailleurs elle ne 
servit à rien. Ainsi , le ministre poursuivit son projet d’user 
de moyens coercitifs. Il proposa d’abord un bill pour ((réfor- 
mer le gouvernement de la province de Massachuset ». 11 
s’agissait de changer la constitution de celte province, établie 
par une charte du roi Guillaume j d’ôter entièrement le pou- 
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voir exécutif à la partie démocratique , et d’investir la cou- 
ronne et, dans quelques cas, le gouverneur, du droit de nom- 
mer les conseillers , juges et magistrats de toute dénomina- 
tion ; tous ces ofiiciers seraient amovibles suivant le bon plai- 
sir du roi. L’opposition combattit ce biti dans les deux cham- . 
bres , avec bien plus d’ardeur et d’activité que le bill qui fer- 
mait leport de Boston, parce que ses dispositions semblaient 
porter un coup plus rude aux principes fondamentaux d’un 
gouvernement libre ^ en abrogeant des droits assurés par une 
charte, et plaçant l’administration de là justice entièrement 
sous l’influence de la couronne. Les mêmes Américains qui 
avaient fait une pétition contre le bill précédent , présentè- 
rent plusieurs observations énergiques contre celui-ci , et 
annoncèrent l’effet qu’il produirait sur l’esprit de leurs com- 
patriotes. Néanmoins, le bill passa dans les deux chambres à 
une grande majorité. 

Le troisième pas que fit le ministre dans cette carrière ha- 
sardeuse fut de présenter un bill « pour l’administration im- 
partiale de la justice, dans le cas où des personnes seraient 
recherchées pour des actes commis par elles dans l’exécution 
des lois, ou pour la répression des séditions et des tumultes 
dans la province de Massachuset. » D’après ce bill , toute per- 
sonne accusée de meurtre ou de tout autre crime capital, dans • 
les circonstances ci-dessus énoncées^ pouvait, si le gouver- 
neur pensait qu’il ne serait pas possible de la faire juger avec 
impartialité dans cette province , être envoyée dans une autre 
colonie, ou dans la Grande-Bretagne pour y être jugée. Ce bill 
éprouva aussi une forte opposition , et l’on fit voir qu’il n’était 
au fond nullement nécessaire h la justice , puisqu’elle serait 
bien plus violée par l’obligation d’envoyer les témoins déposer 
contre un meurtrier h trois mille milles de distance. Cela n’em- 
pècha pas le bill de passer, et tel était l’esprit de la nation à 
X 12 
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cette époque, qu’un \ieux membre de la chambre des com- 
munes ^ après avoir prédit les conséquences désastreuses de ces 
mesures, gémissait non-seulement de ce que la chambre était 
tombée dans l’erreur, mais aussi de ce que le peuple prodiguait 
son approbation k c^ qui s’était fait. Pour donner plus de 
force aux déterminations du ministère, on envoya k Boston 
quatre régimeus sous les ordres du général Gage , qui partit 
comme gouverneur de la province et commandant en chef. 

Vers la tin de la session, le ministre présenta encore pour 
l’Amérique un bill qui produisit dans la nation beaucoup 
plus de mécontentement que les précédens : il était relatif au 
gouvernement de la province du Canada. Il fut d’abord en- 
voyé k la chambre haute où il occasiona k peine une re- 
marque ; mais il parut que l’on était disposé, dans la chambre 
des communes, k le discuter avec beaucoup de rigueur, 
ce qui donna un peu d’inquiétude au ministre qui savait com- 
bien ce serait propre k exciter les passions du peuple. Le bill 
avait pour but de fixer les limites du Canada^ de former un 
conseil législatif nommé par la couronne et dans lequel Ica 
catholiques romains siégeraient ; d’établir les lois françaises 
pour les affaires civiles, c’est-k-dirc qu’elles ne seraient pas 
soumises k la décision du jury; enfin, d’assurer au clergé 
catholique, k l’exception des réguliers, la jouissance de ses 
biens et de la dîme des personnes de leur communion. 
Quoique l’on pensât que ce bill n’avait été présenté k cette 
époque que pour attacher les Canadiens au gouvernement bri- 
tannique , et pour les opposer aux colonies anglaises , il y avait 
cependant beaucoup d’argumens k alléguer en faveur de la jus- 
tice de ses dispositions, comme étant conformes aux habitudes 
et aux sentimens du peuple et aux espérances qu’on lui avait 
données k l’époque de la conquête. Il fut neanmoins vivement 
attaqué dans la chambre des communes , comme étabb*ssanl sous 
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la souveraineté britannique un gouvernement civil sur des prin- 
cipes incompatibles avec la constitution anglaise, et sur-tout 
comme autorisant la religion catholique romaine. Ces objcc- 
tioils, sur-tout les dernières, flattaient tellement les préven- 
tions populaires, que de nombreuses et fortes clameurs s’éle- 
vèrent , et que le coi'ps de ville de Londres présenta contre le 
bill une pétition au roi. Il subit divers amendemens dans la 
discussion, ce qui le rendit moins sujet aux objections, et il 
passa dans les deux chambres k une grande majorité. 

Le parlement se sépara le 2 a juin , le ministère et ses par- 
tisans bien persuadés que les mesures prises ne pouvaient 
manquer d’assurer la soumission des colonies; ce fut aussi 
l’opinion que le roi manifesta dans son discours de clôture. 

On peut juger de l’esprit qui régnait au commencement de 
l’année dans la province de Massachuset par une pétition que 
la chambre des représentans adressa au gouverneur pour qu’il 
éloignât P. Oliver, président de la cour suprême de Justice. 
Cette demande ayant été rejetée , on dressa contre ce magis- 
trat un acte d’accusation pojir crimes d’état et méfaits, comme 
ayant trahi ses devoirs en acceptant un salaire de la cou- 
ronne, au lieu de ce que la chambre avait coutume de don- 
ner. La résolution ordonnant que l’accusation serait portée 
au conseil, passa h la majorité de 92 voix contre 8. Le gou- 
verneur refusa de la recevoir et cassa l’assemblée. 

Le bill relStif au port de Boston avait été reçu dans cette 
■ ville en niai. Une assemblée était occupée à le prendre en 
considération , lorsque le général Gage arriva dans le port. 
■Rien ne peut égaler la consternation mêlée de rage qu’excita 
ce décret dirigé contre le commerce et la prospéiité de toute 
une ville. Aussi les mesures les plus violentes furent-elles 
prises à l’instant par représailles. Le bill fut imprimé et en- 
voyé avec rapidité dans tout le continent, et il alluma par-tout 
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la torche du ressentiment. Par-tout il se tint des assenihlécs de 
provinces ou de ville où l’on manifesta l’horreur (qu’inspirait 
l’acte et les principes qui l’avaient dicté. On fixa des jours de 
prières et de pénitence , et l’on adressa à la ville de Boston des 
lettres dans lesquelles on lui annonçait que l’on partageait ses 
sentimens , et que sa cause était regardée comme celle de l’A- 
mérique. L’assemblée de Massachuset que, conformément à 
l’acte, le général Gage avait transférée, ainsi que le port 
commercial , à Salem , adopta une résolution portant qu’il 
convenait de convoquer une réunion générale de tous les co- 
mités des différentes colonies, nomma cinq personnes pour 
agir au nom de la province, et leur alloua une somme pour 
les défrayer de leur dépense. Le gouverneur ayant refusé son 
consentement à cette application spéciale de fonds, il en ré- 
sulta des altercations nombreuses qui se terminèrent par la 
dissolution de l’assemblée le 17 juin. Le lendemain, les com- 
merçans et les bourgeois de Salem présentèrent au gouver- 
neur une adresse remplie de sentimens qui certainement dif- 
féraient beaucoup de ceux auxquels on se serait attendu de la 
part d’hommes qui pouvaient saisir l’occasion de s’élever sur 
la ruine de leurs voisins. Us témoignaient qu’ils étaient prtv- 
fondément affectés des malheurs publics, et qu’ils compatis- 
saient sur-tout à ceux de leurs frères de la capitale; ils sup- 
pliaient le gouverneur de ne rien négliger pour alléger les 
maux (qui accablaient cette ville ; ils lui représ«itaient que la 
natute n’avait pas destiné leur port à rivaliser celui de Boston , 
et quand même il en serait autrement, ils ne pouvaient pas 
être tellement sourds à tous sentimens de justice et d’huma- 
nité, que de nourrir la pensée de s’enrichir aux dépens de 
leurs voisins souffrans. Les habitans du port de Marblehead 
ofl’rirent aussi aux négocians de Boston leurs matériaux eç 
leurs chantiers , et même de faire leurs affaires sans frais. 
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L’arrivée des autres Lills dirigés contre la province de Mas— 
sachuset, mit le comble à l’indignation et aux craintes des 
colons j et quoiqu’il y eût parmi eux un parti modéré, tous, à 
l’exception des hommes qui tenaient particulièrement au gou- 
vernement anglais, concoururent aux résolutions que l’on prit 
pour soutenir la cause générale. Le comité de correspondance 
de Boston forma une association sous le nom de ligue et 
d’alliance solennelles, par laquelle tous les souscripteurs s’en- 
gageaient devant Dieu et devant les hommes à rompre tout 
conamerce avec la Grande-Bretagne , jusqu’à ce que les actes 
odieux eussent été rappelés 5 des accords semblables se firent 
dans d’autresparties du continent. En meme temps, les colo- 
nies s’occupaient d’une mesure bien plus alarmante pour la 
métropole: c’était de tenir un congrès général ; Philadelphie, 
à causedesa situation centrale, fut choisie comme le lieu le plus 
convenable pour cette assemblée qui fut fixée au commence- 
ment de septembre. On tint des assemblées pour élire les 
députés au congrès, et dans toutes on déclara que le bill contre 
le port de Boston , et les autres actes du parlement d’.\ngle- 
terre étaient injustes. Tout ce qui se passait à Boston prenait 
chaque jour un aspect plus hostile. Plusieurs régimens anglais 
étaient campés sur une plaine de la presqu’île où cette ville 
est située. Une garde fut placée sur l’isthme qui joint la pres- 
qu’île au continent; le bruit s’étant répandu que c’était pour 
réduire parla famine les babitans à l’obéissance, les habitans 
du comté de Worcester envoyèrent deux messages à Boston, 
pour annoncer aux citoyens que plusieurs milliers d’hommes 
étaient prêts à voler à leur secours. Le général Gage reçut 
une liste de trente-six conseillers qui , suivant les nouveaux 
règlemens, étaient nommés par le roi; vingt-quatre de ces 
conseillers acceptèrent leurs places ; mais le peuple les ayant 
déclarés ennemis de leur pays , et leur ayant fait des menaces , 
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la plupart donnèrent leur démission. Los nouveaux juges ne 
purent, par la même cause, s’arrjiiitter de leurs fonctions j 
enfin, ce fut- une anarchie générale. Toutdevenait si alarmant, 
que le général Gage crut qu’il était nécessaire de fortifier 
l’isthme ; et l’approche de la saison où l’on avait coutume de 
faire la revue de la milice, l’engagea à s’emparer des armes 
et des munitions qui étaient dans l’arsenal provincial de Cam- 
bridge, et à les faire transporter à Boston. Ces mesures 
excitèrent une fermentation générale; et dans une assemblée 
de tous les délégués de la province où est situé Boston, on 
adopta plusieurs résolutions qui attaquaient directement l’au- 
torité de la nouvelle législature. 

Le congrès composé des représentans des douze colonies au 
nombre de cinquante-un, s’ouvrit à Philadelphie le 5 sep- 
tembre. Dans les instructions qu’ils leur avaient données , 
leurs commettans désavouaient toute idée d’indépendance,- 
reconnaissaient l’autorité constltutionelle delà métropole et les- 
prérogatives de la couronne; mais protestaient en même temps, 
qu’Jis lie renonceraient jaraaisauxdroitsel aux libertés qui leur 
venaient de leurs ancêtres comme sujets anglais , et déclaraient 
'les derniers actes relatifs à la province de Massachuset, incons- 
titutionnels, tyranniques et dangereux. Le premier acte public- 
du congrès fut une résolution du j 7 septembre, qui annpnçaltt 
ses dispositions favorables pour les habitans de Massachuset ; 
par des résolutions subséquentes, il approuva formellement- 
leur opposition aux mesures du ministère , et déclara que si 
l’on essayait de faire usage de la force pour les mettre à exé- 
cution, toute l’Amériquffviend^it au secours de cette colonie. 
Les membres du congrès après avoir pris ces résolutions et 
d’autres de même nature, écrivirent une lettre au général Gage 
pour se plaindre de la manière évidemment hostile dont il 
agissaitenvers la colonie dont il était gouverneur, et le supplier 
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de ne pas continuer les fortifications sur l’isthme de Boston , 
afin de laisser une communication libre entre la >ille et la 
campagne. Ils publièrent ensuite une déclaration des droits 
que les colonies de l’Amérique septentrionale leuaient de la 
nature et delà constitution, et des privilèges qui en résultaient: 
ils firent l’énumération des griefs dont ils espéraient le redres- 
sement , et recommandèrent comme moyens de l’obtenir , une 
convention expresse de ne faire plus venir de marchandises 
d’Angleterre, de n’y rien envoyer, et de ne consommer aucun 
de ses produits. Ils dressèrent les articles de cette convention, 
et ils s’engagèrent ainsi que leurs conslituans à les observer. 
Us finirent par rédiger une pétition au roi , et un méinoire au 
peuple delà Giande-Bretagne, une adresse aux colonies en 
général, et une autre aux habitans de la province de'Quebecj 
ces écrits sont composés avec une énergie de style et une 
force de raisonnement qui donnent lieu de penser que les 
hommes qui guidaient l’assemblée, n’étaient pas des hommes 
ordinaires. Ces actes publics étant passés , le congrès termina 
sa session le 2fioctobre, après avoir résolu qu’une autre assem- 
blée aurait lieu le lo mai de l’année suivante. 

Le parlement de la Grande-Bretagne fut inopinément 
dissous le 3o septembre; quelques élections furent chaude- 
ment contestées. Quoique plusieurs des anciens membres 
eussent perdu leurs places, la disposition générale de ce corps 
ne parut cependant pas beaucoup changée. M. Wilkes fut 
nommé par le comté de Middlesex sans la moindre opposition 
de la part de la cour, qui évita prudemment «Jans les conjonc- 
tures actuelles , de renouveler des disputes , sources de tant 
de tracasseries. Le roi, après avoir parlé dans son discours 
de l’esprit de désobéissance aux lois qui prévalait encore dans 
la province de Massachuset , et qui avait trouvé du soutien 
dausles autres colonies, annonça sa ferme résolution de ré- 
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sister a toute tentative qui tendrait a diminuer l’autorité de 
' la léi»islature sur toutes les possessions de la Grande-Bretagne, 
L'adresse en réponse h ce discours fit naître , dans les deux 
clianibres , des débats très-animés. Elle y passa néanmoins à 
une grande majorité; mais plusieurs pairs signèrent une pio- 
Icslalion énergique et piquanUi. 11 ne se fit rien de bien im- 
poi'iant avant la vacance de Noël. Les ministres semblaient 
désirer d’entretenir l’espérance que les alFaires se termineraient 
à l’amiable en Amérique ; les forces navales furent réduites 
pour raniiée suivante. 

La révolte de Pugatscliefi' en Russie fut un des événemens 
remajqiiaMes de c( tLc année sui le continent européen. Cet 
liornme , cosaque de naissance, prit le nom de Pierre 111, 
prétendant qu’il avait mirac uleusement échappé à ceux qui 
« voulaient l’assassiner. Sa taille avantageuse et l’air recueilli 
qu’il sut prendre, lui gagnèrent uu grand nombre de parti- 
sans dans le gouvernement d’Oienbourg, qui fut le premier 
théâtre de son imposture. Des personnes delà noblesse, classe 
qui Ti’était pas en général portée pour l’impératrice, se décla- 
rèrent pour lui. La rébellion avait pris un caractère si sérieux 
vers la fin de lyyS, que le gouvernement avait publié un 
manifeste et fait marcher des troupes contre Pugatscheff; la 
supériorité du nombre donna la victoire aux rebelles dans 
.plusieurs affaires. Dans ces occasions ils massacraient tous les 
officiers qui tombaient dans leurs mains; ils s’emparèrent de 
plusieurs villes de la province d’Orenbourg, et assiégèrent 
la capitale. Le prince Gallitzin marcha à son secours , et le 2$ 
mars livra bataille aux rebelles ; ils furent défaits et perdirent 
beaucoup de monde. Pugatscheff réussit néanmoins à • réunir 
de nouvelles troupes ; et quoique battu plusieurs fois, du 
moins à ce que disaient les rapports envoyés à Saint-Péters-: 
bourg, il fut en éut de se maintenir sur les bords du Wolga, 
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du Jaïk et de l’ilik, répandant par-tcut la terreur par scs dé^- 
vastations et ses cruautés; il donna même à l’improvistc as- 
saut à la ville de Casim dont la citadelle ne lut sauvée qu’avec 
beaucoup de peine par l’arrivée d’un détachement de l’armée 
du comte Panin. Enfin , après avoir essuyé une autre défaite 
complète , les rebelles furent entièremeut dispersés ; Pugats— 
chefl' traversa presque seul le Wolga, et erra dans un pays 
désert où il manqua souvent des choses les plus nécessaires k 
la vie. Trahi p.ar des cosaques que les Russes avaient faits pri- 
sonniers , il fut mené pieds et poings liés au camp du comte 
Panin. Les restes de la rébellion furent alors élouRés; et ce 
qui fait honneur à l’humanité de l’impératrice, les chàtimens 
ne furent pas nombreux. Le chef même fut simplement puni 
de mort. 

Tandis que l’empire russe souffrait de ces dangereuses 
commotions dans l’intérieur, ses démêlés avec l’empire otto-’ 
man allaient se terminer d’une manière glorieuse. Au mois de 
janvier, le grand sultan Moustapha 111 finit son règne mal- 
heureux après avoir nommé pour successeur son frère Ah- 
doul-Hamid. Le nouveau souverain mit la plus •grande v r- 
gueur à recruter ses armées , nonobstant uue mutinerie des 
janissaires à Andrlnople qui voulaient élever au trône son ne- 
veu Sélim. Des forces nombreuses furent enfin réunies sur les 
bords du Danube sous les ordres du grand-visir qui avait en 
tète l’armée russe, commandée par le maréchal Romanzolf. 
Après divers mouvemens, toutes les troupes russes passèrent 
le Danube, et Romanzolf établit son camp près de Silistrie. 
Le 20 juin, le général Soltikoff fut attaqué avec tant de vi- 
gueur par le pacha de Roudschouk à la tète d’un corps d’Ar- 
nautes et d’autres soldats européens , qu’il fut obligé d’aban- 
donner le champ- de bataille ; mais ce fut Ih le dernier fait 
d’armes glorieux pouf les Turcs. Le même jour le reis-eflèndi 
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qui conduisait quarante mille hommes contre les généraux 
Kaincnski et Souvarofl", fut si mal secondé, que la cavalerie 
et l’infanterie quittèrent leurs drapeaux , et qu’il perdit son 
camp et son artilleiie. Dès-lors, on ne vit plus que désordre 
et terreur dans les armées turques : des corps nombreux après 
avoir pillé leurs bagages et massacré leurs olliclers, se dé- 
bandèrenl'^et se retirèrent vers les Dardanelles , commettant 
sur leur chemin tous les dégâts imaginables. Le grand-visir 
se renferma dans son camp de Schioumla, où il finit par être 
entièrement investi parles Busses. Dans cette situation , il fut 
obligé d’entrer en négocr^Bi* avec Ronianzoff; après deux 
eonlérences assez courtes, la paix fut signée le 21 juillet. 
Elle fut ratiGée àXIohstanlinople, et le Moufli y donna son 
approbation' par ces mots qui témoignaient assez sa répu- 
gnance : « Puisque nos troupes ne veulent plus combatire les 
Busses, il est^écessaire de conclure la p;iix. » Les principaux 
artîcles’etaient l’indépendance de la Crimée, la cession abso- 
lue Il la Russie de Kinbourn, Kersché et Jenicalé , et de tout le 
pays compris entre le Bog et le Niéper, cnGn la liberté de navi- 
guer dans toutes les mers de Turquie, y compris les Darda- 
nelles. La Russie rendit ses conquêtes à l’exception d’Asof et 
de Taganrok ; il y eut des stipulations en faveur des babitans 
de la Moldavie et de la Valacbie , et de quelques-unes des des 
de l’archipel. Peu de temps avant la conclusion de ce traité, 
le capitan Pacha avilit débarqué Doulet-Gherai avec une ar- 
mée en Crimée ; elle y obtenait des succès quand ses progrès 
furent arrêtés par une suspension d’armes. 

La malheureuse Pologne, malgié ses nombreux sacriGces, 
était toujours écrasée par la force étrangère. L’Autriche et la 
Prusse empiétèrent au-delà des limites Gxées; l’injustice de 
cette dernière puissance était si criante, qiieles Polonais résis- 
tèrent; il y eut beaucoup de sang versé des deux côtés. L’éta- 
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blissement d’uu nouveau gouvernement ^ous le nom de conseil 
permanent , fut un objet auquel les puissances alliées prirent 
le plus grand intérêt; il fut décidé en août. Le conseil était 
composé de quarante membres, le roi en était le chef; les 
membres en étaient élus à chaque diète, partie dans le sénat, 
partie dans l’ordre équestre. Tout devait s’y décider à la ma- 
jorité et au scrutin. On avait proposé de rendre les dissidens 
éligibles à ce conseil, mais ce projet fut rejeté presque unani- 
mement : conclusion qui prouve l’indestructible inimitié d’une 
religion dominante pour les sectes, et qui était réellement 
extraordinaire dans le cas actuel , puisque deux des puissances 
alliées s’étaient d’abord immiscées dans les affaires de la Pologne, 
sous l’imit£ue prétexte de faire rendre justice aux dissidens. 
On remarqua que des trois puissances la Russie était celle c^ui 
mettait le plus d’équité et de modération dans sa conduite 
envers la Pologne , et la Prusse celle qui en mettait le moins. 

La répiiblique de Venise fut alarmée de l’entrée de quelques 
troupes autrichiennes sur son territoire en Dalmalie. Elles y 
prirent possession de plusieurs districts et obligèrent les liabi- 
tans à prêter serment de fidélité à l’empereur et à l’impératrice 
sa mère. L’Autriche justifia cet acte de violence eu faisant 
valoir des prétentions sur ces cantons, et la république n’eut 
que la voie de la négociation pour défendre ses droits. 

Louis XV, roi de France, mourut de la petite vûrole le 
10 mal, dans la soixante-quatrième année de son âge et la 
cinquante-neuvième de son règne. Ses ma-urs dissolues, qui 
faisaient également honte et à son âge et à son rang, et les 
mesures despotiques qu’on l’avait engagé à adopter, depuis' 
quelques années, envers les parlemens, lui avaient entièrement 
ravi le nom de Bien-Aimé qu’on lui avait donné dans sa jeu- 
nesse, et peu de souverains ont laissé une mémoire moins 
respectée. 11 eut pour successeur Louis XVI son petit-fils, 
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qui commença son lijgnc par plusieurs ordonnances avanta- 
geuses au peuple. 11 rappela le comte de Maurepas, ancien 
ministre de la marine , qui avait été pendant vingt-trois ans ’ 
exilé de la cour ; et il renvoya le due d’Aiguillon , ministre 
des affaires étrangères, le chancelier Maupeou et l’abbéTerray, 
contrôleur-général des ünances. Le rétablissement du parle- 
ment parut devoir être une conséquence du changement de 
ministère. Le retard apporté à cette mesure ayant fait refuser 
au duc d’Orléans d’assister aux funérailles du feu roi, il reçut 
la défi.'nse de venir à la cour. On a prétendu que le méconten- 
tement témoigné par le peuple dans cette occasion , détermina 
le roi à rappeler le duc et à rétablir le parlement. Ce monarque 
bi son entrée dans Paris le 12 novembre, accompagné des 
princes de sa famille et des princes du sang, et suivi des 
membres du parlement qui avaient été exilés. 11 fut reçu aux 
acclamations de joie d’une foule innombrable. Les conditions 
auxquelles le parlement fut rétabli, diminuèrent beaucoup 
les prérogatives qu’il s’était arrogées durant la minorité de 
Louis XV; et le roi , dans le discours qu’il adressa à cette cour, 
signifia de la manière la plus explicite qu’il n’entendait pas 
qu’il fût porté la moindre atteinte à l’autorité royale. L’or- 
donnance rendue pour régler la conduite du parlement défendit 
expressément toute union avec les autresparlemens du royaume 
comme fractions d’un même corps. Il leur fut permis de faire 
avant l’enregistrement des édits ou des lettres ptitentes les 
représentations ou les remontrances qu’ils croiraient néces- 
saires au bien public, mais à condition d’enregistrer ces édits 
dans le délai d’un mois de leur publication ; et il leur fut dé- 
fendu de rendre aucuns arrêts qui pourraient exciter des 
troubles ou retarder l’exécution des édits. Le châtelet et les 
autres tribunaux inférieurs furent aussi réintégrés. Les ma- 
gistrats rétablis ayant laissé apercevoir quelque chose de l’an- 
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den esprit de leur corps dans les disputes relatives à l’enre- 
gistrement et aux l’emontrauces, la déclaration que le roi 
voulait être obéi leur imposa silence. Voilà sous quels auspices 
ce règne commença. 

Les Corses ayant fait éclater leur aversion pour la domina- 
tion française par des actes d’hostilité ouverte, et même, 
comme on l’a assuré, par un complot qui tendait à exterminer 
à un jour marqué tous les Français qui se trouvaient dans leur 
• île, on prit contre eux des mesures d’une rigueur extraoidi- 
naire ] on prétend même qu’il se commit des cruautés indignes 
du caractère d’une nation humaine et civilisée. 

La guerre éclata entre l’Espagne et Maroc. Le prétexte eu 
fut, de la part du souverain de ce dernier pays, son obéissance 
aux préceptes du Coran. U annonça au roi d’Espagne, par 
une lettre du i6 septembre, qu’il s’était, ainsi qUe les Algé- 
riens, déterminé à remplir un des commandemens de leur 
religion qui leur enjoignait de ne pas permettre aux chrétiens 
d’occuper des territoires 'dans les pays musulntans; qu’en con- 
séquence il avait l’intention d’attaquer les établissemens espa- 
gnols en Afrique; mais qu’il espérait que cela n’occasionerait 
d’ailleurs aucune rupture entre les deux nations. Cette notifi- 
cation singulière fut suivie d’hostilités contre la garnison de 
Ceuta , ce qui 'produisit une déclaration de guerre de la part 
de l’Espagne. En décembre , l’empereur de Maroc parut avec 
une nombreuse armée devant Melila sur la côte de Fez, qu’il 
se mit à canonner ; mais la maladresse de ses officiers et la bra- 
voure du commandant de la place l’empêchèrent de faire des 
progrès : une tentative sur Penon-de-Velez ne réussit pas 
mieux. 

Le gouvernement espagnol donnait à cette époque une 
attention extraordinaire à l’étabh'ssement de nouvelles manu- 
factures ; mais il suivit un système erroné en les plaçant sous 
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sa direction immédiate. U fit faire un grand pas aux idées 
saines, en enlevant h l’inquisition une partie de son autorité, 
et en changeant sa procédnre qui la rendait un objet d’épou- 
vante, enfin en la réduisant presque aux fonctions d’une cour 
d’enquête dans les matières de religion. 

Les troubles de Sicile furent calmés par un mélange adroit 
de fermeté et de douceur. La ville de Palerme ne fut punie de 
s’èire mutinée que par la translation du siège du gouverne- 
ment à Messine. On publia un pardon général; le commandant * 
militaire en chef fut éloigné et remplacé par le prince de 
Villa-Franca plus agréable au peuple; le vice-roi, objet delà 
haine , resta encore quelque temps en fonction pour le maintien 
de la dignité de la cotuoune , mais bientôt on lui donna un 
successeur.^ 

Le pape mourut le 21 septembre. Quoique ses infirmités , 
son âge et l’inquiétude fussent des causes bien suffisantes pour 
terminer ses jours à soixante-dix ans, on n’en supposa pas 
moins assez généralement qu’il avait été empoisonné par les 
jésuites. H est certain qu’il tomba dans l’abattement après 
avoir prononcé l’abolition de cet ordre, et suivant un bruit 
populaire il avait prédit qu’il ne survivrait paslong-temps à cet 
événement; mais il n’y a aucun fondement â accuser ce corps 
d’un crime qu’il aurait commis simplement pour se venger. 
Dans le conclave qui se tint pour donner un successeur k 
Clément XrV, les partis se balancèrent tellement, et les in- 
trigues ordinaires se prolongèrent si fort, qu’il n’y avait encore 
rien de décidé à la fin de l’année. 
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XV ET XVI* ANNÉES DE GEORGES III, 

l’’* ET II* DU PARLEMENT. 

Conduite du parlement relativement à V Amérique. — 
Motion de lord Chatam pour une conciliation. — Pé^ 
tition. — La province de Massaclmset est déclarée en 
état de rébellion coiilinue. — Motion de lord RocMn- 
gliam. — Bill pour restreindre le commerce et les pê- 
cheries des colonies. — Motion de lord North pour une 
conciliation. — Pétition de la Jamaïque. — Projjo— 
sitions de conciliation de M. Burhe et de M. Hartley. 

— Pétitions et contre-pétitions. — Encouragement donné 
au.v pêcheries anglaises et irlandaises. — Bemontrancea 
de New- Yorck rejetées. — Êlostilitéa commises en Amé- 
rique. — Bataille de Lexington. — Assemblée du con-^ 
grès. — Arrivée de généraux et de troupes à Boston. — 
Bataille de Buniers-Hill. — Les Américains inves- 
tissent Boston. — Evénemens an J^irginie. — Lord 
Dunmore. — Incendie de Norfolk. — Les Carolines. 

— Déclaration du congrès , etc. — La Géorgie se joint 
à r alliance. — JE ashinglon nommé général. — Inva- 
sion du Canada. — Echec et mort de Montgommery. 
— Partis en A ngleterre. — Emprisonnement de M, Sayer. 

— Parlement ; discours du roi et adresses ; débats. — 
Envoi de troupes ^pangères à Gibraltar et à Minorque. 
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— Nouveau bill pour la itiilice. — Le duc de Grafton 
se retire; changeniens dans le ministère. — Interrogatoire 
de M. Penn. — Atignientation de l'impôt territorial. 

— M. Burke renouvelle sa pivposition de conciliation. 

— Bill qui interdit toute communication avec les colo- 
nies, et qui déclare leurs navires de bonne prise. — Ex- 
pédition des Espagnols contre 'Alger. — Election du pape 
Pie VI. — Insurrection des paysans en Bohême et en 
Moravie. — Mort de la reine de Danemarck. — Le 
pacha d' Egypte envahit la Syrie. >— ■ Mort de Scheik- 
Daher. 


Tifg colonies d’Araéiique étaient alors le point sur lequel 
se concentraient tous les intérêts politiques de la nation an- 
glaise. Pendant la vacance du parlement, les négocians qui 
faisaient le commerce de ce pays s’étaient assemblés plusieurs 
fois ; les mesures adoptées r«^-emment leur inspiraient les plus 
vives alarmes. Le 20 janvier , le parlement se lassembla ; les 
^ papiers relatifs aux colonies ayant été mis sous les yeux de la 
cliambre des pairs , lord Chatam proposa de faire une adresse 
au roi pour le prier de rappeler les troupes de Boston. Dans 
le discours qu’il prononça , il appuya beaucoup sur la néces- 
sité pressante d’apaiser au plutôt les troubles des colonies , 
assurant que meme un court délai ferait é\anouir toute pro- 
babilité de conciliation. Les débats qui suivirent donnèrent 
lieu à plusieurs orateurs de blâmer sé\crement les mesures 
qui avaient conduit les choses à l’extrémité présente; mais 
quand on vota sur la proposition , le nombre des voix, pour 
la rejeter, se trouva de 68 coutre 18 ^cette majorité considc- 
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rablc dut fliire présager le sort qu’éprouveraient toutes les 
tentatives qni auraient pour but défaire renoncer au système 
de rigueur. 

Le a 3 , un aldennann de Londres, membre de la chambre 
des communes , lui présenta une pétition des négodans de 
cette ville. On fit la proposition de la prendre en considé- 
ration ; mais le ministre fit observer que les aflaires de l’Amé- 
rique devant être traitées sous un point de vue politique , et 
non pas c<»mmercial , il ne pouvait pas y avoir beaucoup de 
rapport entre la façon de penser de la chambre et celle des 
iiégocians de Londres; on demanda, en conséquence, la for- 
iiiaiioii d’un comité particulier pour examiner la pétition le 
jour qui suivrait celui où l’on se serait occupé des documens 
relatifs à l’Amérique. Cette proposition fut adoptée comme 
amendement à la motion principale à une majorité de 197 
voix contre 81. Toutes les pétitions des autres villes de com- 
merce ayant reçu le même accueil , elles ne furent d'aucun 
poids dans la discussion de la question. Les négociaq|jde Lon- 
dres adressèrent à la chambre une seconde pétition plus forte 
pour réclamer contre cette décision, et demander à être 
entendus à l’appui de la première. Cette démarche fit proposer 
de revenir sur la décision de la chambre ; mais la motion fut 
rejetée à une grande majorité. 

La requête du congrès au roi ayant été renvoyée au parle- 
ment , trois agens des colonies, dont l’un était le docteur 
Franklin , demandèrent à la chambre des communes à être 
entendus à la barre pour défendre cette pétition. Ils exposaient 
qu’ils pouvaient répandre beaucoup de lumière sur ce sujet. 
Les ministres s’y opposèrent , disant que le congrès n’était pas 
un corps légal ; et après un débat très-vif, la demande fut re- 
jetée h la majorité de 218 voix contre 68. 

Lord Chalani, bien loin d’ètrc découragé par la mésaventure 
I 
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Je sa pnii'L-deiUe molion , résolut (le faire tous ses efforts pour 
effectuer une coiieiliatioii qu’il regardait çoAiiue absolument 
nécessaire pour garantir l’empire britannique de sa ruine. Le 
10 février, il pit'senta donc à la chambre des pairs un projet 
debill intitulé : « Acte provisoire pour arranger les troubles 
d’Amérique , et pour constater l’autorité législative suprême 
et le pouvoir de surveillance de la Grande-Bretagne sur les 
colouies. » Dans son discours, il montra que l’acte contenait 
une reconnaissance pleine et entière de la suprématie de la lé- 
gislature britannique; et que quoiqu'il ne décidât pas absolu- 
ment sur le droit de mettre des impôts, H déclarait par ina- 
uière de concession , ce qui nmblait impliquer le droit , qu’au- 
cun impôt B«' pourrait' être levé en Amérique que du consen- 
tement des assemblées provinciales. Après un débat très-long 
et très-chaud, i* bill fut rejeté par 6 i voix contre Sa. Le 
lendemain les propriétaires d'iiabitations dans les Antilles, 
demeuràDS è Londres , adressèrent une pétition à la chambre 
- ct>oa;||pnes pour lui représenter combien leur position 
^ dlèricndrait diflicile si leurs relations avec l’Amérique septen- 
trionale venaient à être interrompues par les hostilités de 
' l’Angleterre avec ce pays; mais cette pétition fut , comme les 
autres , renvoyée à ce que l’on appelait le comité d’oubli. 
Alors le premier ministre dévekq>pa le plan des mesures qu’il 
avait dessein de proposer pour l’Amérique; elles consistaient 
à envoyer des forces plus considérablesdans ce pays, et à rendre 
un acte d’une durée limitée, pour arrêter tout commerce des 
colonies de la Nouvelle- Angleterre au dehors, et notamment 
pour leur interdire la pèche sur le banc de Terre-Neuve; il 
annonça en même temps que, dès qu’elles recounaîtraieut la 
suprématie de la législature britannique , obéiraient aux lois 
du royaume, et adresseraient au roi les soumissions requises, 
on ièraitdroit à leurs griefs réels. II proposa ensuite une longue 


Digitized by Google 


1775- ( igS ) 

adresse au roi dans laquelle on représentait qu’il existait dans 
la pnovince de Massachuset une rébellion soutenue dans plu- 
sieurs autres colonies par des réunions contraires aux lois; on 
suppliait sa majesté de prendre les ujesures les plus efficaces 
pour faire triompher l’obéissance- à l’autorité de la suprême 
higislature, et on lui promettait de l’aider au péril de la vit 
et des biens de toute la chambre. Dans le débat qui suivit cette 
proposition, l’opposition repoussa fortement une mesure si 
violente comme déclarant les co’on’es en rébellion ouverte, 
tandis que du côté teinistérid , on té.noigna le plus grand mé- 
pris pour l’idée que les colonies pussent résister à un effort 
sérieux pour les réduire à la soumission. L’adresse fut adoptée 
à une majorité de 196 voix contre io6. Les deux chambres 
tinrent ensuite une conférence à l’effet de se réunir pour 
l’adresse. Cela produisit un débat très-long et très-vif dans la 
citambre des pairs, où le marquis de Rockingham proposa de 
prendre en considération les pétitions qu’il présentait de la 
pa r t des habitans deLondres qui laisaien t le commerce de l’Amé- 
rique et celui des Antilles, ou qui avaient des propriétés dans 
ces îles. Ce qui rendit le débat très-remarquable, fut de voir 
trois pairs qui avaient été ministres dn cabinet et grands offi- 
ciers de l’état, désavouer hautement, d’avoir eu aucune part, 
en 1767, à mettre sur l’Amérique les impôts qui étaient la 
première cause de la brouillerie. L’adresse passa dans la 
chambre hante à la majorité de io 4 voix contre qq. A la ré- 
ponse dp roi était joint un message pour demander une aug- 
mentation de forces de mer et de terre ; elle fut renvoyée au 
ccrmité des subsides. 

Le 1 0 février , le ministre proposa le bill pour restreindre 
le commerce et les pêcheries des colonies de la Nouvelle-Anr- 
gleterre, conformément au plan qu’il avait exposé. Tandis, 
que l’on s’occupait de cette motion, les négocians de Londres 

i5. 


l 


Digilized by Coogic 



C 196 ) < 1775- 

qui avaient des relations avec l’Amérique , présentèrent une 
pétition dans laquelle ils insistaient sur le tort que ce biU fe- 
rait au commerce. On entendit sur ce sujet des dépositions à la 
barre de la chambre. Parmi d’autres objets qui furent soumis 
à la cliambi e, il y eut une pétitio» des pêcheurs de baleine de 
Nantucket ; ces hommes , modèles de l’industrie et de la fru- 
galité la plus extraordinaire, représentaient que leur ruine 
serait le résultat inévitable des restrictions proposées. Dans 
lus débats sur le bill on Gt beaucoup d’objections très-fortes 
contre la sévérité désolante de plusieurs de ses clauses; mais 
les moyens coercitifs dans toute leur rigueur étant les prin- 
cipes adoptés par le ministère et ses adhéeens , il passa à une 
majorité toujours croissante. Pendant qu’on le discutait dans 
la cliainbre des pairs, on proposa de comprendre dans les res- 
trictions les colonies de New -Jersey, Pennsylvanie, Mary- 
land, Nirginic et Caroline méridionale, parce qu’il parais- 
sait, d’après les dernières nouvelles, qu’elles étaient aussi ré- 
Iraclaires que celles de la Nouvelle-Angleterre; et cet amen- 
dement fut adopté. Cependant , lorsque le bill retourna aux 
communes, elles rejetèrent l’amendement comme n’étont pas 
d’accord avec l’intitulé du bill ; les objections paraissant va- 
lides, le bill passa dans sa forme primitive. Mais bientôt 
après , on en adopta un autre pour restreindre le commerce 
de ces dernières colonies. 

L’augmentation des forces de mer et de terre venait d’être 
votée, lorsque lord North, à la grande surprise des deux 
dhambres , proposa des mesures de conciliation dont voici 
la teneur : K Lorsque, dans une colonie, le gouverneur et 
l’assemblée ou la cour générale proposeront de faire une levée 
de fonds en raison de ses facultés , aGn de contribuer propor- 
tionnellement à la défense commune, ceoontingent sera perçu 
par l’autorité de la colonie pour être tenu à la disposition du 
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pai-lementj et chaque colonie s’engagera aussi à pourvoir k 
la dépense du gouvernement civil; enfin, lorsque cette pro- 
position aura été approuvée par lé roi en parlement, il sera sur- 
sis, dans cette colonie, à la levée ou à l’assise à l’avenir de 
toute espèce d’impôt , excepté des droits qui seraient jugés 
convenables pour régler le commerce ; et le produit de ces 
derniers sera pour le compte des colonies. » Après que l’é- 
tonnement excité par cette motion se fut un peu calmé , l’op- 
position qu’elle rencontra partit d’abord des partisans mêmes 
du ministère, qui la regardaient comme étant en contradic- 
tion avec tous les actes et toutes les déclarations du parlement 
dont il était l’auteur. Mais un ami du ministère et le ministre 
lui-même ayant pris beaucoup de peine pour montrer que ce 
bill assurait les droits essentiels à l’assise de l’impôt, et le mi- 
nistre ayant avoué qu’il ne s’attendait pas à ce que sa propo- 
sition fût généralement accueillie par les Américains , et que 
son dessein était de séparer les bien intentionnés des autres , 
la motion fut adoptée à la majorité ordinaire. Bientôt après 
l’opposition ayant demandé des éclaircissemens sur une péti- 
tion et un mémoire adressés par l’asse^pblé'e de la Jamaïque 
au roi en son conseil, ces deux pièces furent mises sous les 
yeux de la chambre. EUes contenaient un examen franc et 
raisonné de la question qui divisait les colonies et la métro- 
pole, soutenaient formellement le.s droits des premières, et 
niaient que les colons, quoique tenus à obéir au roi , fussent 
sujets du peuple anglais; elles finisssaient par supplier sa 
majesté d’être médiatrice entre ses sujets européens et améri- 
cains. 

Le 22 mars, M. Burke, à la suite d’un discours célèbre , 
présenta ses propositions de conciliation. Après avoir pris 
pour base’ des observations fines et profondes sur le gouver- 
nement en général et sur celui des colonies en particulier , U 
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exposa une suite de résolutions tendantes à étaldir, i“. la 
justice de taxer l’Amérique par concession de sa part, et non 
par imposition de la métropole; 2”. la eorapctence légale des 
assemLlées coloniales pour défrayer leur gouvernement eu 
temps de paix , et pour lever des subsides en temps de guerre; 
3 °. les avantages résultans de cette compétence. Le débat 
s’ouvrit sur la pn mière résolution , qui portait que les colo- 
nies de l’Amérique septentrionale contenant près de deux rail- 
lions d’iiabitans libres, n’étaient pas représentées dans le par- 
lement. La question préalable fut invoquée, et passa à la ma- 
jorité de 270 voix contre 76 ; ainsi tout le projet de M. Burke 
tomba à terre. Peu de temps après M. Hartley présenta un 
plan de conciliation dont les bases étaient les mêmes que 
celles de la motion de lord Nortb; mais il y avait dans le dé- 
tail des modifications en faveur des colonies. 11 fut rejeté sans 
division. 

Pendant que le second bill pour restreindre le commerce 
des colonies se discutait dans la chambre , le ministre proposa 
d’ajouter la province de Delavvare k celles qui étaient com- 
prises dans le premiet;acte rendu k ce sujet ; il allégua en gé- 
néral qu’elle était atissi criminelle que les autres. Sans prendre 
aucune information particulière sur le fait , la chambre adopta 
la pa-oposition. 

La lutte ordinaire entre les partis se poursuivait k celte 
époque avec beaucoup de chaleur par des pétitions et des 
contre-pétitions. Le 1 o avril la cité de Londres adressa au 
roi une nouvelle remontrance et pétition qui exprimait sa 
vive horreur pour les mesures adoptées contre les Américains, 
excusait leur résistance, et suppliait sa majesté d’éloigner 
pour toujours de ses conseils ses ministres actuels. Celte pé- 
tition fut présentée officiellement par M. Wilkes alors lord 
maire de Londres. Le chambellan de service avertit celui-ci 
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que le roi espérait qu’il ne lui parlerait pas comme avait fait 
M. lieckford daus une occasion semblable. La réponse du roi 
annonçait beaucoup de mécontentement; et le lord maire 
apprit ensuite , par une lettre du grand chambellan , que 
le roi ne voulait désormais recevoir aucune adresse , re- 
montrance ou pétition du lord maire ou des alderinen , à moins 
quelle ne fût celle de tout le corps de ville. 

Dans le but de s’attacher l'Irlande, et.de suppléer aux pê- 
cheries américaines supprimées, la chambre des comnmnes se 
forma en comité pour prendre en considération les encoura- 
gemens à donner aux pVhej ies de la Grande-lhelagiie et de 
l’Irlande; on accorda^des gratifications aux naviics des deux 
pays qui iraient làire la pèche au banc de Terre-Neuve, et 
des avantages à d’autres branches du commerce de l’Irlande. 

La province de New-York avait jusqu’alors agi avec une 
modération qui l’avait préservée des restrictions et des prohi- 
bitions mises sur les autres colonies. Mais en principe elle 
partageait leur façon de penser sur tout ce qui concernait la 
cause générale de l’Amérique. Le i5 mai, M. Burke annonça à 
la chambre des communes qu’il avait reçu de l’assemblée géné- 
rale de la province de New-York une pièce d’une grande im- 
portance. C’était une plainte , en forme de remontrance, contre t 

])Iusieurs actes du parlement dont les principes et les disposi- 
tions étaient, disaient les signataires, subversifs des droits dos 
sujets anglais. M. Iku’ke ajouta que quoiqu’il ne fût pas cer- 
tain que la chambre approuvât toutes les opinions contenues 
tlaus celle pièce, cependant comme la teneur et les expressions 
eu étaient sages et respectueuses, il se flattait qu’on la rece- 
vrait et qu’on lui prêterait altenüon. Il demanda alors â la 
présenter. Le ministre s’y opposa en proposant un amendo- 
nvent qui , dans le fait , la rejetait. L’amendement ayant 
passé , la motion fut repoussée sans division. L’assemblée de 
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Ncvv-Yoïk envoya aussi aux pairs un mémoire qui ne fut pas 
lu, et une adresse au Roi. Voilà comme se terminèrent toutes 
les tentatives pour amener cette fatale querelle à une conci- 
liation. 

Les habitans anglais de la province de Quebec présentèrent 
des pétitions aux deux chambres du parlement contre le Lill 
du Canada, Lord Cambden proposa dans la cbambre liante un 
bill pour révoquer -celui qui excitait les réclamations; mais 
cette motion fut rejetée sans division : il en arriva autant à 
une autre de même nature faite dans la cbambre des com- 
munes par sir Georges Saville, La session du parlement finit 
le 26 mai. ^ 

Tandis que cette grande lutte se continuait en Europe par 
des débats, des pétitions et des bills, une guerre d’une nature 
diflércnte commençait sur le théâtre principal de la contes- 
talion. Avant la fin de l’année précédente, la saisie des effets 
militaires, par le gouverneur de Massachuset, avait produit 
deux actes de représailles, peu considérables, à la vérité, 
dans les provinces de Rhode-lsland et de New-Harapshire. 
Dans la première , le peuple avait enlevé de force toute l’ar- 
tillerie du gouvernement , placée sur les batteries élevées 
pour la défense du port ; dans la seconde , il avait attaqué et 
pris, sans résistance, un petit fort qui contenait de la poudre, 
objet de l’agression. Les conventions de Maryland et de Knn- 
sylvanie prirent des décisions pour se procurer des armes et 
des munitions, et pour fabriquer de la poudre. La ferme 
résolution de résister se répandit par-tout; elle acquérait plus 
de force à chaque fois qu’il arrivait d’Angleterre un acte ou 
une déclaration ayant pour but d’intimider les colonies. 
La lettre circulaire du secrétaire d’état de l’Amérique , 
qui défendait , au nom du roi , de procéder à l’élection 
des membres du congrès futur, ne produisit absolument aur- 
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cuu effet j ces cleclions curent lieu par-tout, meme dans la 
province deNew-York, où rassemblée s’était d’aLord déclarée 
contre elles , à une faible majorité. 

Le nouveau congrès provincial de Massachuset publia une 
adresse au peuple , dans laquelle , après l’avoir averti que les 
renforts considérables de troupes attendus dans les colonies 
devaient, avec raison, faire craindre des mesures hostiles, 
il l’exhortoit fortement h discipliner et à armer la milice, 
et insistait sur-tout pour que le corps d’élite , connu sous le 
nom de minute-nien , se tînt prêt à servir au premier signal. 
Les deux partis étaient si aigris et si animés l’un contre l’autre, 
que l’on devait s’attendre à les voir bientôt avoir recours à 
l’épée comme au seul arbitre qui pût terminer leur querelle. 
En effet , le sang ne tarda pas à couler dans ce malheureux 
différent. Les Américains avaient rassemblé une grande quan- 
tité d’armes et de munitions dans la ville de Concord , où se 
tenait le cofigrès provincial. Le général Gage détacha son in- 
fanterie légère et ses grenadiers , au nombre d’environ neuf 
cents hommes , pour s’en rendre maîtres ou les détruire. Ce 
détachement s’embarqua à Boston, dans des chaloupes, re- 
monta le Charles-Rlver à une certaine distance , débarqua le 
tg avril, dans la matinée , et marcha en silence vers Concord. 
Mais déjà l’alarme était répandue dans le pays; le peuple se 
rassemblait de tous côtés; de sorte que, lorsque les soldats 
arrivèrent k Lexington , ils trouvèrent un corps de milice 
rangé sur une prairie , près de la route. Un officier de l’avant- 
garde anglaise ordonna aux troupes provinciales , en les trai- 
tant de rebelles, de mettre bas les armes et de se retirer; les 
soldats'se pressèrent sur les pas de l’officier , en poussant des 
cris. Des coups de fusil furent tirés confusément, on n’a ja- 
mais pu bien savoir de quel côté , et furent suivis d’une dé- , 
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charge des Anglais, qui tua huit hommes des milices et en 
Llessa plusieurs. Alors le détachement s’avança vers Concord; 
quelques compagnies d’infanterie légère marchèrent cjï avant, 
et prirent possession de deux ponts. Un corps de milice se 
retira à leur approche ; le corps principal du détachement 
cncloua trois canons, et jeta dans la rivière des barils de fa- 
rine, de poudre et de balles. Sur ces entrefaites, le peuple 
s’était rassemblé; il attaqua de tous côtés les Anglais, qui 
commencèrent leur retraite sur Lexington. Ce fut une escar- 
mouche continuelle. Le général Gage avait heureusement en- 
voyé à leur rencontre, en cet endroit, un fort détachement 
qui leur fut très-utile durant le reste <te leur marche; car le 
nombre des Américains qui les poursuivaicut , s’accroissait à 
chaque instant. Le délachemeut arriva nu coucher du soleil 
à Charloslovt'n, près de Boston; il était épuisé de fatigue, et 
avait perdu deux cent soixaatc-trei/.e hommes, officiers et 
soldats, en tués , blessés et prisonniers. Les Américains n'eurcut 
que soixaute houmies tués. 

Celte affaire Gt prendre les armes à toute la province ; cl 
un corps de milice qui montait, à ce que l’on a dit, à plus 
de vingt mille hommes, investit les troupes du roi dans Bos- 
ton. Le congrès provincial Gl une adresse au peuple de la 
üraude-Bretagne , dont l’objet était de montrer que dans 
J. cette occasion , les troupes réglées avaient les premières fait 
feu. Il passa lui acte pour l’équipement et le maintien d’une 
ç ÿrmée , et une résolution portant que le général Gage s’était , 
par sa conduite, rendu indigne de la place de gouvenieur, et 
qu’on ne lui devait plus aucune obéissance. La nouvelle 
des événemens de Lexington et de Concord excita ‘la plus 
vive indignation dans les autres colonies, et le cri de guerre 
devint général. En quelques endroits, on se saisit des maga- 
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sins du gouvernement ; on arrêta l’exportation des subsistances, 
et lorsque le plan de conciliation de lord Nortb arriva , il fut 
rejeté avec dédain. 

Le congrès continental se réunit pour la seconde fois à 
Philadelphie le lo mai. Il commença par prendre des résolu- 
tions pour la levée d’une armée , et pour rétablissement d'un 
papier-monnaie qui devait servir à la payer. Les colonies 
unies se rendirent cautions de ce papier. Le congrès défendit 
aussi d’envoyer des vivres aux pécheurs anglais qui se trou- 
vaient à Terre-Neuve, de sorte que plusieurs navires furent 
obligés de revenir vides. La province de New-Yorck, qui 
jusqu’alors était restée eu arrière , lut animée du même esprit 
que les autres, et nomma un congrès provincial. Des particu- 
liers qui habitaient les parties des provinces de Connecticut, 
Massachuset et New-York, les plus reculées dans l’intérieur, 
équipèrent k leurs frais une expédition pour s’emparer des 
forts sur les lacsqui commandent les passages pour aller dans 
le Canada; et un petit nombre d’Iiommes sous les ordres des 
généraux Warren et Allen , surprirent Ticonderoga etCrown- 
Poinl qui furent pris sans perte d’aucun côté; ils y trou- 
vèrent une grande quantité d’artillerie et de munitions de 
guerre, et deux bàtimens sur le lacChamplain. 

Vers la fin de mai , trois généraux anglais Howe, Burgoyne 
et Clinton arrivèrent à Boston avec des troupes pour remplir 
les vides, et furent suivis de plusieurs régimens d’Irlande; le 
tout composait une force très-considérable. Le port de Boston 
était aussi rempli de bàtimens de guerre anglais, de sorte qu’il y 
avait peu de risque d’ètreattaqué par les troupes provinciales. Au 
mois de juin, le congrès continental passa une résolution portant 
que le contrat entre la couronne et les habitansde Massachuset 
étant rompu par la violation de leur charte ; on leur recom- 
mandait de procéder à l’établissement d’un nouveau gouver— 
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nement, en élisant un gouverneur, un conseil et une assemblée. 
Vers le même temps, le général Gage publia une proclamation 
üfliant , au nom du roi , le pardon à tous ceux qui mettraient 
bas les armes immédiatement, et s’en retourneraient à leurs 


occupations J exceptant nommément de ce pardon Samuel 
Adams et Jean Hancock, auteurs de la rébellion; et déclarant 
que quiconque ne profiterait pas du pardon offert, serait puni 
comme traître et rebelle. Elle mettait aussi en vigueur les lois 
militaires jusqu à ce que les lois civiles eussent repris leur 
autorité. Cette proclamation produisit si peu d’effet, que Jean 
Hancock fut élu président du congrès continental. 

Conuue on s’attendait de part et d’autre à de nouvelles 
hostilités , Foccupatten du poste de Charlcstown qui n’est sé- 
paré de Boston que par le Charles-River, fut regardée comme 
très-importante. En conséquence, les Américains envoyèrent 
un détachement pendant la nuit pour fortifier Bunkershill 
colline qui commande 1 isthme par lequel la presqu’île tient 
au continent. Cela s’exécuta avec tant de silence et de promp- 
titude, qu avant le jour les Américains avaient presque achevé 
une petite redoute avec des retranchemens et un parapet. 
Dès que les Anglais aperçurent ces travaux, leurs vaisseaüx 
se mirent à les canonner vivement; et vers midi, un gros 
corps de troupes commandé par les généraux Howe et 
Pigotj partit pour les attaquer. Les Anglais s’avancèrent lente- 
ment, soutenus par un feu d’artillerie bien nourri. Les troupes 
provinciales le supportèrent avec beaucoup d’intrépidité; et 
lorsque les Anglais s’approchèrent des fortifications, ils furent 
reçus St chaudement, que le désordre se mit parmi eutf, 
et que pendant quelque temps , le général Howe fut laissé 
presque seul. Cependant ils ne tardèrent pas à se rallier, atta> 
quèrent vivement les retranchemens américains à la baïonnette, 
et forcèrent de tous côtés les troupes provinciales. Celles-ci , 
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aprî's une résistance opiniâtre, sc rctirÎTent par l'istlime dtf 
Cba^lesto^vn. Dans celle afiaire qui fut, dit-on , menée avec 
plus de bravoure que d’habileté, la perte des Anglais en tués 
et blessés se monta à mille cinquante -quatre hommes, ce qui 
était à peu pr^s la moitié do leur nombre; celui des officiers 
qui péi'irent était proportionnellement tri's-considérable. Les 
Américains avouérenl que b'ur perte était de quatre cent cin- 
quante hommes. Dans l'action , Charlcstown , qui avait été 
occupé par un détachement américain, fut entièrement réduit 
en cendre. 

Aussitôt après ce combat, les Américains élevèrent d’autres » 

retranchemens sur un autre coteau situé de leur côté au-delà 
de l’isthme de Charleslown ; ils garnirent leurs postes de 
fortes redoutes, et prolongeant leurs lignes jusqu’aux fortifi- 
cations de l’isthme de Boston , ils tintent les Anglais étroite- 
ment bloqués dans'la prescpi’ile, et rendirent leur situation 
très-incoHimode. Ceux-ci souffraient beaucoup des maladies 
et de la rareté des subsistances : ils n’en pouvaient recevoir 
que de leur patrie d’où on leur eu envoyait à grands frais de 
fortes provisions , mais il en arrivait bien peu. Le blo- 
cus continua toute l’année, et il ne se passa rien d’important 
de ce côté. Le généi al Gage retourna en Angleterre au mois 
d’octobre, et le commaudement en chef échut au général 
Howe. 

Quoique la partie du nord fut durant cette aiyiée le pre- 
mier et le principal théâtre des hostilités entre les Anglais et 
les colons , cependant la flamme se répandit dans toute l’éten- 
due des colonies de l’Amérique septentrionale; dans divers 
endroits elle éclata par des actes d’hostilité mutuelle. I>a co- 
lonie de Virginie avait été une des plus ardentes à soutenir la 
cause commune, en envoyant des députés au congrès géné- 
ral , et formant des associations particulières ; néanmoins 
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l’ordre et la tranquillité avaient été maintenus , état de choses 
singulièrement désirable dans un pays où le nombre des es- 
claves était plus considérable que celui des hommes libres. 
Mais le manque d’une assemblée légale et l’expiration des lois 
relatives à la milice, mettaient les Virginiens dans une posi- 
tion critique. Ils cbeix-bèrent à y remédier en convoquant , 
au mois de mars, un congrès provincial qui prit aussitôt des 
mesures pour équiper la milice , et recommanda à chaque 
comté ou district de lever une compagnie de volontaires pour 
la défense du pays. Cette conduite alarma lord Dunmore, 
gouverneur de la province, qui jugea nécessaire de s’emparer 
du magasin h poudre de Williamsboui^. D’après ses ordres , 
le capitaine d’un bâtiment armé qui était mouillé dans le 
Jamcs-P.iver, fit cette expédition dans la nuit avec un déta- 
chement de soldats de la marine , et toute la poudre fut trans- 
portée à son bord. Dès que l’on apprit 'cette affaire à Wil— 
liamshourg, le maire et le corps de ville envoyèrent une 
adresse au gouverneur pour réclamer la poudre comme étant 
une propriété de la colonie, et représenter le danger auquel 
ils seraient exposés, n’en ayant plus , si une insurrection écla- 
tait parmi leurs esclaves. Le gouverneur ne déféra pas à cette 
réquisition , et même , irrité de quelques violences que la 
populace avait commises, il menaça de lever l’étendard royal 
et d’affranchir les nègres. Les colons furent singulièrement 
exaspérés de ces expressions ; beaucoup d’habitans des comtés 
voisins prirent les armes et marchèrent sur Williamsbourg , 
annonçant hautement le dessein d’obtenir par la force la res- 
titution de la poudre, et de s’assurer du trésor public. Grâces 
â l’intervention des magistrats, on convint d’un arrangement ; 
mais dans l’intervalle, lord Dunmore avait envoyé sa famille 
h bord d’un vaisseau de guerre ; il fortifia son hôtel , et pu- 
blia une proclamation qui accusait les insurgens de rébellion. 
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Tandis que les affaires liaient dans cet état de commotion , 1er 
gouverneur reçut des dépêches d’Angleterre qui l’engagèrent 
à convoquer l’assemblée générale de la province pour mettre 
sous les yeux les propositions de conciliation de lord North j 
mais la première chose dont l’assemblée s’occupa fut d’une 
enquête sur la cause des derniers troubles , et d’un examen 
de ce que contenaient les magasins. Le gouverneur qui vit 
tous ces indices de mauvaises intentions contre lui, quitta 
secrètement son hôtel et alla joindre sa famille à bord du vais- 
seau de guerre. 11 y eut des négociations entre lui et l’assem- 
blée; celle-d le supplia vainement de levenîrà terre; et elle 
refusa de son côté d’aller traiter d’affaire avec lui à bord du 
batiment du roi : elle finit par rompre la session. LordDun- 
more ayant été rejoint par quelques personnes attachée^ au 
gouvernement et par beaucoup de nègres déserteurs, équipa 
une force navale avec laquelle il fit, durant l’été et l’automne, 
une guerre de pillage sur la côte de Virginie ; ayant échoué 
dans une tentative de brûler la ville de Hamptown , il publia 
une proclamation pour établir les lois milititires dans toute la 
colonie, et donner la libei’té à tous les domestiques engagés et 
aux nègres appartenans aux rebelles qui viendraient se joindre 
aux troupes du roi. Il n’y a peut-être pas eu dans tout le 
cours de la guerre de mesure qui ait causé autant d’horreur 
et d’indignation , car elle rompait tous les liens sociaux. 
L’année finit par l’incendie de Norfolk, la ville la plus com- 
merçante de la colonie. 

Dans les deux Carolines, l’animosité entçe les gouverneurs 
et les colons était de même poussée an plus' haut degré ; les 
premiers fiuirent égahment par se retirer à bord de v.aisseaux 
de guerre ; et le gouveraeraent tomba entre les mains de con- 
seils et de comités de siireté. 

Le congrès général publia , le 6 juillet , un manifeste 
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dans lequel il exposait les raisons qui avaient forcé les 
Américains à prendre les armes. Au nombre de ces motifs 
étaient les elTorts tentes par le gouvernement pour les faire 
attaquer par les Canadiens et les Indiens. Il parle du secours 
qu’il peut obtenir de l’étranger, mais afliime eu même temps 
qu’il n’a pas le dessein de rompre l’union qui a si long-temps 
existé entre les colonies et la Grande-Bretagne , et qu’il sou- 
haite aU contraire de la voir rétablie j il examine ensuite 
la proposition de lord North , il la condamne comme dé- 
raisonnable et insidieuse , se plaint de ce que son objet est 
de semer la division dans les colonies, et de vouloir faire 
croire que la dispute ne consiste que dans le mode de lever 
les impôts, de sorte qu’une fois ce point-là concédé, les co- 
lonies devaient être entièrement satislkites. Dans le courant 
de ci mois, la Géorgie se joignit à l’aUiauce continentale, et 
envoya ses délégués au congrès général qui prit le nom de - 
congrès des treize Etats-Unis. Conformément au désir univer- - 
sel , le congrès nomma général en chef des forces américaines , 
Georges Washington, qui jouissait d’une fortune considérable 
en Vilenie , et qui avait acquis de l’expérience dans la guerre 
de 1756 ; il lui adjoignit quatre majors généraux, ainsi qu’un ^ 
adjudant général. 

Le succès qui avait accompagné l’expédition edntre les forts 
des lacs, et la crainte que les Anglais ne voulussent attaquer 
les colonies du nord par le Canada , engagèrent !<î congrès h 
faire une invasion dans ce pays , tandis que les troupes anglaises 
étaient bloquées dans Boston. Cette entrepi ise hardie fut con- . 
fiée aux généraux Schuyler et Montgomi-rj’; on leur donna 
un corps de 3 , 000 hommes levés dans le Nevv-lorrk et la 
îîouvelle-Angleterre, et on le transporta le long du lac Cham— 
plain à la rivière Sorel qui se jette dans le fleuve Saint-Lau- 
rent. A la fin d’août, Montgomery s’avança vers file aux Noix ; 
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Sciiuylerqui voulait emporter le fort Saint-Jean ayant échoué, 
fut obligé de se replier sur Albany. Alors tout le poids de la 
guerre retomba sur Montgomery; il prit Saint-Jean après une 
résistance vigoureuse, et marcha sur Montréal qui se rendit 
par capitulation. Sur ces entrefaites, le colonid américain 
Arnold partit du camp de Boston avec environ 1100 hommes 
pour aller attaquer Quebec. Après une marche très-pénible , 
il arriva Je 9 novembre à la pointe Levi, vis-à-vis de (Quebec. 
Cette ville n’étaU pas alors dans un état propre à falreune bonne 
défense. Les habitans anglais étaient très-mécontens de l'acie 
de Quebec conti'e lequel ils avaient fait en vain des pétitions. 
Beaucoup de Canadiens étaient peu attachés au gouverne- 
ment, et il n’y avait qu’un petit nombre do troupes dans la 
place; mais les habitans craignant le pillage, se réunirent pour 
défendre leurs propriétés, et Arnold, trompé dans son espoir 
d’une révolte en sa faveur, retira ses troupes pour les faire 
reposer dans des cautoimemens. Vers ce temps , le général 
Carleton arriva et prit des mesures de défense efficaces. Le 5 
décembre, Montgomery parut devant Quebec, et envoya som- 
mer le gouverneur' de se rendre; Carlctou refusa d’admettre 
son parlementaire , et de permettre aucune communication 
avec lui. Montgomery ouvrit une batterie sur laville ; elle pro- 
duisit peu d’effet, et les Américains souffrirent beaucoup de 
l’inclémence de la saison. Leur chef fonda alors tout son es- 
poir de succès sur une escalade qu’il mit à exécution le Si-dé- 
cembre; il conduisait lui-mèine l’attaque contre la ville haute 
et Arnold contre la ville basse ; il y fut tué avec plusieurs of- 
Beiers et un grand nombre de soldats qui tombèrent près de 
lui. La division d’Arnold ayant ünt des progrès considérables , 
privée de son chef, à qui un coup de feu avait fracassé la jambe , 
iiit repoussée et obligée en partie de mettre bas les armes. Le 
général Carleton traita ses prisonniers avec beaucoup d’huma- 
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nité , el rendit les plus grands honneurs aux restes inanimés de 
Montgomery que scs qualités, comme homme et comme mi- 
litaire, faisaient chérir également et admirer de ses amis et de 
scs ennemis, .\insi l’expédition manqua entièrement; cepen- 
dant Arnold , avec le reste de son monde , tint Quebec bloqué 
pendant quelques mois. 

Il faut maintenant retourner à ce qui se passa en Angleterre, 
durant le reste de l’année. La cité de Londres persistant dans 
son opposition aux mesures du gouvernement, plusieurs de 
ses résolutions ne pouvaient que déplaire inflnimeutà la cour. 
Beaucoup de villes de commerce et de compagnies commer- 
çantes manifestèrent leur désapprobation des mesures de ri- 
gueur employées envers les colonies; mais d’un autre côtéqvlu- 
sieurs villes (itent des adresses au roi pour exprimer leur sa- 
tisfaction de ce que le gouvernement était résolu à ue pas lais- 
ser porter la moindre atteinte à l’autorité delà métropole, et 
annoncer qu’elles étaient prêtes à soutenir cette cause avec 
leur sang et leur fortune. Les amis des moyens conciliateurs 
espéraient quehjue chose d’une pétition adressée au roi par 
le congrès américain, et qui fut présentée par M. Penii, gou- 
verneur-propriétaire de la Pensylvanie ; m.ais l’on n’y flt au- 
cune réponse. La question qui divisait l’Angleterre et les co- 
lonies était devenue plutôt une question livrée à l’esprit de 
parti , que discutée d’après les principes d’une sage politique. 
Les sectateurs des principes favorables au pouvoir soutenaient 
unanimement les mesures du gouvernement , tandis que ceux 
que l’on désignait sous le nom de VHiigs étalent en grande 
partie , mais non pas tous favorables à la cause des colonies , 
comme liée à celle de la liberté en général. 

Ün ofïicier aux gardes nommé Richardson répandit tout 
à coup un bruit très-extraordinaire , c’était qu’un complot 
avait été formé pour se saisir de la personne du roi et l’en- 
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mener liors du royaume. M. Sayre, banquier de Londres et 
améncaiii de naissance, fut arrêté à cette occasion et envoyé, 
par ordre de lord llocliFord, secrétaire d’e;tat, priso.mier k il 
Tour, comme prévenu de haute trahison/ll fut mené d’après 
la loi d’/mW' cotpus, devant lord JUansfield; ce magistrat 
trouva l’accusation si absurde, qu’il l’admit h donner caution ; 
M. Sayre en fut ensuite déchargé; alors il intenta contre lord 
Rochford un procès pour emprisonnement illégal. Le mi- 
nistre fut conditmné à lui payer i ooo livres de dommages. 

Le 26 octobre, le roi ouvrit la session du parlement par 
un discours dont l’objet principal fut, comme on devait s’y 
attendre, la guerre qui avait éclaté eh Amérique. Comme le 
discours avait avancé que l’intention des meneurs dans les 
colonies était d’établir l’indépendance, lorsqu’on fit dans les 
deux chambres la motion de l’adresse en réponse, il y eut des 
d(!bats ti t's-chauds , dcà amendemens furent proposés ;i plu- 
sieurs ri priscs et tous rejetés. L’adresse passa à la majorité 
ordinau e. Dans celte occasion, le duc de GralVon et le général 
Conw ay, deux hommes des plus distingués par leur caractère, 
quillèrentle parti ministériel, et parlèrent avec heaucoup 
d énergie contre les principes qui avaient amené la catastrophe. 
Comme legouverneinent avait envoyédes troupes hanovriennes 
en garnison a Gibraltar et à Minorqiie pour y remplacer les 
régimens anglais qui en étaient partis pour l’Amérique, le 
duc de Manchester proposa à la chambre haute de piendre 
cette résolution ; « La chambre est d’avis qu’envoyer des 
troupes de 1 électorat d’Manovre, ou d’autres troupes étraii- 
gèresdans une partie quelconquÉles possess:ons delà Grande- 
Bretagne, sans le consentement préalable du parlement , est 
une mesure dangereuse et inconstitutionnelle, » Cette motion . 
occasiona des débats très-animés, et succond.a sous la ques- 
tion préalable; il en ‘arriva aiifcmt à une autre de meme 
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nature faite dans la chambre des communes par sir James Low- 
ther. 11 y eut encore des débats très - véhémeiis dans cette 
chambre au sujet d’un nouveau bill sur la milice, parce qu’ij 
conférait au roi le* pouvoir d’appeler la milice dans le cas où 
il existerai L une rébellion dans quelque partie de l’empire 
britannique y ce bill passa néanmoins à une grande majorité ; on 
vota vingt-huit mille matelots et cinquante- cinq mille hommes 
de troupes de terre pour le service de l’année suivante. 

Le duc deGrafton après s’ètre déclaré contre les mesures 
prises enveis les Américains , résigna sa charge de garde du 
sceau privé qui fut donnée au comte de Dartmouth. Celui-ti 
quitta la place de seci’étaire d’éut des colonies et eut pour 
successeur lord Georges Germaine, depuis lord Sackville. Le 
comte de Rochford ayant renoncé aux afliiires publiques, 
lord Weymoulh obtint l’emploi de secrétaire d’état des pro- 
vinces du midi. 

Le 10 novembre, sur la motion du duc de Richmond, 
]VI. Penn fut examiné à la barre de la chambre haute. L’exa- 
men terminé , le duc proposa à la chambre de déclarer que la 
pétition du congrès continental au roi, offrait des bases pour 
concilier les malheureux differens qui existaient entre la 
Grande-Bretagne et ses colonies. Après des débats très-chauds, 
la motion fut rejetée par B6 voix contre 55 . Le i 3 novembre, 
lord Norih proposa d’augmenter l’impôt territorial de quatre 
shellings par livre pour l’année 1776. Cette pi'oposition fuU 
très-mal accmiillie par plusieurs députés simples propriétaires 
. de biens fonds ; ils n’avaient soutenu le projet d’imposer l’Amé- 
rique , que dans la scule®be d’allégei' leur propre fardeau j 
mais la motion n’en fut pas moins adoptée à une grande ma- 
jorité. 

Le 16 novembre, M. Burke renouvela ses tentatives de 
concilia lion en proposant un bill « pour apaiser les troubles 
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actuels, et tranquilliser l’esprit des sujets du roi, en Amé- 
rique. « La base du bill éuiit la renonciation de l’Angleterre 
à l’exercice du droit d’imposer l’Amérique , sans entrer dans 
' la question du droit absolu ; le bill ajoutait k cela le pouvoir 
de lever des droits pour ce qui concerne le commerce , et de 
convoquer, selon le bon plaisir du gouvernement, des assem- 
blées générales des colonies dont les actes seraient obligatoires 
pour toutes ; enfin , une amnistie pour le passé. Les ‘membres 
les plus éloquens prirent part k la discussion; eette motion 
fut rejetée par une majorité de deux contre un, ce qui 
était moins que dans les divisions précédentes. M. Hartley 
demanda ensuite à présenter un bill de conciliation sur des 
principes semblables k ceux qu’il avait précédemment énoncés; 
mais on fit très-peu d’attention k sa demande. 

Le <So novembre, lord North mit le comble aux mesures 
hostiles contre l’Amérique, en proposant un bill pour inter- 
dire tout commerce et toute communication avfcc les treixe 
colonies uiiies,.^ pour déclarer de bonne prise au profit des 
capteurs, tous navires américains pris en mer ou dans les ports 
pai' les vaisseaux de guerre du roi. Ce'bill annullait comme in- 
sulïisans tous les actes de restrictions rendus précédemment, 
et autorisait le gouvernement k nommer des commissaires in- 
veslisdu pouvoir, non-seulementd’accorder le pardon aux par- 
ticuliers, mais aussi de décider si une partie d’üne colonie, oü 
une colonie entière était rentrée dans l’obéissance de manière 
k pouvoir jouir de la paix du roi. Ce bill éprouva une vigou- 
reuse opposition dans les deux chambres. M. Fox, qui depuis 
quelque temps avait quitté la trésorerie, et s’était mis dans les 
rangs de l’opposition, se distingua sur-tUut dans cette occasion. 
Dans la chambre haute, on nota particulièrement comme * 
nn raffinement de tyrannie la clause obligeant tous ceux qui 
seraient prissurdesnaviresaméricains, kservir comme simples 
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malclols sur les \aisseaux de guerre anglais. Malgré tous ces 
ellorts, le bill fut adopté à la majorité ordinaire. 

Les évéïicniens qui se passèrent eetie année dans les pay.» 
étrangers, ne furent pas en général d’une grande importanee. 

L’empereur de Maroc abaudornia aussi ignominieusement 
qu il avait entrepris temerairenu‘nt le siégé d(?s lortt'resses 
espagnoles de Mélilla et de Penon-dc- Vêlez. Ensuite il reliisa 
d’entendre aucune proposition d’aecommodemenl avec les 
Hollandais et leur déclara la guerre. 

La cour d Espagne ayant résolu de châtier les barbaresques 
de leurs actes d’hostiliiés, fît de grands préparatifs pour une 
expédition contre Alger. En juin, une force navale composée 
de sept vaisseaux de ligne, d’un grand nombre de frégates et 
de 4oo bàtimens de transport, avec un train immense d’artil- 
lerie, partit de Cartbagène. Elle arriva au commenceinfnt de 
juillet dans la baie d’Alger; cette ville avait été mise en bon 
état de défense. Environ huit mille espagnols débarquèrent ; 
ils livrèrent aux Maures un comltat qui dura, avec beaucoup 
de fu reur, pendant plusieurs heures. Après avoir essuyé une 
perle considérable, ils furent obligés ele se retirer sur leurs 
vaisseaux. Ainsi se termina celte expédition, et la flotte s’en 
retourna, au grand mécontentement de la nation espagnole, 
dont les clameurs contre le général O’Reilly furent si fortes, 
qu’ 'on ne put les .•qjaiser que par sa destitution. 

Le conclave finit au mois de février par l’élection du cardinal 
Brasclii de Césène, qui pritfle nom de Pie VI. Dans le duché 
de Toscane il p.arut une loi pour régler l'àgc et les conditions 
auxquels on serait admis dans les ordres monastiques; l’objet 
en était de réduire le nombre des moines. Le tribunal de l’in- 
, quisition fut aboli pour toujours dans le duché de Milan; et 
les autres états de l’Italie persistèrent dans leur politique de di- 
etiuuer les prérogatives de la cour de Rome, 
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La rareté des subsistances causa beaucoup de misère en 
France j il y eut des émeutes dans quelques provinces. Au 
mois de juin, le roi fut sacré et couronné à Reims. ‘ 

Les paysans de la Bohème et de la Moravie las de Poppres- 
sion, s’insurgèrent au printemps; ils se réunirent en corps 
nombreux pour demander l’abolition des corvées qui leur pre- 
naient presque tout leur temps et leurs peines , et commirent 
de grands dégâts sur les propriétés et les habitations de leurs 
seigneurs. La, rage et le désespoir les enflammaient tellement 
qu’ils se hasardèrent à en venir aux mains avec les troupes 
envoyées pour les soumettre. On finit par nommer une haute 
commission pour examiner leurs griefs ; elle rétablit la iran- 
. qulllité en les soulageant de quelques-uns des services les plus 
onéreux que l’on exigeait d’eux. . . 

Le gouvernement anglais usa de son influence sur la Hol- 
lande, le Danemarck et d’autres étals pour qu’ils défendissent 
à leurs sujets d’exporter des munitions de guerre, afin que les 
Américains ne pussent en obtenir. # 

La reine de Danemarck exilée à Zell j y mourut le i o mai. 
Aboudaab pacha d’Egypte conduisit une grande armée en 
Syiie contre Scheik'-Daher et prit plusieurs villes, mais il fut 
arrêté par la mort. Le capitan pacha arriva bientôt sur la côte 
de Syrie avec des forces considérables ,• acheva l’entreprise , se 
saisit de la personne de Daher, le fit mourir et s’empara de 
ses trésors. 
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XVI* Et XV.ll- ANNÉES DE GEORGES ïil, 

I" ET 11 * ÜV PARLEMENT. 


Discussions sur les troupes d'Irlande. — Motion deM, Fox, 
Troupes allemandes engagées. — Motion du duc de 
Grafton pour une conciliation. — Motion pour là mi- 
lice d'Ecosse. — L’armée anglaise quitte Boston. — Dé- 
livrance de Quebec; Arnold forcé à la retraite. — Défaite 
des royalistes dans la Caroline ritéridionale. — Une 
escadre américaine pille Jes lies Bahama. — Sort de la 
jlottille de lord Dunmiore. — Tentative infructueuse 
contre Charleston. — Déclaration d' indépendance par le 
congj'ès. — L'amiral et le général Hof-ve à Stalen-Island. 
— Leurs lettres circulaires . — F ictoire de Lûng-Island. 
— Prise de New-Yorch. — Action à Whito-Plain. — 
Prise des forts H'ashington et Lée. — BJiode-lsland 
occupé par les Anglais. — Américains d^aits sur le lac 
Chainplain. — Le général Lée fait prisonnier . — Actes 
du congrès. — Confédération des colonies. — Défections 

' à New- Yorck et à Philadelphie. djfaire de Trenton. 

Chéfvkis défaits. — Partialité des nations de l'Europe 
pour les Américains. — Augmentation de la rtiarine 
* anglaise. — Session d’automne du parlement. — Dis- 
cours du roi. — Débats. — Dispute entre l'Espagne et 
le Portugal. -^Réformes de l’empereur Joseph. — Guen e 
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entre la Perse et la Turquie. — Affaires des Indes orien- 
tales. — Prises de Tanjaour^ et rétablissement du Rajah. 
— Querelle entre lord Pigot et le conseil dé Müdraa, — • 
^Lord Pigot mis aux artéts. 


La première discussion importante du parlement après la 
vacance de Noël, eut pour cause raflaire suivante. Le comte 
d’Harcourt, vice-roi d’Irlande, envoya à la chambre des com- 
munes de ce pays un message, et lui demanda, au nom du 
roi, quatre mille hommes de troupes pour servir en Amé- “ 
rique , promettant en même temps que durant leur ahsenc» 
ces troupes ne seraient pas à charge à l’irlaude, et offrant 
même de les remplacer, si la chambre le désirait, par Un 
nombre-égal de troupes étrangères protestantes, dont la dé- 
pense ne serait pas non plus payée par les Irlandais. Ce parle- 
ment accorda les troupes du pays conformément â cette de- 
mande ; mais malgré les cflbrts du ministère , il rejeta à une 
grande majorité, l’offre de troupés étrangères. Cette affaire, ' 
dans laquelle on avait disposé de l’argent de la nation sans 
l’aveu de la chambre des communes de la Grande-Bretagne , 
fut dénoncée à la chambre le i 5 février par M. Townshend, 
qui se plaignit d’infraction de privilèges, et demanda la forma- 
tion d’un comité d’enquête. Dans le débat qui suivit , les mi- 
nistres et leurs amis furent un peu embarrassés pour défendre 
convenablement cette mesure ; cependant la motion fu t éloufiiée 
par une majorité de 2a4 voix contre 106 j et la question préa- » 
labié écarta aussi une autre proposition sur le même objet. 

Une motion de M. Foi pour nommer un comité chargé de 
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s’enquérir des causes du mauvais succès des armes du roi dans 
l’Amérique septentrionale , et de la défection des Itabltans de 
la province de Quebec, donna sujet de censurer sérieusement 
les mesures du ministère ; quelques amis du gouvernement 
SC joignirent même aux frondeurs , mais la majoiité des voix 
fut pour le rejet de la motion. 

On mit sous les yeux de la cbambre des communes , le j 9 
février , les traités conclus avec le landgrave de Hesse-Cassel , 
le due de Brunswick , et le prince héréditaire de Hesse-Cassel, 
par lesquels ces princes s’engageaient à fournir dix-neuf mille 
boinmes de troupes pour être envoyés en Amérique. Le mi- 
nistre fit la motion de renvoyer ces traités à un comité de 
subsides. Ses partisans défendirent la mesure de prendre des 
troupes étrangères, enremontrant l’impossibilité absolue de le- 
ver dans les îles britanniques un nombre d’bommes sulîisan t pour 
l'édiure l’Amérique, et l’avantage d’employer des troupes bien 
disciplinées , au beu de soldats non aguerris. Ces raisons fu- 
rent combattues avec beaucoup de force par l’opposition , mais 
la motion passa à la majorité de deux cent rjuaraute et un contre 
quatre-vingt-buit. 11 en arriva de même dans la chambre haute. 

Le duc de Grafton fit encore un effort pour une conci- 
liation, en proposant une adsesse au roi, pour le supplier de 
déclarer , par une proclamation , que si dans un délai rai- 
sonnable, avant ou après l’arrivée des troupes en Amérique, 
les colonic’s présentent une pétition au commandant en chei 
ou aux commissaires nommés par le dernier acte , pour leur 
exposer ce qu’elles considèrent conune leurs droits légitimes , 
et leurs griefs réels, le roi consent à une suspension d’armes, 
et leur assure que leur pétition sera accueillie et qu’il y sera fait 
réponse. Cette motion produisit un débat long et vif. Les mi- 
nistres et leurs amis soutinrent, dans un langage encore plus 
ferme qu’auparavant , la doctrine de la soumission sans con- 
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dition de la part des Américains. La majorité qui la rejeta, 
fut de trois contre un. 

liOrd Mount-Stewart avait présenté , au mois de décembre 
dernier , un bill pour l’établissement d’une milice en Ecosse j 
mais il ne se trouvait pas alors assez de monde dans la chamln e , 
pour que l’on pût le discuter convenablement. 11 fut lu pour 
la seconde fois le 20 mars. Ceux qui le défendaient , et qui la 
plupart étaient écossais, alléguaient Tulilité d’une milice pour 
la défense du pays , et l’injustice de refuser à l’Ecosse , sa part 
dans cette institution ; ceux qui combattaient le bill , s’ap- 
puyaient sur la dépense que cette milice occasionerait , et 
sur l’accroissement qu’elle donnerait au pouvoir du gouver- 
nement , déjà excessif. Le bill fut rejeté par ceut douze voix 
contre quatre-vingt-quinze. Le ministre vota avec la minorité. 
Les ministres obtinrent un voie de crédit d’un million , et la 
session Unit le 23 mai. 

Les troupes et les habitans qui restaient à Boston , furent 
réduits, pendant l’hiver, à une grande détresse par le manque 
de subsistances et de combustibles , parce que plusieurs na- 
vires qui leur apportaient des secours , avaient été pris à l’en- 
trée du port , et que les tentatives que l’on avait faites pour 
s’en procurer ailleurs, avaient éçlioué. Les armées des deux 
côtés étaient restées inactives jusqu’au mois de mars , que les 
Américains ouvrirent une batterie prés du bord de la mer, et 
se mirent à canonner et à bombarder la ville. Peu de temps 
après , ils élevèrent des ouvrages sur les hauteurs , de l’autre 
côté de la ville, d’où ils ouvrirent d’autres batteries. Il devint 
alors évident que les troupes anglaises devaient , ou quitter 
Boston ou déloger l’ennemi j le général Howe , jugeant que 
l’honneur de l’armée exigeait que l’on essayât la dernière de 
ces alternatives , fit les préparatifs nécessaires. 11 ordonna à 
lui fort détachement de s’cmltarquer dans la soirée , mais une 
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tempête violente empêcha d’efieciuer ce projet ; quand on le 
reprit le lendemain, on aperçut que les Américains avaient 
élevé un nouvel ouvrage encore plus fort , qui ôtait foule 
espérance de succès. Il ne restait plus alors aux Anglais,- 
d’autre parti à prendre que d’abandonner la ville , et de irans- 
porter à bord des vaisseaux , les troupes , rarlillcrie , les mu- 
nitions , ainsi que tous les effets et les meubles , non-seule- 
ment des soldats , mais aussi des liabitans qui s’étaient attachés 
au parti du roi , et qui devaient suivre l’armée à son départ. 
Cette opération prit huit jours. Les Américains ne flrenlrien 
pour l’empêcher. Le 17 mars, l’arrière-garde s’embarqua , 
et le général Washington entra triomphant dans Boston par 
un antre côté. Les troupes royales furent obligées de laisser 
derrière elles un» grande quantité de canons et de muni- 
tions , mais elleà Grent sauter , avant de s’en aller , le fort 
Castle-WilÜam. Ainsi se terminèrent les tentatives pour ré- 
duire cette colonie , qui avait été le premier, et le principal 
objet du ressentiment du cabinet anglais. 

Sur ces entrefaites, Arnold avait , malgré des diflRcultés et 
des peines incroyables, continué le blocus de Quebec. A l’ap- 
proche de la saison où les secours d’Angleterre devaient arri- 
ver , il recommença le siège , et essaya de mettre le fou à la 
ville} mais il ne put brûler que les faubourgs. Uti vaisseau de 
ligne et deux frégates ayant réussi à remonter le fleuve Saint- 
Laorent à travers les glaces , débarquèrent leurs soldats de la 
marine et un pétit détachement d’infanterie. Alors le général 
Carleton attaqua , le 6 mars , le camp américain , où tout 
était dans la plus grande confusion, parce que le retraite était 
déjà commencée. Les assiégeans prirent la fuite avec précipi- 
tation , laissant derrière eux leur artillerie et leurs bagages, 
ainsi qne leurs malades , qui furent faits prisonniers. Voilà 
comme Quebec fût délivré apiès un blocus de cinq mois. A 
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la fiu de mai , plusieurs régimens anglais et les troupes de 
Brunswick , formant ensemble environ treize mille hommes , 
arrivèrent en Canada. Le rendez-vous général était à Troîs^ 
Rivières. Les Américains continuèrent leur retraite jusqu’à la 
i rivière Sorel , où ils furent sejoints par divers détachemcns. 
Mais ils eurent beaucoup à souffrir de la petite vérole , qui se 
répandit dans leur armée. Rs échouèrent dans la résolution 
hardie de surprendre une division des troupes royales ; et 
après avoir abandonné Montréal et brûlé Saint-Jean , ainsi 
que les balimens qu’ils ne pouvaient pas traîner par-dessus 
les rapides , ils s’embarquèrent sur le lac'Champlain , et arri- 
vèrent à Crown-Point sans éprouver de nouvelle perte. 

Le gouverneur Martin , dans h. Caroline méridionale, après 
d’être réfugié à bord d’un vaisseau de guerie, entretenait une 
correspondance avec une bande de brigands qu’on appélait les 
Régulateurs, qui habitaient les parties de la colonie les plus 
reculées , et avec les émigrés écossais arrivés depuis peu. U en 
•engagea beaucoup au service du roi , sous le commandement 
de M. Macdonald à qui il donna une commission de général.* 
Ce chef leva l’étendard royal en février, et marcha contre le 
général Moore, commandant un régiment provinoal , qni 
avait pris «ne forte position à Rockfish-Bridge. Tandis qu’ils 
étaient à parlementer, d’autres troupes provinciales arrivè- 
rent, de sorte que Macdonald, craignant d’ètre enveloppé, 

. battît en ï^etraite. U fut poursuivi et hn'cé le 27 lévrier par le 
<^Qiooel Caswel à en venir aux mains 5 celui-ci , qui n’avait 
qu’une troupe de milice et de minute-men, bien inférieure à 
«celle (de M^donaldi le mit en pleine déroute et le fit prisbn- 
sier avec la plupart de ses oBlciers. 

Le congés envoya au printemps une escadre de cinq ffré- 
gates,sou5 le commodore hLopki ns, aux îles Bahama. Les Amé- 
ricains enlevèrent la Providence 9 la plus considérable de ces 
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îles, Leaucoup d’arlilleiie et de munilions, et cinnieulTeiit le 
gouvernerr et pUisieuis officiers. En revenant, ils (ireiil plu- 
sieurs prises, et la f’ égate le Glasgow ne leur échappa qu’avec 
bien de la peine api es un combat très-vif. 

liOi'd Lîiininore, avec sa flottille de nègres et de fugitifs, 
rôda la plus grande partie de l'année le long des côtes et dans 
les baies de la Virginie. Chaque fois qu’il essaya de débar- 
quer, il fut repoussé, parce que tous les lieux accessibles 
étaient gardés avec soin. La chaleur, les mauvais vivres, la 
mal-propreté à bord des bâtimeiis où l’on était entassé, oi’ca- 
siouèrent une maladie épidémique qui fit de grands ravages 
dans les équipages. Ceux qui survécurent furent obligés ’de 
se réfugier en bloride, aux Bermudes et aux Antilles. 

Les vents contraires retardèrent tant le voyage d’une es- 
cadre partie de Portsmouth h la fin de l’année sous le com- 
mandement de sir Peter Parker, qu’elle n’arriva au cap Fear , 
dans la Caroline méridionale, qu’au commencement de mai. 

Le général Clinton l’y attendait avec une petite armée ; ces 
' deux généraux , réunis à lord Cornwallis, résolurent d’atta- 
quer Charleston, capitale de la province. La flotte mouilla 
devant cette ville au commencement de juin. Elle consistait 
en trois vaisseaux de cinquantê canons , quatre frégates et 
quelques petits vaisseaux armés. Le premier objet des An- ^ 
glais, après avoir passé la barre, fut d’attaquer un fort sur 
l’île Sullivan , qui commandait B.^pproche de Charleston. Les 
troupes furent débarquées sur une autre île séparée de l’ih 
Sullivan par une petite crique que l’on représentait commi 
guéable à mer basse, mais qui était défendue par des ou 
vrages que les Américains avaient élevés; et le général Lee 
qui avait passé du service d’Angleterre à celui d’Amérique 
était campé avec des troupes nombreuses sur le conlineni 
Les vaisseaux de ligne ne purent attaquer file Sullivan quv 
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le 28; les assaillans furent repoussés avec grande perte , 
après s’ètre battus avec bravoure et opiniâtreté. Des obstacles 
imprévus empêchèrent les troupes de terre de coopérer k 
l’attaque. Une frégalc qui avait touché fut bridée pour qu’elle 
ne tombât pas dans les mains de l’ennemi. 

L’état de guerre entre la Grande-Bretagne et ses colonies 
était si décidé, et tout espoir d’accommodement sans uné sou- 
mission entière avait tellement disparu, que le congrès com> 
niença à concevoir l'idée d’une déclaration d’indépendance. 
Afin de sonder l’opinion publique sur ce sujet , il envoya k 
toutes les colonies une espèce de manil’este dans lequel il dé- 
duisait les motifs qui , selon son opinion , rendaient nécessaire 
le plan de renoncer k l’autorité de la Grande-Bretagne, et de 
prendre chacune If pouvoir de se gouverner par elle-même ; 
il recommanda de plus , aux colonies qui n’avaient pas encore 
de gouvernement snlHsant pour l’occurrenceactuelle, d’en adop- 
ter telle forme qui contrihuerait le mieux k mainteuir la tran- 
quillité intérieure , et à se défendre au dehors. La Pennsylva- 
nie et le Maryland s’opposèrent seules ^u projet d’indépen- 
dance. Dans la première de ces colonies , on résolut à une 
grande majorité , mais après beaucoup de débats , que ses dé- 
légués concourraient aux mesures du congrès ÿ dans la se- 
conde , les délégués ayant reçu pour instruction de la majo- 
rité de s’opposer, dans le congrès j k la question de l’indé- 
pendance, se conformèrent k ces ordres, et en même temps, 
se retirèrent de l’assemblée ; mais l’idée de se trouver toute 
seule, produisit un tel effet sur la province, que l’on renvoya 
les délégués au congrès en les chargeant de faire ce qu’ils ju- 
geraient le plus avantageux pour les intérêts de l’.^iuérique. 
Ainsi , tous les délégués furent d’accord pour la mesure déci- 
sive : le 4 juillet, les treize colonies se déclarèrent indépen- 
dantes, abjurèrent l’obéissance au roi de la Grande-Bretagne, 
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et renoncèrent à tout lieu politique avec ce pays. La déclara- 
tion commence par procjamer les droits généraux des hom- 
mes, les fins pohr lesquelles les gouvcrne^ieus ont été insti- 
tués, et le droit d’cu changer quand il ne teiid pas à ces fins. 
Elle fait ensuite une longue énumération des torts que Ics- 
colonies ,out eu à souffrir du rqi de la Grande-Bretagne, et 
pour le redressement desquels toutes leurs j>étidons ont été. 
inutiles ^ elle finit par un appel solennel à l’Être suprême 
qu’eUe prend à témoin de la droiture des intentions des Amé-- 
ricains, et par déclarer, au nom et par rautordté du peuple 
des colonies de PAmérique septentrionale te que ces Pro-. 
viuces-Unies sont et ont 4roit d’ètre des états libres et indé-* 
pendans. » 

L’armée anglaise qui s’était emhîtrquce àJBo^on, fin trans^ 
portée à Halifax où elle attendit deux mois des renforts. A la 
fin, le général Howe impatienté de ces délais, partit avec les 
troupes , sous le convoi de l’amiral Shuldham , et vers la fin 
de juin , arriva devant Sandy-Hook sur la cote du New-Jer-. 
sey. Il débarqua son^ monde sur Staten-I&land, où il fut 
rejoint par l’amiral Howe, son frère , qui arriva avec la flotte 
après avoir touciié a Halifax. Le.i4 juin, il envoya par un 
parlementaire une lettre circulaire aux derniers gouverneurs de 
plusieurs colonies, pour leur faii e connaître les pouvoirs dont il 
était investi, tantpbuf le civilque pour le militaire, ctpour les 
invitera publier la proclamation qu’il leur transmettait ; elle’ 
contenait les mêmes choses que )a lettre, etaccordalt, en vertu 
de CCS pouvoirs , un pardon général et particulier à tous ceux 
qui retournerAienta rohéis^eeXes papiers ayant été envoyés 
au congrès par le général l^ashington, celte assemblée les fit 
insérer dans l^ publiques, et précéder .d’une préface 

en guise rie commenta ire. Vers ce même temps, lord Howe 
expédia à terre une lettre adressée à Georges ^Vashingtou 
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Esq. ; ce général refusa de la recevoir, parce que l’adresse 
n’énonçait pas le rang qu’il occupait sous l’autorité des États- 
Unis d’Amérique ; le congrès approuva Iiautement sa conduite. 
A la fin , un aide-major général s’étant présenté devant le 
général Washington de la part du général Howe, avec une 
dépêche relative aux prisonniers, tout se passa des deux 
côtés avec beaucoup de politesse. L’officier ayant parlé des 
pouvoirs étendus dont les commissaires étaient revêtus pour ef- 
fectuer un accommodement, le général fitobserverque les pou- 
voirs semblaient ne s’étendre qu’à accorder des pardons; mais 
que ceux qui n’avaient pas commis de crimes , n’en avaien t pas 
besoin, et que les colons ne faisaient que défendre des droits 
incontestables. Tel paraissait être le sentiment universel des 
colbnies, quoiqu’il y eût dans quelques-unes beaucoup de 
personnes attachées à la cause royale, ou au moins contraires 
à la déclaration d’indépendance. 

La plus grande partie des troupes destinées au général 
Howe, était arrivée. Elles devaient, suivant les documens origi- 
naux , se monter à trente-cinq mille hommes , tous excellens mi- 
litaires, et être pourvues abondamment de toutes les munitions 
nécessaires. Il fut résolu d’attaquer les Américains qui étaient 
campés sur Long-Island en avant de New-York. L’armée dé- 
barqua sans opposition le 22 août , sous les ordres du général 
Clinton, de lord Cornwallis et du comte Percy. Le 27 août, 
on en vint aux mains avec les Américains ; ceux-ci éprouvèrent 
une perte de trois mille hommes, y compris mille prisonniers, 
parmi lesquels il y avait trois généraux ; les Anglais et les 
Hessois ne perdirent que trois cent cinquante hommes. Dans 
la nuit du 29 , le reste des troupes américaines qui occupait 
encore les li^es, traversa sans être aperçu le détroit qui sé- 
pare Long-Island de New-York, et emmena ses bagages, ses 
munitions et une partie de son artillerie. On blâma ensuite 
I i5 
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ti cs-\ivcment le projet des Améiicaiiis d’avoir votdu défendre 
l’ile contre des forces-Lien supérieuics aux leurs. Leur perle 
aurait probablement été plus grande, si dans la première ar- 
deur du succès , les troupes victorieuses avaient eu la permis- 
sioud’aUaqucr leurs lignes. Peu detcmps aprèscct événement, 
le congrès, à la demande de lordHowe, lui envoya un comité 
pour conférer avec lui sur les conditions d’une réconciliation; 
mais le rapport qne ce comité fit au congrès à son retoiu-, 
coïncida pour le résultat avec l’opinion du général Washington, 
citée P' us haut, sur les pouvoirs des commissaires. 

11 n’y avait plus d’espoir de réconciliation ; les généraux au- 
gbiis résolurent de profiter de leurs succès. Le 1 5 septembre, 
ils débarquèrent leurs troupes sur l’île où est situé I\gvv- 
YorL. Les Américains abandonnèrent cette ville; on vit bien 
que la dernière allàire avait fait une forte impression sur leur 
esprit. Dans leur retraite précipitée, ils abandonnèrent leur 
artillerie et leurs bagages. Une brigade de l’armée anglaise 
prit possession de New-York ; mais peu de jours après des 
incendiaires, restés dans cette ville y mirent le feu, et près d’ip 
tiers fut réduit en cendres. 

Les Américains occupaient encore des ouvrages très-forts k 
Kingsbridge et sur la partie septentrionale de l’île ; le géné- 
ral Howe embarqua la plus grande partie de scs troupes, fes 
débarqua sur la partie du qpntlnent du New-York qui est 
' limitrophe du Connecticut, et tourna les Américains. 11 mar- 
clia ensuite vers. des hauteurs .appelé<B WhiteT-Plains ; ce qui 
obligea le général Washington à exécuter un mouvement qui 
lui fit faire face à la ligne de marche des troupes royales , 
ayant entre deux la rivière Brunk. Commandant une armée 
inférieure en nombre et dont le courage était abattu , il n’avait 
' nullement le dessein de. hasarder un engagement. Aussi lors- 
que l’armée anglaise , après un combat peu important dans le- 
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quel les Américains furenl délogés de leurs postes , eut forcé 
le passage de la rivière* Washington, dans la nuit du 1". no- 
vembre, quitta son camp et se retira plus loin. Les Anglais 
s’emparèrent de ses retranebemens. Un détachement d’Anglais 
et de Hessois attaqua alors le fort Washington sur le North- 
River, et le prit avec la garnison qui était de près de 
trois mille hommes; le fort Lee qui était de l’autre côté de 
la rivière fut abandonné. Le New-Jersey resta ainsi entière- 
ment ouvert aux troupes royales qui finirent par étendre leurs 
cantonnemens depuis New-Brunswick jusqu’à la Delaware. 

Pendant que l’on obtenait ces succès de ce côté le général 
Clinton à la tète des troupes anglaises et hessoises , et sir Peter 
Parker avec une escadre de vaisseaux de guerre, partirent pour 
aller attaquer Rhode-Island dans l’ile de ce nom. Elle fut 
abandonnée à leur approche, et ils en prirent possession sans 
résistance, le 8 décembre. Les Anglais bloquèrent, par ce 
moyen, l’escadre de Hopkins dans le port de Providence. Les 
troupes de terre et de mer passèrent l’hiver dans celte île. 

Les commandans anglais au Canada ayant réussi à délivrer 
cette province de l’invasion des Américains , résolurent de 
porter leurs armes dans le pays de l’ennemi. Ils firent donc 
les plus grands efforts pour équiper une flotte , afin d’agir 
sur le lac Champlain. Le général Carletoii partit avec plus de 
trente vaisseaux armés, conduits par le capitaine Pringle , et 
arriva le 1 1 octobre en vue de la flotte anôéricaine commandée 
par Arnold ; elle était bien inférieure en force à celle des An- 
glais. Après un combat opini.àtre qui dura deux jours , la flot- 
tille américaine fut presqu’entièrement détruite. Une seule 
galère et trois petits vaisseaux parvinrent à gagner Ticonde- 
roga; les Américains dans leur retraite évacuèrent le fort de 
Crown-Point, mirent le feu aux maisons et détruisirent tout 

l 5 . 


Digitized by Google 



, ( aa8 ) i77^î* 

ce qu’ils ne pureiU pas emporter. Celte expédition terminée, 
le général Cailelon rentra dans le Canada. 

Parmi les événemens qui répandirent de la tristesse chez les 
Américains fut la prise du général Lee. Cet officier , à la tête 
des troupes qu’il a\ait pu rassembler, étant en marche pour 
joindre ■Washington, prit son quartier dans le New-Jersey 
à une certaine distance de son corps d’armée. Le colonel Har- 
court eut avis de sa situation ; aussitôt il partit avec un dé- 
tachement de cavalerie légère , évita les gardes , surprit les sen- 
tinelles, et enleva le général avec une promptitude qui em- 
pêcha qu’on ne vînt à son secours. Comme Lee, non-seule- 
ment avait la réputation d’un général habile , mais était sin- 
gulièrement odieux au gouvernement anglais qui le regardait 
comme un déserteur , parce que l’on n’avait pas voulu accep- 
ter sa démission, sa prise fut un sujet de triomphe. Le géné- 
j-al Washington offrit pour son échange six officiers de l’état- 
iiiajor; cette proposition lut refusée. Lee fut mis en prison 
et gardé avec Leaucoup de rigueur, et il n’est pas douteux que 
l’on avait décidéen Angleterre de le traiter suivant toute la sé- 
vérité des lois militaires; mais le congrès résolut , dans leca» 
oùl’on commettrait quelque violence contre sa personne , d’user 
de représailles sur les prisonniers qui tomberaient entre les 
mains des troupes américaines, et les Anglais ne poussèrent pas 
les choses à l’extrémité. 

A celte époque , l’armée américaine avait, par des perdes dô 
tout genre , été réduite à un petit nombre d’hommes. Le temps 
de l’cngagemeut des soldats étant expiré , bien peu restaient 
sous les drapeaux. Cependant malgré ces circonstances décou- 
rageantes, le congrès conserva un courage indomptable. Le 
4 octobre , scs membyes signèrent uu traité d’union et de con- 
fédération perpéluellbs entre les treize colonies ; ce pacte réglait 
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aussi leur gouvernement, dans tout ce qui concernait leurs re- 
lations mutuelles en paix et en guerre. Ils s’occupèrent aussi 
avec beaucoup de soin , des moyens de lever une armée nou- 
velle, et de négocier un emprunt. Le 10 décembre, ils pu- 
blièrent une adresse au peuple en général, et eu particulier 
auxbabitans de la<Pennsylvanie et des états limitrophes poul- 
ies animer à faire résistance; ils s’étendirent sur la manière 
cruelle et inhumaine dont les Anglais et leurs troupes auxi- 
liaires faisaient la guerre. Le mauvais succès des armes amé- 
ricaines commença néanmoins à produire dans l’intérieur du 
pays des eflèts qui n’étaient pas moins à craindre que la force 
étrangère pour une cause fondée sur l’opinion. Après la prise 
de Nevv-Yorck, une pétition signée par un grand nombre 
d’habitans de la ville et de l’île fut présentée au général et à 
l’amiral Hovve; les signataires déclaraient reconnaître la su- 
prématie constitutionelle de la Grande-Bretagne sur ses co- 
lonies , et dem.indaient à être remis dans la paix du roi eV sous 
sa protection; les habitans de Long-Island présentèrent aussi une 
pétition de la même teneur. Philadelphie étant alors trop rap- 
prochée de l’armée royale, le congrès quitta cette ville pour 
aller à Baltimore. Il s’éleva des dissentions dans son sein , 
déjà il y avait eu une forte opposition à la déclaration d’indé- 
pendance. En cette occasion, plusieurs hommes marquans 
de la Pennsylvanie et du New-Jersey allèrent trouver les com- 
missaires à New-Yorck ; et parmi ceux qui restèrent à Phi- 
ladelphie, les quakers se réunirent à ceux que l’on appelait 
loyalistes ou tories, et empêchèrent d’exécuter l’ordre de 
fortifier la ville. Cette circonstance obligea le général Washing- 
ton à envoyer trois régiraens dans la ville, ce qui mit un frein 
au mouvement des mécontens. 

Aux approches de l’hiver, l’armée anglaise prit des can- 
tonnemens qui formoient une longue chaîne de postes , de- '■ 
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puis Brunswick , sur le Rarilon , jusqu’à la Delaware. Parmi 
ces postes , celui de Trenton , le plus éloigné sur celte der- 
nière rivière , était occupé par le colonel Roll , avec trois 
bataillons de Ilessois , de la cavalerie légère et des chasseurs 
anglais. La position isolée de ces troupes inspira au général 
Washington le projet d’essayer de les surprendre ; il fit 
passer la Delaware à une division , et , le afi décembre , at- 
taqua à l’improviste les piquets anglais. Roll accourut à leur 
secours J mais il reçut une blessure mortelle , et les Ilessois, 
coupés dans leur retraite, furent obligés de se rendre prison- 
niers de guerre au nombre de neuf cent dix-huit hommes. Ce 
succès releva beaucoup le courage des Américains , non-seule- 
ment h cause du changement de la fortune en leur faveur , 
mais aussi parce qu’ils avaient triomphé d’ennemis que leur 
férocité et leur rapacité faisaient autant craindre que détester. 
On ne tarda pas à voir plusieurs régimens américains rejoindre 
les (Jrapeaux qu’ils avaient abandonnés. 

JjCs efforts des colons furent aussi couronnés par le succès 
dans une autre partie du pays, et contre un ennemi bien 
different. Les émissaires angliiis avaient mis la plus grande 
activité à persuader aux peuplades indiennes qui habitaient 
sur les derrières des colonies méridionales , de faire une at- 
taque sur les frontières des Américains , leur laissant entrevoir 
qu’une armée anglaise , qui débarquerait dans la Floride occi- 
dentale, viendrait les aider. Les Criks et les Cherokis , séduits 
par ces promesses , prirent les armes ; mais les premiers , 
voyant que le secours promis n’arrivait pas, s’arrêtèrent tout 
à coup. Les Cherokis tombèrent avec furie sur les établissè- 
mens voisins, et, pendant la plus grande partie de l’été, y 
portèrent le ravage et le massacre. Us payèrent ensuite leur 
cruauté bien cher j les milices de la Virginie et de la Caroline 
se rassemblèrent, repoussèrent ces sauvages, les poursuivirent 
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dans leur pays, y commirent toutes sortes de dégâts, et ex-; 
terminèrent une bonne partie de la peuplade. Ceux qui res- 
tèrent furent obligés de venir solliciter la pab. 

Tandis que la cause des Américains éprouvait dans leur 
pays ces difficultés et ces vicissitudes, les nations eiuropéennes 
la favorisaient de leurs v«ux, non pas tant , on peut le snp-. 
poser , parce qu’elles en adoptaient les principes , que parce 
qu’elles étaient jalouses du baut degré de puissance et de pros- 
périté auquel la Grande-Bretagne avait atteint par ses succès 
dans la dernière guerre. Les cours des Bourbon, sur-tout, 
s’apercevaient bien d’une supériorité dont la comparaison 
tendait directement à les humilier } et les états niariiimes 
voyaient dans l’indépendance des Anglo- Américains une sourc« 
de commerce qui leur avait jusqu’alors été interdite. Les 
ports de France et d’Espagne étaient, malgré les remon- * 
trances des ministres anglais, ouverts aux navires américains , 
et on leur permettait meme d’y vendre les prises qu’ils fài- 
Siiient assez fréquemment , puisqu’une déclaration de repré- 
sailles , émanée du congrès , les autorisait à courir sus è tous 
les bàlimens anglais qu’ils rencontreraient en mer. De l’artil- 
lerie et des effets militaires arrivaient aux Américains, soit en 
don , soit pour être vendus ; enfin , des ingénieurs et des 
officiers français entrèrent à leur service. 

L’accroissement des corsaires américains, dont quelques-"^ 
uns de ceux qui couraient la mer des Antillea, étaient des 
bàtimens français qui avaient pris des lettres de marque amé- 
ricaines , avec quelques matelots de cette nation à bord , et 
qui quelquefois n’en avaient pas du tout, ainsi quelesarmemens 
considérables que l’on préparait dans les ports de France et 
d’Espagne, engagèrent le ministère an^s, un peu avant la 
fin de la vacance du parlement, â mettre en commission 
seize vaisseaux de ligne de plus , et à publier des proclama ^ 
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lions qui augmentaient la gratification pour entrer au service 
du roi, rappelaient les matelots occupés au service etran- 
ger, et mettaient un embargo sur l’exportation des sub- 
sistances. 

Le 3) octobre la session du parlement s’ouvrit par un dis- 
cours du roi qui s’exprimait avec une extrême indignation sur 
la renonciation des colonies rebelles à l’obéissance, et sur leur 
déclaration d’indépendance; mais il en devait résulter un avan- 
tage, c’est que la connaissance de l’objet qu’elles avaient en 
vue , produirait runaiiimité entre les Anglais parce qu’ils se- 
raient convaincus de la justice et de la nécessité des mesures 
que l’on avait prises. Le roi parla des assurances d’amitié qu’il 
avait reçues des autres cours ; mais il ajouta que quoique l’on 
eût lieu d’espérer la continuation de la tranquillité générale, 
• on avait jugé eonvenable de tenir les forces du royaume sur 
un pied respectable de défense. Les adresses proposées pour 
applaudir h ce discours , produisirent dans les deux chambres 
une vive attaque de l’opposition contre la politique qui avait 
été suivie dans cette malheureuse querelle; mais elles n’en pas- 
sèrent pas moins à une grande majorité. I^a proclamation que 
le général et l’amiml Hovve avaient publiée à leur entrée dans 
New-York ayant ensuite paru dans un journal, quoiqu’elle 
n’eùl pas été insérée dans la gazette de la cour, lord John 
Cavendish dans la chambre des communes interpella les mi- 
nistres de s’expliquer sur son authenticité. Ils la reconnurent ; 
alors lord Givendish témoigna un grand étonnement, tant de 
la manière dont on faisait parvenir cette pièce à la connaissance 
du public, que de son contenu qui apprenait aux Américains 
que le roi avait ocdonné de revoir celles de scs instructions 
qu’ils pourraient supposer mettre des entraves injustes à 
la liberté que les colonies avaient de hiire des lois. 11 sou- 
tint que les ministres faisaient par là un outrage sanglant 
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au parlement , puisqu’ils engageaient sa sanction à leurs 
propositions, et il demanda que cette assemblée se char- 
geât de la révision dont il était question. Cette proposition 
fut rejetée par 109 voix contre 47 . Après que le parlement 
eut pris cette décision , une partie des membres de l’opposi- 
sition , sur-tout ceux du parti Rockingham , ne prit plus au- 
cune part aux discussions , prétendant que toutes celles qui 
avaient lieu sur les mesures du ministère ne servaient à rien. 
D’autres au contraire non-seulement refusèrent d’adhérer à 
cette détermination, mais même la condamnèrent hautement; 
et cette désunion aurait renforcé le parti ministériel s’il en 
avait eu besoin. 

L’Europe fut, en général, tranquille durant celte année. 
L’augmentation des troupes espagnoles qui occasiona quel- 
ques inquiétudes au cabinet britannique, avait pour cause ou 
au moins pour prétexte une dispute de la cour de Madrid avec 
celle de Lisbonne pour les limites des possessions des deux 
états sur les bords du Rio de la Plata dans l’Amérique méri- 
dionale. Le Portugal avait envoyé successivement des troupes 
au Brésil , et avait fait des préparatife suivis d’actes d’hostilités : 
plusieurs forts espagnols avaient été pris. Eu conséquence les 
forces espagnoles s’étaient, en Europe, avancées sur les fron- 
tières du Portugal. L’Espagne avait même demandé â la France 
les secours stipulés en cas de guerre. La médiation de l’.Angle- 
terre ét de la France empêcha les choses d’en venir aux extré- 
mités, et un arrangement temporaire mais imparfait eut lieu. 

Dans les états d’Autriche, l’empereur Joseph donnait l’essor 
le plus louable à son goût pour les améliorations ; il abolissait 
la torture, introduisait la tolérance religieuse, délivrait les 
paysans des domaines royaux en Bohème de l’état de servitude, 
et leur concédait des terres pour une redevance modique. 11 
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adopta aussi le plan d’une compagnie de commerce pour les 
Indes orientales. 

En Asie, la guerre avait duré quelque temps entre le régent 
de Perse et la Porte ottomane; le premier avait mis le,siége 
devant Bassora. Il continuait depuis plus d’un an , conduit à 1« 
manière des orientaux, lorsque le i6 avril, les maladies et là 
famine obligèrent la place à sc rendre. Les troupes persanes 
voulurent ensuite réduire la ville et la province de Bagdad, 
mais elles furent mises en déroute avec une perte considé- 
rable. 

Un événement très-extraordinaire arriva dans les ludes 
orientales anglaises. Mahomet Ali-Rlian , nabab d’Arcote, avait 
trouvé le moyen d’obtenir une grande influence sur le gouver- 
nement de Madras. Les troupes de la compagnie se ioigniredt 
donc aux siennes dans une expédition qu’il avait projetée 
contre le rajah Hindou de Tnnjaour depuis long-temps allié 
de tous les deux. Le Tanjaour fut pris; le nabab employa les 
trésors du rajah à se payer des dépenses de la guerre , et laissa 
ce malheureux prince dépouillé de tout. La nouvelle de cêt 
événement et de la manière dont il s’était passé) excita la plus 
vive indignation à la compagnie ; il fut décidé que le prinCe 
déposé serait rétabli , mesure que l’ou regardait aussi néces- 
saire pour la réputation de la compagnie que pour ses intérêts. 
Pour la mettre à exécution, on jeta les yeux sur lord Pigot 
qui , par la manière dont il avait précédemment défendu et 
gouverné Madras, s’était acquis une réputation honorable 
comme militaire et comme administrateur, et par son carac- 
tère avait gagné l’estime générale. Le nabab qui avait prévu la 
probabilité d’un résultat de ce genre, s’était préparé à le dé- 
tourner , en empruntant de grosses sommes d’argent de plu- 
sieurs membres du conseil de Madras, et en leur hypothéquant 
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pour sûreté, les revenus du Tanjnour. LordPigot arriva dans 
son gouvernement à la fin de 1775; et malgré l’opposition 
qu’il éprouva, 11 parvint à rétablir le rajah. S’étant ensuite 
aperçu que la majorité du conseil contrariait toutes ses me- 
sures, il prit la mesuré violente d’en faire suspendre deux 
membres, en donnant sa voix qui emportait la décision, et il 
mit aux arrêts sir Robert Fletcher commandant des troupes. 
Ces procédés de lord Pigot firent tramer un complot pour se 
saisir de sa personne. Le colonel Stùart, qui venait d’obtenir 
le commandement des troupes, et qui avait l’air d’ctie inti- 
mement Hé avec lord Pigot, prit part à la machination. Le 
34 août , ayant attiré jle gouverneur à une maison de cam- 
pagne, où U le suivit, il le fit entourer par un corps de cipayes, 
et ensuite conduire ^ comine prisonnier, à un endroit appelé 
le Monty où il fut gardé trés-étroitement. Le parti dominant 
publia alors un manifeste pour annoncer que le gouverneur 
avait perdu tout droit légal à l’autorité ; il s’empara ensuite 
du pouvoir, et nomma pour gouvcrneür celui qui avait nlené 
toute l’afiaire. Le gouverneur et le conseil du Bengale don- 
nèrent leur approbation ù cet acte de violence, et chaque jJarli 
envoya eu Angleterre une relation de cette affaire. 


Digilized by Googlc 



I 


[ 1777 - ] 


XVII‘ ET XVIII* ANNÉES DE GEORGES III, 

III' ET IV® DU PARLEMENT. 

Distribution de lettres de marque. — Bill pour arrêter les 
personnes accusées ou soupçonnées de trahison. — Seconde 
dette de la liste cioile, — Demandes de la^ Hesse. Dé- 

bats sur l'adresse de V orateur du roi. — Débats relatifs 
a lord P i^ot, — Bord Chatam renouvelle sa tentative de 
conciliation. — PP ashinglon attaque Princetown. — 
Opérations du général Howe. — Prise du général Pres- 
cott. — Expédition de Burgoyne, du Canada au Hud- 
sons—Btver . — Beddition de Saratoga. — Howe s'em- 
barque pour la baie de Chesapeah. — Bataille de Bran- 
dy wine., et entrée dans Philadelphie. — jdjfaire de Ger- 
mantown. — Prise des forts sur la Delaware. — - Expé- 
dition de Clinton en remontant le Hudson $ incendie 
d'Esopus. — Session d' automne du parlement, — Conti- . 
nuation de la suspension de Z’habeas corpus. — Débats 
sur l expédition de Burgoyne , et sur V emploi des Sau- 
vages. — Mort du roi de Portugal^ changement dans le 
ministère. — Expédition des Espagnols contre les éta— 
blissemens portugais. — Disputes entre les Busses et la, 

• Porte. 


iV LA rentrée du parlement après la vacance , la chambre 
des communes passable 6 février, uu bill pour autoriser 
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d’amirauté k accorder des lettres de marque aux particuliers , 
k l’effet de courir sus aux navires appartenans aux colonies de 
l’Amérique révoltées. Ce bill fut adopté sans opposition dans 
les deux chambres. 

Le même jour , lord North en proposa un autre pour au- 
toriser le roi à faire arrêter et détenir les personnes accusées 
ou soupçonnées, soit du crime de haute trahison commis en 
Amérique ou sur mer , soit du crime de piraterie. A la se- 
conde lecture de ce bill , on reconnut que d’après ses dispo- 
sitions, « toute personne accusée ou soupçonnée des crimes 
spécifiés plus haut , pouvait être enfermée dans tout lieu de 
détention désigné par la signature du roi , dans toute l’étendue 
de ses états , et détenue pendant tout le temps que durerait 
la loi, sans être admise à caution ou jugée. » M. Dunning, 
l’un des plus fameux avocats de l’Angleterre , témoigna un 
extrême étonnement de ce qu’un bill qui tendait à saper la 
loi A'haheas corpus , cette grande garantie constitutionnelle 
de la liberté anglaise, fût présenté sans avis préalable, et 
lorsque la chambre était si peu garnie j il en demanda l’im- 
pression , elle fut accordée. L’alarme étant ainsi donnée , la 
mesure proposée fut discutée avec beaucoup de rigueur , ce 
ce qui n’empêcha pas qu’elle fût adoptée à une majorité de 
plus de quatre contre un. Cependant , le ministre voyant que 
quelques-unes des objections étaient appuyées par des argu- 
mens de la plus grande force , un membre de son parti pro- 
posa , par amendement , de substituer aux mots « dans l’éten- 
due des états du roi », ceux-ci, « dans l’intérieur du royaume.» 
Cet amendement ne satisfit pas du tout l’opposision ; et pen- 
dant que le bill était encore en discussion, la cité de Londres 
présenta contre lui une pétition. 11 fut combattu dans tous 
ses piu'iodes j la minorité présenta des amendemens qui fu- 
rent rejetés J enfin , le ministre ayant déclaré qu’il n’avail pas 
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dessein d’élendre les elTets du LUI au-delà de l’objet qui y 
était ouvertement énoncé , et qu’il n’était destiné que pour 
l’Amérique , et non pour la Grande-Bretagne , et l’amende- 
ment proposé à cet efl’et ayant été adopté , il fiit converti 
en loi. 

Il s’éleva aussi des débats très-vifs, lorsque l’on soumit au 
comité de subsides, le compte des dépenses imprévues de la 
guerre. La minorité en blâma plusieurs articles comme super- 
flus et énormes ; elle censura notamment une demande inat- 
tendue , que le landgrave de Hesse faisait , d’une somme, d’ar- 
gent pour le recrutement des troupes qu’il avait louées à la 
Grande-Bretagne. Ce qui rendait la tâche des ministres plus 
embarrassante , était qu’ils avaient à présenter à la chambre 
des communes , un message du roi , qui demandait qu’on le 
mît en état de payer une seconde fois les dettes de la liste 
civile , qui se montaient à près de 600,000 liv. Lorsque 
ce message fut pris en considération, il y eut des débats très- 
curieux , dans lesquels tous les comptes de dépense de la liste 
civile furent discutés minutieusement j ntais tels étaient les 
senlimens de loyauté qui prévalaient dans la chambre, que 
non-sculement elle vota la somme qui manquait, mais qu’elle 
accorda aussi une addition de 100,000 liv. au revenu annuel de 
800,000 liv. Sa patience fijt de nouveau mise à l’épreuve par 
le landgrave de Hesse , qui présenta une vieille réclamation 
de dOjC’QO l*''- » p.our dépense des hôpitaux étrangers dans la 
dernière guerre. Cet exemple de rapacité parut si choquant, 
que la résolution pour payer cet arriéré , ne passa qu’à une 
majorité de huit voix sur cimjuanle. 

Une circonstance singulière occasiona des débats très-vifs 
dans la chambre des communes, et les ministres furent mis 
dans l’embarras par un de leurs amis. Sir Fletcher Norton , 
orateur de la chambre en présenlani à la sanction du roi le 
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bill qui augmentait la liste civile, s’clait servi d’expressions 
extraordinaires, en parlant de la générosité de la chambre. 
Il avait dit au roi que ses fidèles communes lui avaient ac- 
cordé, « non-seulementun subside considérable, maisaussi une 
augmentation de revenu particulier très-grande ; grande au- 
delà de tout exemple, grande au-delà des plus fortes dépenses de 
votre majesté ; et elles l’ont fait dans la confiance bien fondée 
que vous emploierez sagement ce qu’elles ont donné libérale- 
ment. » Il avait aussi observé, pour rehausser ce don, que la 
chambre l’accordait « à une époque remplie de difficultés et 
de dangers , et lorsque ses commeltans gémissaient sous des 
fardeaux trop pesans en quelque sorte pour être supportés. » 
La chambre , dans le premier moment , voU à runanimité 
des remercîmens à l’orateur pour ce discours; mais quiind 
le côté, désigné par le nom d’amis du roi , eut réfléchi à la 
teneur de la harangue, il la trouva mal-séante. Dans un débat 
sur un autre objet, mi membre qui occupait un poste émi- 
nent , saisit l’occasion d’adresser des reproches très-amers à 
l’orateur qu’il accusa d’avoir exprimé des sentimens peu d’ac- 
cord avec ceux de la majorité de la chambre. L’orateur en 
appela pour sa justification, aux remercîmens qu’on lui avait 
volés ; U fut attaqué avec plus d’aigreurencore , et le ministre 
craignant que les choses n’allassent trop loin, demanda qu’elles 
en restassent là. Mais M. Fox soutenant qu’une accusation di- 
recte ayant été intentée contre l’orateur, il était nécessaire 
pour son honneur <ît pour celui de la chambre de prendre une 
décision , proposa d’approuver les expressions dont il s’était 
servi. Cette motion , dont le parti ministériel essaya de se 
débarrasser par la demande d’un ajournement , fut adoptée 
sans opposition. 

Lorsque ce qui s’était passé dans l’Inde, relativement à 
lord Pigot , eut été soumis à la considération des directeurs 
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de la compagnie , plusieurs d’entre eux, sans essayer entiè- 
rement de justifier les procédés >iolens qu’on avait employés 
contre lui, condamnèrent hautement sa conduite, sur divers 
points , et soutinrent que le rétablissement du Rajah de Tan- 
jaour était une mesure imprudente et impolitique : un nombre 
égal de directeurs soutint l’opinion contraire. Le cas fut sou- 
mis à une assemblée d’actionnaires , qui , à une majorité de 
trois cent quatre-vingt-deux voix contre cent quarante, 
adopta une résolution pour rétablir lord Pigot dans toute son 
autorité, et faire une enquête sur la conduite de ceux qui 
avaient coopéré h son emprisonnement. Les directeurs prirent 
ensuite des décisions conformes à cette résolution, cependant 
ils y joignirent une censure de la conduite de lord Pigot , 
comme ayant été répréhensible en plusieurs cas; et, à la fin, 
une assemblée d’actionnaires, agissant, a-t-on dit, sous l’in- 
fluence du ministère , délibéra , à la majorité de quatre cent 
quatorze voix contre trois cent dix-sept, de rappeler lord 
Pigot, ainsi que ses partisans et ses antagonistes. Le 22 mai, 
le gouverneur Johnston entretint la chambre des communes 
de cette affaire, en proposant diverses résolutions à l’appui 
d’un bill , pour donner plus de stabilité aux élablissemens 
anglais dans l’Inde. Ces résolutions contenaient une appro- 
bation entière de la conduite de lord Pigot , cl une confir- 
mation des actes de la compagnie en sa faveur, ainsi qu’une 
annullation de la décision qui le rappelait. Après un débat 
très-véhément, dans lequel le ministre s’opposa à la motion, 
et l’opposition la soutint, clic fut rejetée par quatre-vingt- 
dix voix contre soixante- sept. Pendant tous ces débats, lord 
Pigot mourut, le 11 mal , dans sa prison du fort St. -Georges 
de Madras. 

Le comte de Chatam , malgré son âge avancé et ses infir- 
mités, se décida à faire encore nn efl'ort pour délivrer son 
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pays des dangers dont il le croyait menacé. Le 5 o mai, il pro- 
posa à la chambre haute de supplier le roi, par une adresse, 
de prendre les mesures les plus promptes et les plus efficaces 
pour mettre un terme aux hostilités contre les colonies de 
l’Amérique, d’après le seul principe juste et solide, qui était 
de faire droit à leurs griefs accumulés. Dans les développemens 
qu’il donna à sa proposition, il dit que, par ces expressions, 
il entendait tout ce qui s’était passé en parlement, relative- 
ment aux colonies depuis 1763. Il insista sur la nécessité ur- 
gen te d’adopter un plan efficace de conciliation , parce qu’il 
était certain que si la guerre continuait, il y aurait un traité 
signé entre la France et l’Amérique. « L’Amérique , dit-il 
combat avec la Grande-Bretagne , la France est sa batterie 
masquée j elle s’ouvrira sur ce pays-ci aussitôt qu’elle s’aper- 
cevra que nous sommes assez aflàihlis , et qu’elle se trouvera 
suffisamment préparée. » Les ministres , dans leur réplique , 
nièrent l’existence de ce danger , et s’opposèrent principale- 
ment a la motion , par le motif que l’indépendance avait été 
le premier objet , et était actuellement l’objet déterminé que 
les Américains avaient en vue; ce qui rendrait toute espèce de 
concession aussi inutile qu’humiliante. Malgré la chaleur avec 
laquelle la motion fut sontenue par les principaux orateurs 
de l’opposition, une majorité de quatre-vingt-dix-neuf contre 
vingt-huit la rejeta. La session se termina le 6 juin. 

En Amérique, après l’échea éprouvé par les troupes hes- 
soisses , les Anglais et leurs auxiliaires se réunirent dans le des- 
sein de marcher sur Princetown, et lord Cornwallis se mit en 
marche pour attaquer Washington qui était posté sur la crique 
de Trenton. Le 2 janvier les deux armées se canonnèrent; 
trois régimens anglais sous les ordres du lieutenant-colonel 
Alawhood se retirèrent dans la soirée et prirent position à 
Pli acetown. Au milieu de la nuit Washington tenant les feux 
I 16 
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' de son camp allumés marcha avec la plus grande partie de scs 
troupes sur Princetown , et rencontra , au lever du soleil , 
Rlawhood qui s’avançait à la tête du dix-septième régiment. 
Grâces à sa bravoure et à sa discipline, le régiment se fit jour 
à travers les Américains, et poursuivit sa marche sans être 
inquiété. Le cinquante-cinquième fut aussi attaqué, et fit sa 
retraite en bon ordre vers Bruns'wick; le quarantième fut 
moins engagé que les deux autres , et se replia, par une route 
différente, sur le même point. La perte des Anglais iùt, au total, 
considérable, et pourtant moindre qu’on ne s’y serait attendu. 
Washington, content de son succès, qe fit pas de nouvelle 
tentative. Mais peu de temps après les Américains couvrirent 
toutleNcvv-Jersey, et devinrent maîtres de la càle vis-à-vis de 
I^ng-Island. Pendant le reste de l’hiver et le printemps , 
(’omwallis quitta la Delaware et resta en cantonnement à 
Brunswick et à Amboy où il était très à l’étroit. 

En avril les Anglais firent partir de New-York des déta- 
«’hemens qui allèrent détruire des magasins de vivres et de 
munitions appartenans aux Américains. Washington qui avait 
reçu des renforts considérables , marcha en avant, et prit une 
forte position dans le NeW-Jersey, à peu de distance de 
Brunswick. Av «ois de juin le général Howe entra en cam- 
pagne, mit tout en œuvre pour amener son adversaire à un 
engagement. Après beaucoup de mouvemens qui n’avaient que 
ce seul bot , et que la circonspection de W’ashington rendit 
inutiles, Howe changeant de plan fit passer son arméeàStaten- 
Island, et prépara tout pour s’embarquer. En juillet il arriva 
•un événement qui eut probablement une grande influence sur 
le sort du général Lee. Le colonel Barton , olîicicr américain , 
traversa pendant la nuit, avec un corps de volontaires, le dé- 
troit qui sépare Providence de Rhode-Island , surprit le gé- 
^ Itérai Prescott dans scs quartiers, et l'amena lui et son aide- 
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de-camp prisonniers sur le continent. Par là il assura une 

Carantie d’une valeur c-gale pour la sûreté du prisonnier amé- 
ricain. 

Sur ces entrefaites, il se passait des événeinens d’une haute 
importance dans un autreendroit de l’Amérique. Les Anglais 
avaient formé un plan, dont on dit que le général Burgoyne 
étaitl’anteur ; c’était de pénétrer par les lacs du Canada , jus- 
qu’à Albany sur le haut du Hudsons-River, et en étahlLsant 
une communication avec l’armée anglaise postée dans les co- 
lonies du milieu, de couper toute relation entre les parties du 
nord et les parties du sud. Les ministres ^e la Grande-Bre- 
tagne, et sur-tout le secrétaire d’état des colonies, conçurent 
les espérances les plus flatteuses de ce dessein , et ils résolu- 
rent de ne rien négliger pour en faciliter l’exécution. On 
donna le commandement de cette expédition au général Bur- 
goyne, dont l’habileté et la hardiesse inspiraient la plus grande 
confiance, et on lui accorda 7200 hommes de troupes régu- 
lières anglaises et allemandes, indépendamment de l’artillerie. 
Il engagea aussi beaucoup de Canadiens pour lui aider dans 
différentes parties du service, et gagna même par des présens 
plusieurs peuplades de Sauvages , sorte d’armée auxUiaire, 
contre l’emploi de laquelle on avait eu jusqu’alors des scru- 
pules. Un autre armement moins considérable commandé par 
le colonel Saint-Léger, partit du haut Canada par le chemin 
d’Osvego à la rivière Mohawk. 

Le général Burgoyne fit camper son armée le 21 juin sur la 
rive occidentale du lac Champlain, et publia un maniféstè 
eonçu en style emphatique pour représenter aux colons les 
dangers qui allaient fondre sur eux s’ils résistaient aux armes 
du roi , et chercha sur-tout, par les images les plus efllayantes, 
à leur peindreles effets de la rage des Sauvages déchaînés contre 
eux J si celte nièce, dcsliuée à répandre la terreur, m.ancuait 
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son cflet , elle ne devait inspirer que plus d’énergie et d’ani- 
mosité à l’ennenii. Au commencement de juillet, Burgoync 
s’avança pour attaquer Ticonderoga que les Américains, de- 
puis la dernière attaque infructueuse tentée par les Anglais , 
avaient renforcé de plusieurs ouvrages nouveaux; Cependant 
ayant peu de coniiance dans la force naturelle de ce poste, dès 
que ceux qui étaient chargés de le défendre virent que les 
Anglais les avaient presque entièrement investis, ils se déter- 
jninèrent à l’évacuer. Cette mesure fut effectuée dans la nuit 
du 5; les Anglais qui s’aperçurent à la pointe du jour de la 
fuite des Américains, les poursuivirent vivement par terre et 
])ar eau. L’nrrière-gardevdcs fuyards fin rejointe et mise en 
déroute par les Anglais, qui leur prirent et leur tuèrent beau- 
coup de monde , et s’emparèrent de leurs bagages. Les Améri- 
cains abandonnèrent ensuite le fort Edouard sur le Hudson, 
et à l’approche de l’armée royale se retirèrent sur Saratoga. 

Les difficultés que le général Burgoyne rencontra dans le 
pays l’empôchèreut d’arriver au Hudson avant la fin de juUlet. 
Les troupes étaient remplies de courage et de confiance; lal 
terreur régnait, au contraire, chez les Américains en voyant 
leur pays ouvert sans résistance à un ennemi redouté. Les étals 
delà Nouvelle- Angleterre ne montrèrent pas néanmoins. la 
moindré disposition h se soumettre; ils s’occupèrent, au con- 
traire, aVeC' la plus grande activité à rassenrbler des troupes 
•jŸ-'^pour arrêter les progrès de l’ennemi. Arnold fut envoyé au 
'^' secours de l’armée du nord, avec un train d’artillerie qu’il 
ivçut de Washington. A son arrivée ü fit replier l’armée sur 
Still-Waler , afin de tenir en échec le colonel St. -Léger qui 
J-;* s’avançait le long du Mohawks-Biver. L’armée américaine 
s’augmentait chaque jour, par la cause même que les Anglais 
avaient cru devoir empêcher leurs ennemis de faire résistance; 
les cruaufés des Sauvages, que tous les cflbrts des généraux 
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anglais ne pouvaient. contenir, obligèrent chaque habitant de 
l’Amérique à s’armer pour sa propre défense. L’armée royale 
campée à Saratoga , commença à soufl’rir de la disette. Pour se 
procilrer des vivres, on chargea un détachement d’aller enlever 
un magasin que les Américains avaient à Benningtoii , et qui 
était gardé par un corps de milice. Cette entrepiise eut l’issue 
la plus malheureuse, car la plus grande partie du détachement 
fin prise ou tuée; le plus fâcheux effet de cet échec pour les 
Anglais fut de ranimer le courage des milices américaines 
pres([ue entièrement abattu auparavant. A cette époque le co- 
lonel Saint-Léger était occupé d’une attaque contre le fort 
Stanwix, depuis fort Schiiyler. Elle réussit d’abord; il défit 
avec un grand carnage un corps de milice envoyé au secours 
du fort; mais le commandant de la place soutint le siège avec 
une fermeté exemplaire, et les auxiliaires indiens furent 
alarmés parla nouvelle de l’approche d’Arnold; ils menacèrent 
de quitter les Anglais si ceux-ci ne commençaient pas immé- 
diatement la retraite. Le 22 août le colonel se vit obligé de 
lever le siège , laissant derrière lui la plus grande partie de son 
artillerie et de ses munitions. 

Dans l’intervalle, une armée américaine considérable s’était 
rassemblée sous les ordres du général Gates, anglais de nais- 
sance, en qui le congrès plaçait une grande confiance. Bur— 
goyne qui se trouvait toujours vis-à-vis de Saratoga, s étant à 
la fin procuré des vivres pour trente jours , se détermina a traver- 
ser le Hudson , mesure qui ensuite a été l’objet de beaucoup de 
discussions , parce qu’elle diminuait considérablement la chance 
d’un succès final. Mais dans le fait, se retirer dans le Canada, 
ou s’avancer vers Albany afin de s’y joindre h sirHeury Clinton , 
commandant anglais à New-Yorck, étaient deux tentatives 
également hasardeuses; la dernière lui parut préférable, parce 
qu’au moins elle tendait à remplir le premier objet de l’cxpé- 
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dition. Il mit son dessein à exécution vers le milieu de sep- 
tembre, et le J 9 il arriTa en liice de l’armée américaine à Slill- 
W ater. Il y eut aussitôt une action très-chaude, mais sans 
résultat décisif. Onperditbeaucoup'de monde des deux côtés, 
et chaque ai mée n prit sa position. Les Américains recevaient 
tous les jours des renforts, tandis que l’armée royale diminuait 
par la désertion des milices anglaises et canadiennes j et les 
Sauvages voyant qu'il n’y avait plus de pillage à espérer, aban- 
donnèrent leurs alliés dans le moment où leurs serv ices leur 
auraient été le plus utiles. Au commencement d’octobre, Bur- 
goyne, à qui les vivres commençaient à manquer, et qui ne 
pouvait plus se Haller de l’espoir d’une coopération efficace 
de l’armée du centre en sa faveur, fit un mouvement avec une 
partie de ses forces, tant pour pousser une reconnaissance que 
pour protéger un détachement de four rageurs. Il y eut une 
afliiire entre les deux armées : les Anglais éprouvèrent une 
perle considérable, et l’ennemi, qui se mita leur poursuite, 
força une partie de leurs retranchemens. 11 ne restait plus 
alors à Burgoyne d’autre parti à prendre que de sc retirer à 
Saratoga, ce qu’il fil en abandonnant les malades et les blessés. 
Arrivé à Saratoga il se vit entouré de tous côtés par les Amé- 
ricains, si bien postés qu’ils dominaient son camp; il ne lui 
était pas possible de s’ouvrir un passage les armes h la main : 
il était réduit à trois jours de vivres; il fut donc obligé d’avoir 
recours au seul moyen qui lui restait de conserver les restes 
d’une armée digne de tous les éloges dus à la bravoure , ii la 
patience, à la discipline; il se décida à conclure une convention 
avec le général américain; elle fut signée le 17 octobre. Les 
principales conditions étalent que l’armée anglaise sortir.ait de 
son camp avec tous les honneurs de la guerre , et qu 'après avoir 
déposé les armes, elle pourrait s’embarquer à Boston pour 
retourner en Europe, à condition de ne point servir contre 
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les Américains pendant la guerre; les soldats ne devaient pas 
être séparés de leurs officiers , tous les effets des particuliers 
devaient être sacrés; les Canadiens devaient être renvoyés dans 
leur pays aux mêmes conditions. Le général Gates qui, pen- 
dant toute la négociation, s’était distingué par scs principes 
d’honneur et d’humanité, remplit toutes ces conditions, au- 
tantqu’il était en sou pouvoir, avec la plus grande ponctualité. 
Il eut même la délicatesse de ne pas vouloir que les Américains 
fussent témoins 'de l’humiliation de leurs ennemis quand ils 
mirent bas les armes. Les Américains ont évalué k cinq mille 
.sept cent cinquante-deux hommes le nombre total des Anglais 
qui se rendirent prisonniers. 

Retournons maintenant k ce qui se passait dans le centre du 
continent. Le général Howe ayant embarqué trente-six ba- 
taillons anglais et hessois avec une forte artillerie, flt voile de 
Sandy-IIook le a 3 juillet, laissant 17 bataillons et un régiment 
de cavalerie légère k New-York et dans le voisinage, sous les 
ordres du général Clinton, et sept bataillons k Rhode-Island. 
Après une traversée pénible , il arriva le 25 août au fond de la 
baie de Chesapeak , où il débarqua ses troupes. Sur ces entre- 
fiites, le général Washington avait quitté le New'-Jersey , et 
marchait avec son armée k la défense de Philadelphie , objet 
de l’entreprise du général anglais. Les troupes anglaises s’avan- 
cèrent le 3 septembre sur Philadelphie, et l’armée américaine 
partit de la crique de Brandy-Wine. Après plusieurs escar- 
mouches, ces derniers se retirèrent dans leur ancienne posi- 
tion. Le 1 i il y eut une action très-chaude. Les Américaina 
furent battus avec une perte considérable, et se replièrent 
d’abord sur Chester , ensuite sur Philadelphie. Daus celte 
affaire plusieurs étrangers combattirent dans les rangs améri- 
emns, entr’autres le marquis de la Fayette, jeune français 
d’une naissance distinguée , et k qui son enthousiasme pour la 
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liberté avait fait traverser les mers. Son apprentissage du ré- 
publicanisme , si l’on peut se servir de cette expression , eut 
plus tard des conséquences sérieuses. Washington n’ayant pas 
voulu risquer une action générale pour sauver Philadelphie , 
lord Coruwallis y entra sans résistance le 26 septembre. L’ar- 
mée américaine emmena quelques quakers et d’autres habitans 
de cette ville qui n’avaient pas voulu donner de garantie de 
leur soumission au gouvernement américain indépendant, et 
les envoya en Virginie. Le corps principal de l’armée anglaise 
qui était campé à German-Town , h peu de distance de Phi- 
ladelphie, et qui occupait une surface étendue, fut attaqué 
• par surprise dans la nuit du 4 octobre 3 il s’ensuivit une affaire 

meurtrière pour les deux partis, et les assaillans finirent par 
être repoussés. 

L’amiral Howe était alors occupé à faire sortir sa flotte de 
la Chesapeak pour l’amener à l’embouchure de la Delaware , 
afin de s’approcher de Philadelphie le plus qu’il pourrait. Les 
Américains avaient oppoié un grand nombre d’obstacles à 
cette tentative, et construit sur différens points des ouvrages 
et des batteries. Un détachement hessois fut envoyé pour at- 
taquer par terre une de ces redoutes nommée Red-Bank , 
tandis que les vaisseaux tireraient sur le fort de. l’ile appelée 
Mud-lslaud, situé du côté opposé. Les Hessois échouèrent 
dans leur entreprise et perdirent le colonel Donop, leur com- 
mandant , avec beaucoup de monde ; mais Mud-Island fut 
prisj et Red-Bank fut ensuite évacué. A la fin, tous les forts 
furent détruits, tous les obstacles surmontés , et les bàtimens 
américains mouillés dans la Delaware se réfugièrent à Phila- 
delphie pour y être en sûreté. Ils furent poursuivis , les équi- 
pages les abandonnèreut et y mirent le feu. Washington qui 
venait de recevoir des renforts de l’armée du nord , campa h 
WhitCrMarsh à quatorze milles de Philadelphie. Le général 
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Howe ayant essayé en vain de l’engager à une bataille ^ rentra 
dans Philadelphie, et le général américain prit une position 
plus forte k Valley-Forge sur la Schuylkill. Les deux armées 
entrèrent ensuite en quartiers d’hiver. 

Le général Clinton qui commandait à New-York , aidé 
d’une force navale sous les ordres du commodore Hotham, fit 
une expédition dans le haut du Hudson. Son premier objet 
était la réduction des forts Montgomery et Clinton. Il l’effec- 
tua par un coup de main; et les Américains essuyèrent une 
grosse perte. Bientôt après, un autre fort fut pris par les An - 
glais, et une grande quantité d’artillerie et de munitions 
tomba entre leurs mains; deux grandes frégates et d’autres 
bâtimens furent détruits; enfin les Américains éprouvèrent 
un dommage immense en tout genre. Une escadrille de fré- 
gates légères, et un détachement de troupes légères sous les 
ordres de sir James Wallace et du général Vaughan , remon- 
tèrent le fleuve plus haut , portant par-tout la terreur et la 
dévastation. Les Anglais réduisirent aussi en cendres Esopus, 
ville florissante. Cet événement, qui se passait au même ins- 
tant où les Américains accordaient au général Burgoyne une 
capitulation avantageuse, donna lieu au général Gates d’é- 
crire aux commandans anglais une lettre remplie de repro- 
ches. Ceux-ci se retirèrent à New-York à l’approche de 
Gates, après avoir démantelé les foi-jfe qu’ils avaient pris. 
L’expédition réussit en ce point ; mais son but secondaire , 
qui avait été de faire une diversion en faveur de Burgoyne , 
manqua entièrement. 

La rentrée du parlement eut lieu le 20 novembre. Le roi , 
après avoir annoncé dans son discours que de gros subsides 
seraient nécessaires pour les besoins des dilférens services , et 
eutr’autres pour une augmentation considérable des forces 
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navales, à canse des annemens qui sc continuaient dans les 
ports de France et d'Espagne, déclara sa ferme résolution de 
poursuivre les mesures qui avaient déjà été prises pour le ré- 
tablissement de la subordination constitutionnelle qu’il était 
déterminé à maintenir dans toute l’étendue de ses états. Les 
propositions pour les adresses , et les débats qui s’ensuivirent, 
ofii'irent dans les deux chambres le résultat auquel on était 
habitué. 

Le bill qui avait passé dans la dernière session pour la sus- 
pension de la loi à'habeas corpus étant près d’expirer, le 
procureur général proposa, le 26 novembre , de le renouveler 
pour un temps limité. Malgré la forte opposition que ce bill 
éprouva, il fut adopté la majorité de près de deux contre 
un. Soixante mille matelots, et tous les subsides que le mi- 
nistre jugea nécessaires pour soutenir la guerre , furent accor- 
dés. Les demandes de l’opposition pour une enquête sur l’état 
des affaires et l'administration de chaque département en 
particulier, furent écartées par la majorité ordinaire. Cepen- 
dant l’aigreur des débats s’accroissait chaque jour, et la nou- 
velle de la reddition de Burgoyne , en frappant les ministres 
de surprise et de terreur, donna plus de véhémence que ja- 
mais aux sarcasmes de la minorité. L’emploi des Sauvages 
excita, en particulier, les reproches les plus sévères. Lord 
Chatam demanda qu’il fût fait une adresse au roi pour obte- 
nir de plus amples informations sur cet objet , et son élo- 
quence foudroyante flétrit cette mesure du sceau de l’infamie. 
Les ministres proposèrfent, le 11 décembre, un ajournement 
de six semaines : ce qui fiit adopté malgré les efforts redoublés 
de l’opposition dans les deux chambres. 

Les aflàircs de l’Europe offrirent peu de dtoses intéres- 
santes durant le cours de l’année. La mort de Joseph I , roi 
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de Portugal , arrivée au mois de février, produisit un cliarf- 
geiiicnt dans la politique de ce royaume , qui arrangea ses 
différeus avec l’Espagne. A Joseph succéda Marie, sa fille, 
qui avait épousé son oncle don Pedro. Un des premiers actes 
du nouveau gouvernement, fut de congédier le marquis de 
Pombal, long-temps revêtu de l’emploi de premier nunislre, 
avec une autorité illimitée. Ce changement fut ttês-agréable 
à la nation ; car il avait déplu à toutes les classes par un sys- 
tème opposé aux préjugés régnans , et qu’il avait suivi avec 
une rigueur inflexible : on ne peut néanmoins nier que plu- 
sieurs des mesures qu’il avait adoptées, ne prouvassent un 
esprit éclairé et vraiment patriotique. La cour de M.adrid 
abandonna aussitôt scs projets contre le Portugal , et envoya 
ordre de cesser les hostilités dans l’Amérique méridionale. 
Mais avant qu’ils y arrivassent, une flotte espagnole parut 
devant l’île Sainte-Catherine, sur la côte du Brésil. Elle était 
Lien fortifiée et défendue par une garnison nombreuse. Les 
Espagnols débarquèrent, l’îlc fut évacuée sans résistance, et 
la garnison se rendit prisonnière de guerre. Alors les Espa- 
gnols firent voile pour le Rio de la Plata , où ils s’emparè- 
rent de la colonie du Saint-Sacrement et de quelques autres 
places. Les deux cours convinrent à la fin de préliminaires 
de paix , et conclurent un traité de limites qui termina tous 
leurs dilférens ; ensuite , les lamilles royales d’Espagne et 
de Portugal formèrent l’alliance la plus intime. 

Comme la nécessité seule avait pu obliger la Porte otto- 
mane à se soumettre aux conditions de la dernière paix .avec 
la Russie , les stipulations du traité devinrent bientôt un sujet 
de dispute entre les deux cours. La permission accordée aux 
vaisseaux russes , de pa.sser les Dardanelles, vexait particu- 
lièrement les Turcs. On trouva des prétextes pour arrêter à 
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Constantinople tous les bàtimens russes qui venaient de la 
Méditerran(^e. L’indépendance de la Ciimée donna naissance 
à deux partis dans cette presqu’île, l’un attaché aux Russes, 
l’autre aux Turcs ; quand il fut (piestion d’élire un khan , 
chaque parti nomma son candidat ; il s’ensuivit une guerre 
civile à laquelle plusieurs tribus tartares voisines prirent part. 

La guerre continua encore entre les Turcs et les Persans, 
mais sans produire d’événement important. 
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xvm* ET X1X‘ ANNÉES DE GEORGES Ifl, 

IV* ET V' DU PARLEMENT. 


Régimens levés volontairement en plusieurs lieux. — Mo~- 
lions contre cette mesure. — Lord North renouvelle sa 
ptvposition pour une conciliation. — Alliance de la 
France avec les Etats de l'Amérique , et déclaration de 
cette puissance. — Adresses qui en sont la conséquence. 

— Motions et bills en faveur du commerce d'Irlande. — 
Sommes accordées aux fils puînés du roi. — Motion pour 
empêcher les membres du parlement de prendre part aux 
marchés avec le gouvernement. — Lord Cluitam se trouve 
mal dans la chambre des pairs et meurt. — Bills jyour 
l’émancipation des catholiques romains. — Arrivée et 
réception du général Burgoyne. — Milice incorporée. — 
Revues. — Le congt'ès retarde le retour des troupes qui 
avaient capitulé. — Expéditions dans le New-Jersey. 

— Arrivée en Amérique de commissaires chargés de né- 
gocier, et opérations subséquentes. — L'armée anglaise 
quitte Philadelphie ; retraite. — Lee suspendu de ses 
fonctions. — Guerre avec la France. — Keppel met 
la voile avec la flotte de laMarrche. — Engagement avecla 
flotte de d’Orvilliers, et ses suites. — V'Estaing part pour 

l'Amérique , et paraît devant Sandy-IJook. — Contraiié 
par lord Howe. — Attaque les Anglais à Rhode-Island. 
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— Sullivan y est repoussé. — Lord Howe résigne le 
commandement. — Les tories américains détruisent 

W-, ojuing. — Destruction de corsaires américains. 

Autres succès des Anglais. — Expédition contre la 
Géorgie. — Toute la colonie soumise. — Querelle des 
commissaires avec le congrès, et leur retour. — La Do- 
minUpie prise par les Français. — Expédition des An- 
glais contre Sainte- Lucie D'Estaing repoussé; Vile 

se rend. — Prise de Pondichéry et des autres établis- 
semens français dans ITnde. — Parlement. — Discours 
du roi; adresses. — Dispute entre les amiraux Keppel 
et Palliser . — Guerre en Allemagne entre V empereur et 
le roi de Prusse. 


On commença h éjJrouver en AngleteiTC , au commence- 
ment de cette année, une grande difficulté à lever des troupes 
pour réparer les pertes essuyées en Amérique. Les ministres 
usèrent donc de leur influence pour\*ngager le part? qui , 
depuis le principe , avait soutenu avec zèle leurs mesures coer- 
citives contre les colonies , à offrir de faire volontairement, à 
ses frais , des levées de troupes par souscription. Les grandes 
villes commerçantes de Manchester et de Liverpool , don- 
nèrent, les premières, cet exemple d’attachement au gouver- 
nement. Leur proposition fut acceptée avec gratitude , et les 
amis du ministère , dans chaque ville , ainsi qüe parmi les 
propriévaires des environs , s’engagèrent avec la plus vive ar- 
deur k adopter cette mesure. Les ministres auraient bien 
voulu que la cité de Londres suivît cet exemple. Il veut même 
dans une assemblée du corps de ville , une proposition de faite • 
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à ce sujet; le conseil des aldermen la soutint, il est vhii , «avec 
une majorité de onze contre neuf, mais le’ conseil général la 
réjeta à uue majorité d’au moins trois contre un. On connut 
encore mieux l’esprit tjui régnait dans la cité , par la motion 
d’une adresse au roi , « pour le prier de vouloir bien ofi'rir à 
nos l'rëres d’Amérique , des conditions propres à mettre un 
terme à la guerre calamiteuse qui nous afflige. » Cependant, 
les capitalistes de Londres montrèrent leur attachement au roi 
et au ministère , en ouvrant une souscription pour lever les 
hommes nécessaires pour le service du roi, « de telle ma- 
nière que Sa Majesté le jugerait convfen;tblc, » expressions qui 
donnèrent lieu, par la suite, à beaucoup de commentaires. 

Une tentative pour obtenir du conseil de ville de Bristol une '■ 

délibération semblable , échoua complètement. En Écosse , la 
mesure de lever de nouveaux régiinens, fut adoptée vivement. 

Édimbourg et Glasgow en fournirent ; et plusieurs habitans 
des montagnes , pays animé d’un esprit martial , y levèrent 
des corpsde troupes. Une des choses qui servaient le plus à en- 
flammer le zèle , dans ces occasions , était le privilège de nom- 
mer les officiers , ce qui , avec d’autres avantages , faisait une 
affaire lucrative. Le proflt que le gouvernement retira des 
souscriptions, ne consista pas tant dans l’argent qu’il reçut, 
que dans l’occasion de réveiller le désir de subjuguer les co- 
lonies , que les derniers événemens avaient en quelque sorte 
abattu. La satisfaction que les ministres ressentirent de ce té- 
moignage d’approbation donné à leur politique, se manifesta 
après la rentrée du parlement. Sir P. J. Clarke ayant , dans 
la chambre des communes , fait la motion de demander , par 
une adresse , que le nombre de troupes levé durant l'ajour- 
nement , fût mis sous les yeux de la chambre , avec le détail 
des difteréns corps , les uoms des officiers , etc. , cette propo- ' 
sitionfut adoptée. Alors , lord Norlh se félicita , au nom de 
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srs collègues, de ce concours général aux plans du ministère. 
L’opposition traita néanmoins la mesure proposée, d’illégale 
et d’inconstitutionnelle; les débats furent très-chauds, quand 
on proposa dans un comité de subsides , de voter une somme 
pour l'babillement des nouvelles troupes. La majorité qui 
adopta la proposition , ne fut que de deux cent vingt-trois 
voix contre cent trente , ce qui était beaucoup moins que dans 
les autres occasions. Dans la chambre des pairs , le comte 
d’Abingdon 6t deux motions tendantes à blâmer les levées 
volontaires et les souscriptions : elles furent rejetées par une 
majorité de trois contre- un. Les chefs de l’opposition dans 
les deux chambres , présentèrent ensuite plusieurs proposi- 
tions , qui avaient pour but des enquêtes sur les événeraens 
de la guerre et la conduite des ministres; aucune ne passa. 

Le 17 février, JordNorth, qui semble avoir toujours eu 
en vue un accommodement avec les colonies , mais qui eut le 
malheur de toujours proposer ses plans trop tard , présenta 
deux Lills à la chambre des communes ; l’un , pour déclarer 
les sentimens du parlement de la Grande-Bretagne, toucliant 
l’exercice du droit d’imposer les colonies ; l’autre , pour auto- 
liser le roi à nommer des commissaires, avec des pouvoirs 
suflisans pour traiter des moyens d’apaiser les troubles exis- 
tans en Amérique. Dans le discours qu’il prononça à ce sujet , 
lord Norlh dit qu’il avait toujours pensé que les impôts mis 
sur les Américains, ne pouvaient pas produire un revenu avan- 
tageux , et qu’il n’avait jamais proposé d’en asseoir aucun sur 
les colonies , mais que par malheur il les avait trouvés établis 
en entrant au ministère. Il justilia les mesures coercitives, 
comme nécessaires dans le moment actuel , quoiqu’elles eus- 
sent produit des effets qu’il n’avait jamais eus en vue ; et il té- 
moigna combien le manque de succès ^es cpé-alions mili- 
taires avait déçu scs espérances , puisque le généial ilowe 
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avait eu l’avaiiiage, non -seulement pour in bonté cl la tenue 
(le scs troupes, mais aussi pour le iioiiibre , sur celles «pii 
lui étaient opposées. 11 ajouta que les commissaires auraient 
le pouvoir de traiter avec le congiès en nom , comme si 
c’était un corps légal ; d’ordonner des armistices , de stis- 
peiidrc toutes les lois prohibitives , et d’accorder des amnis- 
ties de tout genre ; de rétablir dans telle ou lelhî colonie l’an- 
cienne forme de gouvernement ; et dans celles où le roi nom- 
mait les gouverneurs , les conseils, etc. , d’en choisir d’autres 
en attendant que son bon plaisir fût connu. La proposition 
du ministre excita un vifmécontenlement chez tous les mem- 
bres qui avaient soutenu avec le plus d’ardeur la souveraineté 
nationale de l’Angleterre , et la prérogative royale 5 quelques 
députés des provinces en particulier , se plaignirent vivement 
de ce qu’on les avait trompés sur le motif de la guerre , si 
son objet n’avait jamais été de mettre des impôts sur les colo- 
nies. L’opposition , au contraire , donna en général son ap- 
probation aux mesures proposées; mais ellebl.àma sévèrement 
l’inutilité d’une guerre dont il paraissait que l’on n’avait ja- 
mais bien compris l’objet , puisqn’aujourd’hui l’on y renon- 
çait entièrement. Les bills passèrent néanmoins avec des 
amendemens, dont un contenait une révocation expresse du 
droit sur le thé. 

Pendant qu’on discutait ces bills dans la chambre hante , 
le duc de Grafton annonça , le 5 mars , qu’il avait appri.s de 
bonne source, que la cour de France venait de signer un trailé 
avec les députés de l’Amérique, et demanda aux ministres si le 
fait était c.xact. Le secrétaire d’état assura qu’il ne savait rien 
d’un traité de ce genre, et qu’il n’avait reçu aucun renseigne- 
inent anlhenlique sur son existence actuelle ou prochaine. 
Le 16, lord Morlh informa la chambre des communes, que 
le lendemain il lui préscnU'raii un message du roi, et le 1-, 
1 tr 
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Il cléclaralion de la France fut mise sous les yeux des deux 
cliainlncs ; elle élait accompasuée d’un message , par leqm l 
le roi d’Angleterre déclarait que, comptant sur le secours de 
son peuple , il était déterminé à employer, s’il le fallait , 
toutes les forces de son royaume , pour repousser les attaijuis 
de scs ennemis , et soutenir la puissance et l’iionneur de son 
pays. Le traité d’alliance défensive , signé à Pans le 6 fé- 
vrier, entre la France et les colonies de l’Amérique, énonçait 
que son l.ut essentiel et dircet éuait le maintien réel de la 
liberté, souveraineté, et indépendance absolue et illmulce 
des treize Etats-Li.is de l’Amérique, tant en matière de po- 
litique .uie de commerce. La déclaration de la t rance, signee 
par le marquis de Noailles, ambassadeur de ce royaume en 
An-leierre , présentait l’indépendance que les Américains 
•ivaienl proclamée en juillet 1776 , comme justifiant les 
liaisons que la France avait commencé îi former avec la nou- 
velle nation, et qu’elle avait consolidées par un traité d’amilié 
et de commerce. 11 ajoutait que sa cour désirait cultiver la 
bonne intelligence qui régnait ent^e elle et la Grande-Bre- 
ta"ue; mais il finissait par annoncer que le roi de! rance, 
rigola de protéger le commerce légitime de ses sujets et de 
soutenir l’iionncur de son pavillon, avait pris des mesures a 
i-ct elfetavec, les Etats-Unis de l’Amérique. 

i.ord North informa la chambre qu’en conséquence de celle 
communication oli’ensante, le roi avait envoyé à son ambassa- 
deur pœs la cour de France l’ordre de quitter Pans; puis il 
proposa uuc adresse au roi dans laquelle il témoignait la plus 
vive indignation de la conduite injuste et inexcusable de la 
Fiance, et donnait au monarque les assurances les plus lortes 
du ïèle que la cliambre mettrait à le seconder , et de sa ferme 
confiance dans la fidélité du peuple qui lui ferait suppor- 
ter avec couslance les charges extraordinaires qui seraient 
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■ irom ws necessaires pour mettre S. M. en état de venger l'hon- 
neur de sa couronne, et de protéger les droits et let inléièts 
de ses royaumes. Un membre de l’opposition vota un amen- 
dement à cette motion, c’était d’insérer ces mots : « que la 
chambre espérait rermemciit que S. M. voudrait bien écarter 
de ses conseils des ministres en qui son p<-uplc ne pouvait plus 
avoir aucune confiance dans letat actuel des affaires, ayant déjà 
éprouvé les eflcls de leuis mesures pernicieuses. » Cette mo- 
tion excita Une vive attaque contre le ministère : on le taxa 
sur tout d’incapacité et de iiégligeiicc pour n’avoir eu connais- 
sance des desseins du cabinet français qu’après qu’ils avaient 
. été mis h exécution ; ou s’il les avait connus , pour n’avoir rien 
faitabn de parer à leur effet. L’amendement n’en fut pas moins 
rejeté , et l’adresse proposée passa à la majorité de 268 voix 

contre 108. Tout se passa de même dans la chambre des 
pairs. 

Celte session est devenue en quelque façon mémorable 
parce quelle vit le commencera eut des actes de justice exereds 
par l’Angleterre envers Plrlande, iclalivemeut au conimeixe 
de celte dernière île, actes qui ont beaucoup contribué à amé- 
liorer son sort. Le 2 avril le comte Nugent demanda que la 
chambre des communes se format en comité pour prendre en 
considération le commerce de l’Irlande. Cette motion ayant 
été approuvée, il présenta des propositions pour lever les res- 
trictions qui pesaient sur le commerce de d’Irlande , et lui 
accorder 1°. la permission d’exporter directement aux colonies 
et é^blissemens de la Grande-Bretagne 5 2°. celle d’importer 
chez elle tout ce qui viendrait de ces pays j 3°. celle d’exporter 
par-tout, excepté daus la Grande-Bretagne, le verre manufac- 
turé chez elle; 4 ^ celle d’exporter dans la Grande-Bretagne le 
Iil de coton manufacturé chez elle; M. Burke y ajouta l’im- 
portation , dans la Grande-Bretagne, du fil de coton et dos 

17. 
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cordages d'ii lande. Quoique l’on craignît que ces permissions 
ne fissent du tort aux nianufaclures de l’Augleterre, les 
|)ropobiiions furent agréées, et des hills rédigés en consé- 
quence. Mais l’alarme ne tarda pas à se répandre dans toutes 
les \illes de commerce et de manufactures de l’Angleterre. 
Leurs halntans témoignèrent beaucoup de jalousie de ce que 
l’on se proposait d’admettre l’Irlande à partager les avantages 
dont ils jouissaient. Ce sentiment donna Lieu mauvaise idée de 
la libéralité de leurs principes. La cité de Londres sut se 
mettre et rester au-dessus de ces considérations. Mais il arriva 
d’ailleurs tant de pétitions à la chambre, et d'instructions pour 
les représentans, que lorsque la seconde lecture des bills fut 
demandée, on proposa de l’ajourner à trois mois. Le grand 
défenseur des intérêts de l’Irlande, en cette occasion, fut 
M. Burke; grâces à lui, la motion de l’ajournement fut re- 
jetée, on renvoya les bills au comité général de la chambre; 
elle entendit ensuito à sa barre des rapports et des dépositions 
sur plusieurs points relatifs à cet objet ; et en conséquence 
d’un compromis entre les défenseurs et les adversaires du bill, 
une grande partie des avantages proposés pour le commerce 
de l’Irlande furent mis de côté pour le moment. On accorda 
néanmoins plus d’extension à son commerce de toiles , et on 
ouvrit à son industiie quelques nouveaux débouchés dans l’A- 
frique et les Antilles. 

En conséquence d’un message du roi du 8 avril , on présenta 
à la chambre des communes un bill pour autoriser S. M. à 
former, pour chacun de ses enfans puînés, un établissenvent 
convenable tiré du revenu héréditaire de la couronne. Le bill 
proposait de fixer une rente viagère de 6 o,ooo livres pour les 
six jeunes princes, et de 5 o,ooo livres pour les cinq princesses, 
ainsi que 12,000 livres pour le fils et la fille du duc de Glo- 
cesier; ces dispositions ne devaient commencer à avoir leur 
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olFelque du jour du décès du roi dans le premier cas, et du duc 
dans le second. Le LUI fut converti en loi sans aucun obstacle. 

Le i 5 avril, sir Philip Jennin£;s Clerke présenta un bill 
pour cmpèclier tout mendue de la chambre des communes 
d’avoir aucun intérêt dans les marchés passés avec le gouver- 
nement. La motion fut adoptée k une majorité de 71 voix 
contre 5 o. A la seconde lecture le hill eut encore 72 voix contre 
61 ; mais l’opposition qu’il éprouva alla toujours en croissant j 
pourtant, lorsque l’on fit la motion de la di.sculcr en comité, 
la majorité qui s'y opposa ne fut que de 1 1 5 voix contre 1 15 . 

L’n comité d’cnquciesur l'état de la nation avait long-temps 
siégé dans la chambre des' pairs; on y avait débattu beaucoup 
d’objets avec une chaleur excessive. Le 7 avril , le duc de Rich- 
mond y mit fin , «!U proposant un longue adresseau roi , dans 
laquelle on insinuait qu’il était nécessaire de reconnaître l’indé- 
pendance de l’Amérique. LordChatam qui, malgré sa faiblesse 
extrême, était venu à la chambre, se leva et exprima en termes 
énergiques son indignation k l'idée seule d’un démembrement 
de l'einpire. I.e duc lui réplitjua avec beaucoup d’égards ; lord 
Chatam tenta de se lever une seconde fois; un accès convulsif 
le fit tomber k la renverse; 011 l’emporta hors delà cliarabre. 
Les pairs s’ajotirnèrent aussilévt. Lord Chatam se rétablit pour 
qtiehjue temps; mais les forces vitales étaient épuisées chez 
lui, il 'mourut le mois suivant. On lui fit des funérailles pu- 
bliques. La nation paya s(;s dettes ; et une annuité de 4 ooo liv . 
prises sur la liste civile, fut attachée au comté de Chatam. 

On vit une preuve bien louable de l’adoucissement des 
préjugés relativement aux dilférences de religion , par l’accueil 
que lachambre des commupes fit k un bill présenté le i 4 mai , 
par sir Georges Saville : il proposa de révoquer les peines et 
les incapacités portées dans un acte de Guillauiue 111 « pour 
prévenir raccroissement du papisme. » Ces peipes s’étendaient 
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tiux prclrcs caliiüiiijncs rchipiissanilours fonctions, qui t'iaionl 
traités comme félons ou traîtres : aux héritiers catholiques 
d’un patrimoinequi eucomaient la foiTaiturc s’ils étaient élevés 
hors du royaume : elles donnaietit le pouvoir à un fils, ou 
au plus prochain héritier, s’il était protestant, de prendre 
possession du hien de son péi-e on de celui d'im parent 5 elles 
privaient les catholiipies de la faculté d’acquérir par achat des 
propriétés territoriales. Quoique la douceur des opinions eût 
mitif^é depuis long-temps dans la pratique la l igueur de ces 
dispositions intolérantes, on observa néanmoins avec raison 
cjue la possibilité d’encourir une de ces peines d’après le 
caprice d’un dénonciateur, ou bien d’un (ils, ou d’un parent 
dénaturés, était en soi-mènie un sort assez dur. La motion 
fut accueillie à l’imaiiimité parla cliamhre, et un hill rédigé 
en conséquence fut converti eu loi sans la moindre opposi- 
tion. 

Quand le général Gurgoyne arriva d’Amérique , on nomma 
une cour d’enquête pour examiner sa conduite. Mais les olïi- 
ciers généraux, dont elle était composée, furent d’a\is que 
dans sa position de prisonnier de guerre du congrès, ou ne 
pouvait pas prendre connaissance de ce ipi’il avait fait. Il 
demanda alors un conseil de guerre qui fut refusé par les 
mêmes motifs; il porta son atfairc devant le parlement. Se.s 
amis et lui firent des motions pour qu’il y eût une enquête 
sur les causes et les circonstances de sa reddition , mais elles 
furent toutes rejetées par l’influence du ministère. Gurgoyne 
ayant ensuite refusé de retourner h son armée prisonnière , 
le roi lui ôta tous ses grades militaires. 

Il y eut aussi dans les deux chambres des débats très-animés 
sur l’état et sur l’administration de la marine. Des demandes 
d’enquêtes furent rejetées. Le 5 juin, le parlement fut pro- 
rogé. 

C . fc 
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Au piiraemps, on incorpora la milice , et l’on forma plu- 
sieurs camps. Le roi, pour donner plus d’essor à l’esprit de 
loyauté et de patriotisme, alla le -ji avril, accompagné du 
comte de Sandwich, visiter Cliatam; il se rendit ensuite à 
Portsmoutli où il passa en icvtie la flotte de Spitbead coin- 
niandée par l’amiral Keppcl. Plus tard il fit la revue des 
troupes à Winchester, SalisLury, Warley et Coxheath. 

En Amérique, les deux armées passèrent l’iiivcr près l’une 
de l’antre dans lui état d’inaction : l’armée royale dans ses 
quartiersh Philadelphie j l’armée américaine dans les baraques 
il \'n!ley-Forge. Le congrès jaloux d’empècher les troupes 
anglaises comprises dans la convention de Saraloga de retour- 
ner en Europe, éleva des objections captieuses à leur em- 
barquement d’apiès les conditions stipulées, et enlin adopta 
une résolution pour le suspendre jusqu’à ce qtie les ratifica- 
tions fussent arrivées d’Angleterre. Il se fit de Pliiladelphie et 
do Rliode-Island des expéditions de pillage dans le New- 
Jersey et sur la Delaw'are. Les Américains soufl’rirent consi- 
dérablement de la destruction de leurs propriétés en tout v 

genre ; les rigueurs exercées dans plusieurs de ces occasions 
donnèrent lieu à degi’andcs plaintes de la part des Américains 
comme étant des tictes de cruauté et de pure méchanceté. 

Au commencement déniai, le congrès reçut par un agent 
arrivé sur une frégate française, une copie des traités d’al- 
liance et de commerce conclus entre la France et les Etats- 
Unis. Cette nouvelle publiée aussitôt dans une gazette avec 
des commentaires sur les articles les plus favorables, et des 
éloges flatteurs pour le roi de France, fut accueillie avec de 
grandes démonstrations d’alégresse , et éleva au plus haut 
degré le courage des Américains. Bientôt après le général Clin- 
ton vint à Philadelphie pour remplacer le général IIovvc dans 
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le comninnclejneiu de l'armée : ci iui-i i s''endwiqun pom-l’An- 
gleieiTC. 

Au (’ommcnccnH-nl de juin, les trois commissaires nommés 
eu vertu du Lill de conciliation de lord North, et qui élaieiU 
le comte de Carlisle, M. léden, et le gouverneur Johnslone 
arri\èrent dans la Delaware. M. Tryon, gouverneur de îS^cw- 
Aorlv, avait reçu long-temps auparavant le projet des propo- 
sitions dont ils étaient porteurs, et avait employé tous les 
moyens possibles pour le laire circuler dans les colonies. Ces 
leiiliitives avaientété traitécsde menées insidicuscspour rompre 
runion américaine. I.e congrès pour témoigner coml)ieu il 
redoutait peu l’ellét de ces propositions, les fit imprimer dans 
les gazettes. Les commissaires, aussitôt qu’ils lurent arrivc.s, 
euvoyin'cnt i^elettre au président ducongri;s,avec les derniers 
actes du pailemenl, et une copie de leurs commissions; leur 
intention avait été défaire porter ces pièces par le docteurFer— 
guson leur s(;crélairc ; mais on lui refusa un pa.sse-port. Les 
concessions que l'on olfrait alors aux Américains étaient si 
grandes , qu’à une épocjue antérieure elles^ auraient in- 
dubitablement été acceptées. Elles occasionèrent de grands 
débats dans le congrès; et le 17 juin, le président fit une 
réponse dans laquelle il observa ipte les actes du parlenient et 
lesautresdocumens supposaient le peiqde des États-Unis sujet 
du roi de la Grande-Bretagne, ce qui était inadmissible. 11 
ajoutait que le congrès était prèt^à conclure un traité de 
paix et de commerce qui ne serait pas incompatilde avec les 
traités déjà subsistans , quand le roi de la Grande-Bretagne 
montrerait une disposition sincère pour le meme objet ; mais 
que la seule preuve' qu’il eu pourrait donner, serait de recon- 
naître fcrmellemcnt rindépendance de ces états, ou de rap- 
peler scs flottes et scs armées. 

Les Anglais avaient déjà pris la résolution d’évacuer Phila- 
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dilpliic. Le 1 8 juin , loiilc l’ai niée passa la Delaware sans 
éprouver ni perte ni iiuiuiéliule. Wasliington ayant été ins- 
truit du projet de son ennemi , envoya dn renfort à la milice 
du New-Jersey, afin de la mettre en état de retarder la marche 
de l’armée anglaise jusqu’à ce qu’il pût suivre lui-même avec 
tontes ses forces. Les Anglais étaient embarrassés d’une si 
grande quantité de bagages y compris les convois de vivres 
qui leur étaient nécessaires, qu’ils couraient une longueur 
de douze milles. L’extrême chaleur de la saison rendait d’ail- 
leurs leur marche lente etpénible. Ils se dirigeaient sur Sandy- 
Hook; arrivésà un lieu nommé Free-Hold , ils furent surpris 
par des détachemens américains , ce qui amena une action le 
28 juin. La valeur et la bonne conduite des troupes anglaises 
et de leurs chefs les fit sortir, avec une perle peu considé- 
rable , de leur situation dangereuse après des fatigues dont on 
peut se figurer l’excès, en apprenant que cinquante-neuf soldats 
inoururentnon de leurs blessures, mais seulement de lassitude 
et de tiialeur. Selon les relations des Américains, la porte des 
Anglais aurait été bien plus considérable, sans la méprise ou la 
mauvaise conduite du général Lee qui venait d’être échangé 
et de reprendre son rang dans l’armée. On lui avait confié un 
corps de cinq mille hommes , auxquels il donna ordre de se 
retirer au moment où Washington arrivait à la hâte pour les 
soutenir. Lee fut traduit devant un conseil de guerre qui I0 
déclara coupable, et le suspendit du commandement pendant 
un an. L’armée anglaise arriva à Sandy-Hook le 5 o juin. La 
flotte de l’amiral Hood y avait mouillé la veille, venant de la 
Delaware, et une partie de l’armée fut transportée sans acci- 
dent à New-York. 

Il faut maintenant revenir en Europe; car ce qui s’y passait 
dans la Manche, tient une place; importante dans les événernens 
militaires de cette année. Aussitôt que la cour de France eut 
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iipprià l'eflet produit par la déclaration de son aniLassadrur 
ou Angleterre, elle donna dos ordres pour saisir tous les na- 
vires anglais qui se'ti ouvaîent dans les ports du rovaume. La 
cour de Londres , par représailles , fit la même chose à l’égard 
des navires français ; mais il n’y avait alors qu’un petit nombre 
de navires dans les ports respectifs des deux pays. Le grand 
objet dont rAngleterre eut alors h s’occuper , fut d’armer une 
flotte pour le sci’vice de la Manche qui fût égale à celle que 
la France allait, d’a’prcs ses longs préparatifs, faire sortir de 
ses ports. Cette mesure ollVit laeaucoup de dilîicultés. L’ami- 
ral Keppel, à qui le comniarideinent de cette armée navale 
était destiné, ne trouva h T-’ostmouih que six vaisseaux de ligne 
équipés; ccpcndaut il futeii état de [irendie la merle i5 juin, 
avec vingt vaisseaux , et ou lui promit de prompts renl'orts. 

En arrivant dans la baie de Biscaye, Reppel eut con- 
naissance de deux frégates françaises et de deux bàtimens 
plus petits qui avaient l’air d’observer les mouvemens 
de sa flotte. La guerre n’était pas encore déclarée. Dé- 
cider quelle conduite il fallait tenir en celte occasion était 
un point fort délicat. Keppel crut néanmoins qu’il était de 
son devoir d’arrêter les frégates. Une d’elles, laLAcorne, 
ayant été amenée dans la Hotte anglaise, ou lui lira un coup 
de canon pour l’avertir d«ï ne pas s’éloigner; elle répondit eu 
lâchant, toute sa bordée sur lui vaisseau de y t, et aussitôt 
amena son pavillon. Malgré celle provocation , les Anglais ne 
ripostèrent pas. L’autre frégate, appelée la BeUa-Pouls , fut 
atteinte par une frégate anglaise. 11 y eut entre elles un com- 
bat acharné. Les mâts cl le grécmeiii de l’Anglais furent tclle- 
meut maltraités, qu’il ne put empêcher sou ennemi de se ré- 
fugier à la côte de France. Keppel retînt une autre frégate qui 
se trouva au milieu de sa flotte, mais il laissa passer plusieurs 
* , navires marchands sans les inquiéter aucunement. Par le 


Digitized by Coogle 



1-78. C 267 ) 

moyen des frégates qu’il avait prises, il apprit la nouvelle alar- 
mante que la Hotte française mouillée dans la rade de Brest 
consistait en trente-deux vaisseaux de ligne , et dix à douze 
frégates. Cette grande supériorité de forces de son ennemi 
l’engagea à éviter un combat inégal et à retourner à Ports- 
mouth. L’esprit de parti régnait alors dans la marine comme 
2)ar-tüut ailleurs, et l’amiral Keppcl n’était pas vu d’un bon 
oril par le pair placé à la tète de l’amirauté. C’est à cette eir- 
constanee qu’il fuit attribuer la mortilicatiou qu’il essuya de 
ne pas reeev oir une approbation olficielle de sa conduite, soit 
pour avoir arrêté les frégates, soit pour être rentré dans le 
port. Les jouniaux connus pour être sous l’inliuence du mi- 
nistère l’accablèrent de Sarcasmes pour son retour. L’arrivée 
des convois de navires marchands venant des Antilles et du 
Levant donna un supplément considérable de matelots , ce 
qui mit l’amiral en état de remettre en mer le 9 juillet avec 
vingt-quatre vaisseaux de ligne. Il fut bientôt joint par six 
autres. La flotte française sortit de Brest vers le même temps. 
Lille était formée de trois divisions , l’une sous le comte d’Or- 
villiers, commandant en chef, la seconde .sous le comte Du- 
chalfaut , la troisième sous le duc de Chartre.s, depuis duc 
d’Orléans. La flotte anglaise était aussi formée en trois divi- 
sions, la [vremière commandée par sir Robert Ilarland, vice- 
amiral de la rouge J la seconde par sir Hugues Pnlliser, vice- 
amiral de la bleue; et celle du centre par l’amiral Keppel. 
Les deux armées, l’anglaise de trente vaisseaux de ligue, et 
la française de trente-deux et supérieure à l’autre j>ar le 
nombre des frégates , se trouvèrent en ju'éscnce le ?3 juillet. 
■Après des manoeuvres, qui durèrent quelques jours, et {ven- 
dant lesquelles deux vaisseaux de ligne français avaient été 
séparés du reste de la ligne, on en vint à une action le 27. 
lilie ue fut nullement décisive. Les deux armées furent très- 
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mollraîlc-es; mais des deux rôles, il n'j eut pas de vaisseau de 
pris, l.es Français éprouv^rent la plus grande perle en 
hommes. Les particularités de ce combat donnèrent lieu en- 
suite à beaucoup de discussions et de conleslalions en Angle- 

• 

terre; mais, en général, il est certain qiuî ies lésultats de Taf- 
fiire ne répondirent pas aux espérances dont on s'était flatté. 
Les Français, au contraire, semblèrent regarder comme une 

s 

victoire d'èlre sortis à avantage égal d’un combat sur mer avec 

» 

les Anglais. Scs suites montrèreut néanmoins la supériorité 
ordinaii’e de ceux-ci; car Keppel, après s'èli’C réparé, croisa 
le reste de la saison dans la Manche, etpi’otégea eHicaccmont 
le commerce anglais; celui des Français, au contraire, soulbit 
beaucoup par les prises que firent les Anglais, pai*ce que lu 
flotte française se tint U’op dans le Sud , hors de la possibilité 
d’engager une auti’e action . 

Long-lertips avairt qne des flottes ennemies parussent dans, 
la Manche, la France avait armé à Toulon une escadr'e qui en 
partit au tirois d’avril sous les ordres du comte d’Eslaing, 
p(tur l’Amérique septentrionale. 11 se montra sur la côte de 
Virginie le jour même que l’ar'raée anglaise passait à Sandy- 
Ilook. Heureusement que le vent l’empêcha d’attéiir à temps 
pour empêcher le transport des troupes à INew-loik; ce ne 
fut que le 11 juillet qu’il arriva en vue de la flotte de l’amiral 
How^e devant Sandy-Ilook. Les Français avaient douze vais- 
seaux de ligne, dont plusieurs d’une grande force, et trois 
grosses frégates. L’amiral How^e commandait six vaisseaux 
de 64, trois de 5o, deux de 4o et quelques petits bàtimeus , 
la plupart en mauvais état et faiblement pourvus de monde; 
mais il avait l’avantage d’être en possession du port formé par 
la langue de terre de Sandy-liook. D’Kstaing mouilla en de- 
hors de la pointe et y resta huit jours à l’ancre sans so hasar- 
der d’attaquer lord llow^c qui avait disptjsé sa flotte avec une 
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hnLiloté admirable, et était sccuiulé par le zèle de ses équi- 
pages et celui de tous 1(!S capitaines des na\ircs marchands qui 
SC trouvaient à New-York. Enfin , le 22 juillet, les Français 
firent voile pour Rliode-Island. La c,liance fut encore, eu 
cette occasion, extièmement favorable aux Arif^lais; car à 
pi iue les Français étaient-ils partis, que des vaisseaux de 
, reseadre de lord Byrou an ivinent les uns après les autres , 
tous très-etidoinniagés par les tempêtes qu’ils avaient es- 
suyées dans leur traversée et qui les avaient dispersés. 

Le projet des Français à Rliode-Island était d'attaquer par 
mer la flotte anglaise pendant que les Américains attaque- 
raient par terre leur armée. D’Esiaing arriva le 29 et mouilla 
à peu de distance de New-Port; il entra ensuite dans le port. 
Les Anglais brîdèrcnt quatre frégates et en coulèrent deux 
autres pour les sauver du danger d'èti’e prises. De son cété, le 
général Pigot, commandant des troupes de terre, fit toutes 
les di.sposilions nécessaires pour s’opposer au projet d’attaque 
du général américain Sullivan. Dès que l’amiral flowe fiu in- 
formé du danger qui menaçait Rhode-Island , il partit avec 
son escadre qtii avait reçu des renforts, et arriva le 9 août. 
Le lendemain, d’Eslaing sortit avec toute sa flotte, et Howe 
fit tous ses elforts pour gagner l'avantage du vent afin d’enga- 
ger son ennemi h combattre : mais il survint une tempête 
affieuse qui sépara les deux flottes et les endommagea telle- 
ment, qu’il leur fut impossible de se battre pendant quelque 
temps. Les Français soulfrirent le plus dans cette tempête , 
et allèrent à Boston pour sc réparer. Ilovve, après s’être re- 
fait, les suivit et entra dans la baie de Boston; mais il trouva 
d’Estaing embossé si avantageusement sous la protection des 
batteries de terre, qu’il n’y avait pas d’apparence de l’atta- 
quer avec succès. Le jour où les P'rançais avaient quitté le 
port de Ncvvporl , le 'général Sullivan débarqua sur Rbode- 
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Island, et le 17, ouviit In irniicliéc contre les ouvrages des 
Anglais; mais rarriu’c de l’aniiral Howc et le départ de la 
flotte française, diminuèrent tellement sa chance de réussite, 
que les volontaires qui formaient la moitié de son monde, 
rabandonnèreiU , et qu’il fut contraint de se retirer. Ainsi 
avorta un projet sur lequel les Américains avaient fondé de 
grandes espérances. Ils se plaignirent beaucoup de la conduite 
de leurs alliés, les Français. I..ard Ilowe, qui était retourné 
de Boston à- Rliode lsland , V03'ant le danger passé dans cet en- 
droit, revint à New-York où il sc démit du commandement , 
et partit pour l’Angleterre. 

Il se passait dans d’autres parties de l’Amérique des événe- 
mens dont il est bon de faire une mention succincte. Un gros 
détachement composé de lojMÜstes américains, connus sous 
le nom de Tories, et d’indiens, et commandé par un certain 
colonel Butler, parut en juillet sur les bords de la Susque- 
hanna, et marcha sur Wyoming , élablisseinerit florissant 
composé de huit bourgades, et situé sur la branche orientale 
de cette rivière. Le détachement défit en campagne la garni- 
son du principal fort, massacra le reste ainsi que les femmes 
et les enfans , porta le fer et la flamme dans l’établissement , 
et y commit des cruautés révoltantes. D'un autre côté , des 
Américains du fond de la Virginie entreprirent une expédition 
contre les établissemens canadiens sur le Mississipi ; ils les 
soumirent et exigèrent des colons le serment de fidélité aux 
Etats-Unis. D’autres détachemens américains firent retomber 
sur les Indiens les atrocités qu’ils avaient commises à Wj'O— 
ming. 

Au commencement de septembre, le général Clinton en- 
voya le major-général Grey avec un corps de troupes sous 
l’escorte d’une frégate, pour détruire des repaires de cor- 
saires qui s’étaient formés dans la partie de la Nonvellc-An- 
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gletcrre appelée riynioulh-Colony. Cetlc expédition réussît ; 
les Anglais firent ensuite, clans l’ile de .Marlha’s-Vinejard , 
un grand butin en moutons et en bœufs. Grey surprit aussi , 
et passa au fil de Pépéc, un corps do cavalerie légère améri- 
caine. Les Anglais obtinrent encore d’autres succès dans cette 
guerre de partisans. 

L’amiral Montagne, qui commandait la station anglaise de 
Teirc-Ncuve, ne lut pas plutôt informé des hostilités com- 
mencées par le comte d’Estaing , qu'il envoya (quelques fré- 
gates prendre possession des îles Saint-Pierre et Miquelon, 
tjiii a>aient été cédées à la France pour ses pècberies. Ces 
îles ne firent pas de résistance , et les babitans furent, d’après 
leur capitulation , ti'ansportés en France. 

Les étals du midi avaient , pendant long-temps , eu peu de 
pan aux ravages de la gueiTc ; et la Géorgie , l’état le plus 
éloigné de la scène des hostilités , faisait son commerce à peu 
près comme en temps de paix; mais à la fin de l’année. Clin- 
ton projeta , contre ce pays , une expédition, qu’il confia au 
colonel Campbell, il mit sous ses ordres un corps d’Anglais et 
de llessois , et le fit escorter par une petite escadre de vais- 
seaux de guerre , sous les ordres du commodore Hyde Parker. 
Ces forces partirent de Sandy-llook le 27 novembre , et arri- 
vèrent le 23 du mois suivant , à l’embouchure de la rivière de 
Savannah. Les troupes , après être débarquées , ne rencon- 
trèrent pas beaucoup d’opposition jusqu’à Savannah , capitale 
delà colonie. Elles défirent complètement les Américains, 
commandés parle général Robert llovve, et chargés de la 
détendre; enfin, elles s’emparèrent, sans éprouver d’autre 
résistance , du fort et tle sa garnison , de la ville , et des bàti- 
niens (jiii étaient||^dans la rivière. Le général américain se re- 
tira , avec le res^b de son armée, dans la Caroline méridio- 
nale , et en moins de quinze jours, toute la Géorgie fut sou- 
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' mise au gouverncineiU de la Graudc-Brclagne , à l’exccpiiou 
de la ville de Suiilmry , qui enlin fui prise par uu corps de 
troupes que le général Prévost , gouverneur ^e la Floride 
orientale, avait amené. 

On a déi.à parlé des difilcultés que rencontrèrent les com- 
missaires chargés des propositions envoyées eu Amérique par 
le ministère anglais. Comme le congrès refusait absolument 
d’entrer en négociation avec eux avant que l’on eût préalable- 
ment reconnu l’indépendance de l’Amérique, ou éloigné 
toutes les troupes anglaises, le gouverneur Johnslone, l’un 
des commissaires, qui avait autrefois résidé dans une des colo- 
nies, et y connaissait beaucoup de monde, essaya de renouer 
une correspondance avec quelques-uns de ses amis particuliers 
qui étaient membres du congrès. Une dame devint l’intermé- 
diaire de celte correspondance; une grosse somme d’argent 
fut offerte pour récompense à (juiconque emploierait sou in- 
fluence pour seconder l’objet de la commission. Ces pratiques 
secrètes ayant clé connues du congrès, il prit une résolution 
à cet égard, et l’envoya par un parlementaire aux commis- 
saires à New-York; il exprimait la plus vive indignation de 
ce qu’on avait essayé de corrompre son intégiité, et déclara 
« qu’il était incompatible avec riionneur du congrès d’entre- 
tenir aucune correspondance ou communication avec Georges 
Jolistone , Esq. , et sur-tout de négocier avec lui aucune 
affaire dans laquelle la cause de la liberté et de la vertu était 
intéressée., n 

Cette attaque personnelle produisit une réponse très- 
aigre du gouverneur Jobnstone, <pii désavoua entière- 
ment ce qu’il y avait de plus bl.imable dans la inacliinaiiou 
qu’on lui imputait. 11 s’ensuivit aus.si entre les commissaires 
et le congrès une guerre de plume qui , des deux cAtés , se fit 
avec beaucoup d’animosité. Enfin, le 5 octobre, les commis- 
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saircs, à la veille de leur départ, publièrent un manifeste 
dont plusieurs passages occasionèreiil ensuite de vives dis- 
cussions dans le parlement d^^ngleteire. Après avoir avancé 
que la question qui divisait la Grande-Bretagne et ses colo- 
nies , avait changé dénaturé depuisPalliauce de celles ci avec la 
France , ils continuaient ainsi : « Dans ces circonstances , les lois 
de son propre salut doivent diriger la conduite de la Grande- 
Bretagne j et si les colonies anglaises doivent devenir une acquisi- 
tion de la France , lui faire prendre tous les moyens qui sont en 
son pouvoir pour que cette acquisition profite le moins pos- 
sible à son ennemi. » Cette menace qui, à ce que Bon supposa , 
annonçait une guerre d^extermination , fit naître une contre-, 
déclaration du congrès ; il menaçait de mesures exemplaires 
de vengeance et de représailles. Ainsi la tentative finale pour 
amener une conciliation, ne fît qu’augmenter l’exaspération 
mutuelle des deux partis. 

La guerre qui venait d’éclater avec la France, étendît aussi 
scs ravages dans les Antilles. On s’était déjà plaint en Angle- 
terre du peu de soin du gouvernement à mettre ses posses- 
sions, dans cet arcliipel, en bon état de défense. La Domi- 
nique, qui, par sa situation entre la Guadeloupe et la Mar- 
tinique, est sur-tout exposée au danger, avait, depuis sa 
cession à la Grande-Bretagne , été fortifiée à grands frais ; 
mais sa garnison était beaucoup trop faible pour la défendre. 
Le 7 septembre, le marquis de Bouille débarqua deux mille 
hommes sur cette île; comme il était inutile de faire résis- 
tance contre des Ibrces infiniment supérieures , le vice-gou- 
verneur Stuart demanda à capituler, et obtint des condiliocs 
très-avantageuses. Par une fatalité singulière, la correspon- 
dance de l’Angleterre avec les Antilles avait été menée si iic- 
gligerament, que l’amiral Barriii^ton, qui était à la Barba e 
depuis deux mois avec une escadre, ne fut informé des ho>- 
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tililés entre Ja France et l’Angleterre que par un docu- 
ment veiut de Paris , et publié à la Martinique dans le milieu 
d’août. 

Au commencement de novembre, d’Estaing qpiitta Bost<m 
avec sa flotte, et fit voile pour les Antilles. Le jour de son dé- 
part, un déiackement d’environ ciiM} mille hommes, com-^ 
mandé par le major général Grant , qjue le général Clinton 
envoyait pour détendre les Antilles, partit de Sandy-Hook 
convoyé par le commodore U<Hham. Les deux floues se se- 
raient probablement rencontrées dans leur traversée, si celle 
de d’Eslaing n’eût ps été dispersée par une tempête affreuse. 
Holliam tint mieux ses vaisseaux ensemble. U arriva le l o dé- 
cembre à la Barbade, et' s’y réunit à l’amiral Barrington. Aus- 
sitôt ils entreprirent une expédition contre l’ilc française de 
Sainte-Lucie ; le commandement des troupes de terre fut 
donné au brigadier général Meadows. Elles débarquèrent sur 
celte île le i5, et prirent possession de quelques hauteurs 
occupées par le chevalier de Micoud, commandant de l’île, 
avec ce qu'il avait de troupes réglées et de milices. Pendant 
ce lemps-lîi , le général Présent débarquait cinq régimetis dans 
la même baie, et, le lendemain, le morne Fortuné, petit, 
mais principal Ibrt , fut pris par les Anglais, Le général Mè»- 
düWs , poussant les Français de poste en poste, s’était empré 
des plus împortans , lorsque la flotte du comte d’Estaing parut. 
Indépendamment de ses dou 2 c vaisseaux de ligne, elle comp 
tait un grand nombre de frégates et de bâtimens de trans- 
ports , qui portaient environ neuf mille hommes de troupes. 
L’amiral Burlington était mouillé dans Je cul-de-sac avec 
quatre vaisseaux de lîgne, deux de 5o et trois fi-t^ates j malgré 
la disprôporlâoa de ses forces , il se prépara à recevoir son 
ennemi’. D^li^nig essaya deux nttaqües qui ne réussirent pas, 
et se pa^^. ensuite sur un autre point de i'ile, où il débarqua 
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ses troupes. Il conduisit cinq mille hommes de ses meilleurs 
soldais couti-e le général IMeadows, qui , avec emiion treize 
cems hommes , était retranché sur une presqu'île , dont une 
chaîne de batteries en eulilade défendait l’approche. L’at- 
laque fut chaude et se renouvela par trois fois ; mais endii 
les Français furent* obligés de renoncer an romljat , .après 
avoir perdu , en tués et en blessés , beaucoup plus de monde 
que leurs ennemis. D’Estaing resta encore dix jours dans l’île, 
sans faire aucune tentative par mer ou par terre, puis il rem- 
barqua ses troupes, abandonnant Sainte-Lucie à sa destinée. 

La place capitula avant qu’il fut hors de vue. 

Tandis que la guerre commençait de la sorte dans les An- 
tilles, elle se faisait déjà avec be.aucoup d'activité dans les Indes 
Orientales. La compagnie anglaise, aussitôt que l’ambassadeur 
de France eut donné sa déclaration , ne doutant pas que des 
hostilités n’en dussent être la conséquence, envoya des ordres 
à Madras pour entreprendre immédiatement le siège de Pon- 
dichéry. Les dépêches parvinrent avec une célérité extraor- 
dinaire , et, dans les premiers jours d’août, le major généial 
Monro réunit un corps de troupes dans le voisinage de cctie « 
ville. Sir Edouard Vernon, commandant les forces navales de 
l’Angleterre dans les mers de l’Inde, avait déjà fait voile avec, 
sn petite escadre pour bloquer le port de Pondichéry ; il 
rencontra une escadre fi-ançaise un peu supérieure, et com- 
inmidée par M. de Tronjoly. Il y eut entre eux un combat 
qui ne fut pas décisif, et les Français allèrent à Pondichéry 
pour se radouber. Vernon retournant peu de jours après à sa 
station, Tronjoly sortit comme pour en venir à un engage- 
ment; m.ais, pendant la nuit, il gagna le large, laissant les 
Anglais continuer leur blocus sans cmpêchemtmt. La place 
était étroitement investie par terre, cl l’on avait ouvert des , 
Laiteries qui la foudroyaient. La bravoure du commandant et 
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de la fçartiison firent durer la défense jusqu’au 1 7 octobre , 
qu’une demande de capilulalioii prévint un assaut qui allait 
avoir lieu. Elle fut acceptée, et la garnison obtint des condi- 
tions trc’s-bonorables. La réduction de Pondichéry et la prise 
antérieure de pftsieurs comptoirs et établissemens français 
dans le Bengale et ailleurs, détruisirent entièrement la puis- 
sance de celle nation dans l’Inde. 

Le parlement s’ouvrit le 25 novembre. Le discours du roi 
était sur tout rempli de plaintes contre la France , qui , sans 
aucune provocation , avait commencé les hostilités. Le 
monarque parla ensuite des mesures prises pour déjouer 
les projets malvcillans de rennemi , et pour user de repré- 
sailles. 11 ajouta que, « quoique les cflbrts de l’Angleterre 
n’eussent pas été accompagnés de tout le succès que la 
justice de sa cause et la vigueur de ses opérations devaient lui 
^ faire espérer, cependant le commerce de la nation avait été 
protégé , et l’on s’était amplement vengé sur celui des agres- 
) seurs. » Le roi regretta le manque de succès des mesures de 

conciliation adoptées envers les Américains, et finit par expri- 
mer sa confiance dans le concours et l’aide du parbmient , 
pour tout ce qui tendrait à maintenir l’honneur de la couronne 
et l’intérêt du peuple. Quelques parties de ce discours don- 
nèrent sujet il l’opposition de faire contre l’adres.sc proposée 
en réponse, les objections accoutumées 5 elle demanda des 
amendemens : il s’ensuivit des débats très-véhémens. Tout fut 
rejeté , et l’adresse passa dans les deux chambres. Une copie 
du manifeste des commissaires envoyés en Amérique fut sou- 
mise au parlement. M. Coke, dans la chambre des communes, 
et le marquis de Rockingh.am, dans la chambre des pairs, de- 
mandèrent qu’il fût fait des adresses au roi, pour témoigner 
le déplaisir que causaient au parlement les passages qui an- 
nonçaient un ch.aagcinent dans la manière de fiiire la guerre j 
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et, dans les débats qui sunirent , l’opposition blâma, avec 
Leaueoup de rigueur , une déelaratioii (juVile représentait 
eomiiie contraire à l’humanité. La majorité des deux cbambres 
rejeta ces propositions ; celle de la ebandjrc des communias 
ne fut pas de deux contre un. 

L’esprit de parti et les mécontentemens qui , depuis long- 
temps , régnaient dans la marine, éclatèrent sers la fin de 
l’année avec une force qui attira l’attention du parlement et 
celle de la nation. L’amiral Keppel , dans sa relation ofîieielle 
du combat naval du 27 juillet contre la flotte française, avait 
donné des éloges à tous les capitaines et commandans de sa 
flotte; il disait qu’il n’avait pas reconimencc l’action dans 
la soirée , parce qu'il comptait obliger l’ennemi à com- 
battre le lendemain matin. Mais le résultat du combat ayant 
trompé l’attente générale , on disputa dans la flotte sur scs 
circonstances , et on départit le blâme suivant ce que dic- 
tait l’c.sp rit A parti. Il parut même, dans les Icuilles publi- 
ques, une lettre qu’on attribua à un oflicier présent à l’afl'aire 
du 27; elle accusait sir Ilugh Lalliser , vice-amiral de la 
bleue, d’avoir, par sa désobéissance aux signaux, été cause 
que la flotte française avait échappé. Celui-ci s’adressa à l’a- 
miral Keppel , et le pria de signer et de pulilier une attesta- 
tion certifiant que le 27 juillet au soir, lorsqu’il fit signal an 
deux vice-amiraux de venir dans ses eaux, ce n’étau pas pour 
renouveler le combat le même soir, mais pour être prêt b? 
lendemain matin. L’amiral rejeta bien loin cette demande. 
Alors Palliser publia, sous son propre nom, dans un des jour- 
naux du matin , un long détail de toutes les particularités du 
combat ; il y avait beaucoup d’accusations directes et indi- 
rectes contrai l’amiral. Celui-ci déclara au premier lord 
de 1’ 'amirauté, qu’à moins d’une explication salislàisante 
de la part du vice-amiral de la bleue, il ne pourrait plus ser- 
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vir dans la nu-me escadre que lui. A la rentrée du parlement , 
les elioses en étaient à ce point. Le jour de l’ouverture de la 
se.ssion , le comte de Eristol dit an premier lord de ramtrnnté 
qu'il fallait soumettre à une enquête la conduite des oiriclers 
de la niaiinedans l’alfairc du •l'j juillet. Le ministre désap- 
prouva fort l’enquête proposée , et déclara que les deux olli- 
eicTS eu question av.iient rempli leur devoir de la manière Ja 
plus lionoiaLlc. Lorsque l’on s’occupa dans la chambre des 
communes de voter 70,000 matelots pour le sei’vice de l’année 
suivante, I\L Lullrel revint sur cet objet et dit qu’il exigeait 
un examen immédiat. Les deux amiraux étaient présens, clia- 
euu fit un exposé de l’alfairc. L’amiral Keppel assura que le 
signal qui ordonnait de venir dans ses eaux, avait été hisse 
depuis trois heures jusqu’à huit heures de l’après-midi, sans 
avoir été exécuté. Aussitôt M. Luttrel proposa une adresse 
au loi pour le prier de làire instruire le procès de sir Ilugli 
Palüsej-, Celui-ci, dans un discours très-véhénlftnt, apprit à 
la rhainhre que ne trouvant pas d’autre moyen d'obtenir ré- 
paratiixt de l’attaque laite à son honneur, il avait déjà de- 
mandé à l’amirauté un conseil de guerre pour juger l’amiral 
Keppe.l, ce qui lui avait été accordé. Cette eouclusion causa 
la plus grande surprise à la charqbre ; et la conduite de l’ami- 
rauté en cette occasion, fut blâmée avec la plus grande sévé- 
rité. On témoigna généralement un vif intérêt à l’amiral 
Keppel, qui était très-aimé, 11 prononça un discours très- 
pathétique qu’il termina en remerciant Dieu de ce qu’il était 
V accusé et non pas V accusateur ; après quoi , il quitta la 
chambre. On demanda ensuite l’ordre du jour, ce qui mit de 
côté la motion de M. Luttrel. Le 16 décembre , l’amiral 
Pigot proposa un bill qui autorisât l’amiratUc faire siéger à 
terre , et non pas à bord d’un vaisseau de ligne , le conseil qni 
devait juger l’amiral Keppel , à cause de la mauvaise santé de 
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celui-ci 5 ce <jui fut adopte. Le reste de celle affaire désa- 
•grcable appartient à l’année prochaine. , 

Cette année \ 4 t le commencement d’une guerre Cn Europe 
entre >deux pnissances qui , par le grand nombre et le carac- 
tère belliqueux de leurs troupes , semblaient devoir renou- 
veler la lutte saitglantc et dévastatrice dont l’ Allemagne avait 
depuis peu été le théâtre pendant sept ans. L’cxli action de la 
branche Guilleimine de la maison de Wittelspadi , par le 
décès de Joseph Maxinailien , électeur de Bavière , arrivé le 
5 o décembre' 1777 j avait donné la succession de ses états à 
l’électeur palatin du Rhin, qui en prit paisiblement posses- 
sion. 11 trouva néanmoins un compétiteur formidable dans la 
maison d’Autriche qui, faisant valoir d’anciennes prétentions 
oubliées , les soutint en envoyant une armée dans le pays. 
Le nouvel électeur, qui n’était pas en état de résister efficace- 
ment à un antagoniste si fort, conclut une convention par 
laquelle il céda plus de la moitié de la Bavière à l’impératrice- 
reine. Le duc de Deux-Ponts, héritier présomptif de l’électo- 
rat , et d’autres princes d’Allemagne , protestèrent contre 
cette cession ; et le roi de Prusse, jaloux de l’agrandissement 
de l’Autriche, se déclara le défenseur des droits du corps ger- 
manique. Ou entama des négociations, mais la cour de Vienne 
persista lièretneiU dans ses prétentions. L’électeur de Saxe se 
joignit au roi de Prusse qui se détermina à en appeler à 
l’épée. 11 entra en personne en campagne ; l’empereur Jo- 
seph n en fit autant de son côté. Jamais, peut-être, armées 
plus nombreuses , mieux exercées et mieux commandées , 
n’avaient été rassemblées pour décider une contestation poli- 
tique. En juillet, le roi dè Prusse marcha vers les frontières 
de la Bohème, tandis qu’une autre armée entrait dans la 
Silène autrichienne. L’empereur tenait tète au roi. Chacun 
de ces deux monarques avait auprès de lui les militaires les 
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plus distingués qui fussent à son service. Le plan des Autri- 
chiuis était défensif. Il y eut une campagne de marches et de 
conlrc-marches dans lesquelles toutes les ressources de la tac- 
tique furent épuisées. La partie fut soutenue si également de 
part et d’autre qu’il n’y eut pas d’action considérable; mais 
des escarmouches assez vives furent frequentes. A la fin, Fré- 
déric ne pouvant pénétrer dans la Bohème, quitta en sep- 
tembre les frontières de ce royaume, et rentra dans scs états. 
Il avait, ainsi que l'empereur, perdu beaucoup de monde 
par la désertion et les maladies. 
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XIX* ET XX* ANNÉES DE GEORGES III, 


V* ET VI* DU PARLEMENT. 


Procès de V Amiral Keppel . — Motions contre lord Sand- 
wich. — Bill des fournisseurs , rejeté. — Bill en faveur 
des dissidens, adopté. — Proposition de venir au secours 
du commerce d’Irlande , rejetée. — Motion pour pour- 
suivre les personnes impliquées dans l'njfaire contre lord 
Pigot , adoptée. — Comité nommé pour examiner la 
conduite de la guerre en Amérique. — Manifeste de 
l'ambassadeur d'Bspagne. — Doublement de la milice. 

— Emeutes en Ecosse contre les catholiques. — Arreté 
pris à Dublin pour ne rien importer. — Opérations de 
l’armée anglaise en Géorgie et dans la Caroline méri- 
dionale. — Expédition pour la baie de Chesapeak. — 
Destruction des forts sur le Hudson-River. — Succès des 
Français à la côte d’Afrique. — Affaires des Antilles. 

— Prise de la Grenade et de Saint- J^incent parties 
Français. — Combat entre Byron et d’ Estaing. — Prise 
des établissemens anglais sur le Mississijn. — Flottille 
américaine détruite par sir G. Collier. — Succès des Amé- 
ricains çontre les Indiens. — D’Estaing et Lincoln 
échouent devant Savannah. — Supériorité de la flotte 
anglaise dans les Antilles. — Expédition contre le fort 
Onioa. — Entreprise contre l’ile de Jersey. — Flottes 
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française et espagnole combinées dans la Manche. — 
Commencement du système des volontaires en Irlande; 
ses conséquences politiques. — Changemens dans le mi- 
nistère. — Le parlement se rassemble. — Discours du 
roi. — Affaires de l'Irlande ; proposition de lord Horth. 
— La guerre recommence entre V Autiiche et la Prusse; 
paix conclue entre la Russie et la Porte. 


Le procès de Keppel, qui commeuça à Porlsmouih 

le 7 janvier, fut cé qui fnca l’aueuliou du puldic daus les 
premiers jouis de l’année. Peu de temps auparavant, douze 
amiraux , à la tète desquels était lord Hawke, avaient signé et 
présenté au roi un mémoire dans lequel Us condamnaient 
sans réserve la conduite de Palliser, et exposaient avec beau- 
coup d’énergie les conséquences funestes qu’eotçaîneraient 
pour le service et la discipline de la marine , 1 exemple et le 
priraeipc que l’on venait d’introduire. Ce mémoire fut inutile ; 
mais le conseil de guerre après avoir entendu pendant U'cnte 
jours les témoins des deux c6tés , déclara de la manière la plus 
complète et la plus honoi’able l’amiral Keppel innocent, de 
tout ce dont il avait été accusé , et ajouta que les imputations 
portées contre lui, étaient malicieuses et mal fondées. Lelen— 
.demain 12 février, on fit dans la chambre des communes la 
inolioii de présenter à l’amiral Keppel les remereîmens de la 
.chambre pour la conduite qu’il avait tenue l’eté dernier, et sur- 
tout (( pour avoir glorieusement défendul’honneur du pavillon 

anglais dans la journée du 27 et du 28 juillet dernier, v Cette 
moiioa u’eut qu’une seule' voix contre elle j la chambre des 
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pairs en adopta à l’unanimité une toute sembhdde. On sup- 
posait que dans cette aflàire l’esprit de parti avait diriijé la 
conduite de l’amirauté , et l’on regardait Kcppel eomtne 
la victime désignée; c’est pourquoi le jugement qui l’acquit- 
taitoccasiona des réjouissances extraordinaires , particuliére- 
ment à Londres et à Westminster,; elles furent accoippagnécs e 
des signes les plus violens de la baiue du peuple .envers les 
personnes que l’on croyait avoir trempé dans la poursuite de 
l’amiral. Palliser en quittant sa place au conseil de l’ami- 
rauté, celle de lieutenant-général des troupes de la marine, le 
gouveniement du chàteati de Scarborougl» et même sa place 
au parlement, prouva qu’il reconnaissait la justice de la haine 
publique qui l’accablait ; cependant il était généralement con- 
sidéré comme un olllider brave et habile; et dans le combat 
dont il s’agissait, il s’était signalé par sa valeur. 

Le bl.àinequi, d’après cette affaire, retomba sur lord Sand- 
wich, fit naître dans la chambre des communes trois pi’oposi- 
tionsde le censurer pour l’état dans lequel il laissait la marine et la 
manière dont il la dirigeait; et une autre pour demander que le 
roi l’éloignât de son service. La première de ces motions, faite 
par M. Fox, le 3 mars, était relative aux forces trop peu nom- 
breuses, sous les ordres deKeppel, la première fois qu’on l’en- 
voya croiser sur la c6tc de France; l’accusation fut si précise, 
que la motion ne fut rejeteeque par 2o4 voix contre 170 :lç 
ministère ayant ensuite rallié ses forces, eut un plus gran4^ 
nombre de voix en sa faveur. Le mécontentement continua 
cependant à augmenter dans la marine, et plusieurs officiers 
élevésen grade et d’un mérite distingué, ou quittèrent entière- 
ment le service, ou refusèrent de servir tant que l’amirauté 
actuelle existerait. 

La motion tendante à empêcher les membres du parle- 
ment d'être intéressés dans les marché*s passés avec le gou- 
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vcrncmcnt ^ fut rpprotinite dans cette session j mais, à la 
demande d’une seconde lecture , (die fut rejeitie par une 
majoritti de cent soixante - quatre voix contre cent vingt- 
quatre. 

La libtTalittî de principes mfinifesKie par la chambre dans 
la dernière session , en accordant du soulagement aux catho- 
liques romains , encouragea les dissidens à demander , de 
nouveau , pour leurs ministres et leurs maîlrês d’école, 
l’exemption des amendes auxqutdles la loi les assujettissait 
encore. Un bill fut préesentéh cet cflèt par sir Hcnrv Moghton, 
et soutenu par M. Frédéric Montagne; il éprouva si peu d’op- 
position, que la motion d’un représentant de runiversilé 
d’üxdord, pour l’ajourner à quatre mois , ne fut délèndue que 
par six voix contre'soixante- dix-sept. Il passa sans difficulté 
dans la chambre des pairs , et n-çut la sanction royale dans 
le cours de la session. 

L’état maliieureux de l'Irlande , causé par la guerre 
d’Amériipie , et reuibargo mis sur l’exportation des subsis- 
tances, donm'“rcnl lieu à un membre de la chambre des com- 
munes , d’avertir qu’il comptait proposer un ou plusieurs 
bills pour venir au secours du commerce de ce pays ; et afin 
que cela ne répandit pas l’alarme dans les manufactures an- 
glaises ,• lord Newhaven commença , le 10 mars, par deman- 
der qu’un comité de toute la chambre prît en considération 
les actes du parlement , relatifs à l’importation des sucres des 
Antilles en Irlande ; cette motion avait pour but l’abrogation 
d’une clause de l’acte de navigation, qui obligeait tout navire 
chargé de sucre , à porter directement sa cargaison eu An- 
gleteri'e , d’où la (|uaniiié necessaire à la consommation de 
l’Irlande, pouvait ensuite être envoyée dans ce royaume. La 
proposition passa à la majorité de quarante-sept voix contre 
quarante-deux. Le ministère ne s’immisça pas dans la discus- 
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sion. Mais bientôt les villes de Glas.^w et de Manchester, 
envojèrcnt des pétitions contre la mesure proposée , et les 
amis du niinislèie , dans ces villes , ayant accusé lord ISorth 
de duplicité , il employa toute son influence pour la faire 
échouer 5 aussi , loi sque la demande de la formation de la 
chambre en comité, fut de nouveau mise en avant , soixante- 
deux voix contre vingt-cinq la rejetèrent. 

Le montant de l’extraordinaire de la guerre , qui était de 
deux m liions , chose jusqu’alors sans exemple , fit demander , 
par un membre de l’opposition , l’impression des états pour 
l’usage des membres de la chambre. Le ministre s’y opposa, 
sous prétexte qu’il ne convenait pas que cet objet fût soumis 
aux discussions des politiques des cafés j et la motion fut re- 
jetée par cent trente voix contre cent quatre. 

Le 16 avril , l’amiral Pigol étant entré dans le détail des 
circonstances relatives au gouvernement de son fri;re dans 
l’Inde , demanda qu’il fût fait une adresse au roi , pour le 
' supplier d’ordonner au procureur-général de poursuivre les 
quatre personnes , qu’il nomma , qui avaient fait arrêter et 
emprisonner lord Pigot, leur gouverneur et commandant en 
chef. M. Stratton, une de ces personnes, qui était présent, 
prit la parole pour justifier sa conduite et celle de ses col- 
lègues, mais la motion passa sans opposition. 

Le mauvais succès des principales opérations militaires en 
Amérique, ayant causé beaucoup dq mécontentement dans le 
public, et les clameurs, suivant qu’elles étaient suggérées par 
les opinions politiques , imputant le blâme , soit aux minis- 
tres , soit aux coinmandaus en chef, l’amiral et le général 
lîo’ive insistèrent fortement sur la nécessité d’une enquête , 
^■laliveracnt à la conduite deTa guerre, sur- tout en ce qui les 
concernait. Après de longs et v'fs débats , la chambre des 
commuties nomma un comité à cet eli’et. Tl commetiqa ses 
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opérations le 6 mai. Les officiers , dont on reçut les déposi- 
tions, furent le comte de Corn wallis, le major-général Gr'ey, 
sir Andrew'-Snape Hammond, le major Mbntresor , et sir 
George Osborne ; il parut constant, par leur témoignage una- 
nime , que les troupes envoyées en Amérique, n’avaient, en 
aucun temps , été suffisantes pour soumettre ce pays , et que 
les difficultés venaient principalement de l’aversion , presque 
universelle, de ses habiians, pour le gouvernement anglais j 
et qu’en outre, la nature du pays était singulièrement dé- 
favorable aux opérations militaires. Les témoins fuient aussi 
d’accord sur plusieurs points de détail , pour justifier la con- 
duite des commandans en chef, dans diverses occasions qui leur 
avaient attiré dès reproches. D’un autre côté, le major général 
Robertson , et Ml Galloway , membre du premier congrès , 
qui avait passé aux Anglais après les premiers succès du gé- 
néral Howe , ayant aussi été examinés , déposèrent d’une 
manière absolunient contraire à celle des officiers cités plus 
haut. Pendant la tenue du comité , legénéral Burgoyne, dont 
ta réputation avait été traité-e avec une rigueur extrême, ob- 
tint enfin qu’il serait fait une enquête de sa conduite. Plu- 
sieurs témoins respectables déposèrent en sa faveur. Après 
avoir employé beaucoup de temps à ces différens examens , 
qui firent traiter plusieurs sujets impoi tans et curieux , le 
comité fut dissous k l’hnproviste , sons un piétextc quelcon- 
que , san^ avoir pris de détermination. 

La chambre haute s’était, pendant ce temps-là, occupée de 
discussions et de débats touchant l’état de la marine, la con- 
duite du premier lord de l’amirauté, et divers abus; mais la 
majorité fiit en faveur du minisÿo. 

Lel6 juin, l’ambassadeur d’Espagne près lacour de Londresll 
"présenta un manifeste équivalent à une déclaration de guerre, 
et annonça son départ immédiat. Cette pièce contenait beau- 
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coup d’accusations vagues et générales contre la conduite de 
l’Angleterre, dont les excès et les insultes répétées s’étaient 
récemment élevés jusqu’au nomLre de cent. Elle révéla, d’ail- 
leurs, un foit ignoré jusqu’alo VS, c’est que l’Espagne avait été 
réclamée comme médiatrice dans la querelle entre la France 
et l’Angleterre, et que depuis huit mois, elle négociait entre 
elles un traité de paix. Ce manifeste fut communiqué par un 
message du roi aux deux chambres, et aussitôt on proposa 
les adresses ordinaires pour assurer le monarque delà résolu- 
tion inébranlable où Fon était de soutenir de sa vie et de sa 
fortune le gouvernement et la patrie. Dans la chambre des 
communes , l’adresse passa à l’unanimité , malgré les vifs- 
reproches adressés aux ministres sur leur aveuglement qui les 
avait empêchés de prévoir cet événement. Dans la chambre 
des pairs il y eut des amendemens proposés , mais ils furent 
rejetés. Comme un ennemi de plus exigeait une augmenta- 
tion de force pour se défendre , lord North fit la motion de 
doubler la milice ; elle passa dans la chambre des communes 
avec un amendement de lord Beauchamp pour qu’il fût permis 
de lever des compagnies de volontaires et de les attacher à la 
milice du comté ou district. 11 ii’en fut pas de même dans la 
chambre haute où la partie du bill qui était obligatoire , fut 
fortement combattue, non-seulement par l’opposition, mais 
aussi par le président du conseil et par les deux secrétaires 
d’état : elle fut rejetée à une majorité de 3g contre 22 j ren- 
voyé aux communes sans autre clause nouvelle que celle de 
lord Beauchamp , le bill fut adopté par 63 voix contre 45. On 
proposa en meme temps un autre bill pour suspendre pendant, 
un temps donné les exemptions de la presse pour la marine, 
accordées par la loi. Après beaucoup d’opposition et avoir 
subi un amendement en faveur des ouvriers aux mines de- 
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houille, ce bill passa vlans les deux chambres. Le parlemeut 
fut prorogé le 5 juillet. 

Parmi les évéïicmens qui se passèrent dans l’intérieur, on 
doit noter particulièrement le développement de l’esprit de 
fanatisme en Ecosse , à cause des évéïiemens sérieux dont il 
fut le précurseur. 

L’adoption du bill en faveur des catholiques romains d’Angle- 
terre, fit songer plusieurs habitans de l’Écosse à proposer dans 
la prochaine séance du parlement, son extension à ce dernier 
pays. Une circonstance les encouragea même dans leur dessein: 
c’est qu’à l’époque où cet acte se discutait, l’assemblée géné- 
rale d'Ecosse se tenait, et qu’une proposition qui y fut faite 
d’adicsser au parlement des remontrances contre ce bill, fut 
rejetée par une majoriié de plus de cent voix. Il se formait 
cependant paiini les fanatiques un esprit opposé à l’indul- 
gence pour les scctateui s d’une religion long -temps l’objet 
d’une aversion particulière. Les effets de cet esprit nourri par 
la circulation d’un pamphlet vuulcnt , se montrèrent bientôt 
dans quelcjues synodes provinciaux qui prirent et publièrent ‘ 
des résolutions annonçant le projet décidé de résister à toute 
tentative en faveur des catholiques. A la même époque, des 
bigots, principalement de la base classe, à Edimbourg et à 
Glasgow, foriuèrcnt des associations ayant le même- but, et 
qui piironl le nom d’arnis des intérêts protestans. Ces per- 
sonnes, par leur activité à répandre des pamphlets, des 
affiches et à insérer dt'S lettres dans les papiers publics, allu- 
mèrentdans tout le pays une telle liaine contre les catholiques, 
que ceux qui en ledoaiaîcnt les conséquences demandèrent 
que l’on ne donnât pas de suite à l’int( luion de solliciter un- 
bill pour eux; on nnnonça ch iic publiquement que l’on s’était 
couforméàlemsdésiis. Mais ce ii’éiait pus assez pour apaiser 
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le fanatisme. On répandit dans les rues d’EdiniLourg des 
lettres qui invitaient le peuple à ahaltre une colonne du pa- 
pisme récemment érigée. Cette manœuvre réussit; la popu- 
lace se rassembla dans la nuit du 2 février, èt alla attaquer 
une maison occupée par le prêtre ou évêque catholique , 
ainsi que par d’autres personnes de la même croyance , et où 
il y avait une pièce destinée à servir de chapelle, mais qui 
n’avait pas encore été employée à cet usage. Le bâtiment fut 
pillé etbrûlé; ensuite un détachement de la populace se porta 
contre l’ancienne chapelle catholique: il en détruisit l’inté- 
lieur ainsi que celui de la maison où elle se trouvait, avec 
tous les meublps : une bibliothèque considérable qui appar- 
tenait à l’évêque , fut déchirée ou volée. Alors la foule 
commit des dégâts chez des marchands catholiques, et ses 
menaces obligèrent deux daines de cette communion h se re- 
fiigief dans le château. 

Ces désordres continuèrent quelques jours sans que les 
magistrats prissent des mesures efficaiÿîs pour les arrêter; les 
séditieux poussant leurs projets plus loin , attaquèrent la mai- 
son du docteur G. Robertson, principal du collège, et celle de 
M. Crosbie, célèbre avocat, que ces furieux regardaient comme 
les promoteurs dubill pi-ojeté ; mais ils trouvèrent ces maisons 
si bien défendues, qu’ils se retirèrent après avoircassé quelques 
vitres. On fit alors venir des dragons pour mettre la ville à 
l’abri du tumulte; mais la paix ne fut rétablie que lorsque 
le lord Prévost publia une proclamation dans laquelle il prit 
sur lui d’assurer les gens bien intentionnés , que les dispo- 
sitions pénales des statuts contre les catholiques romains ne 
seraient pas révoquées. Des troubles pareils eurent lieu à 
Glasgovv; on y détruisit la maison et la manufacture d’un 
potier catholique; mais les efforts des magistrats et des prin- 
cipaux habitons ne lardèrent pas à rétablir la tranquillité, 
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L'opposition des manufacturiers de la- Grande-Bretagne, 
à la levée des restrictions rigoureuses imposées au comiiicrcc 
de rirlandej donnèrent lieu à une assemblée qui se tint k 
Dublin le i(i avril, et dans laquelle on prit des résolutions 
contre Pimportation et Tusage des marchandises manufac- 
turées d’Angleterre , ou des productions de ce pays , qui 
pouvaient être fabriquées ou obtenues en Irlande. 

En Amérique, la réduction de la Géorgie par les troupes 
anglaises, fit naître d’un côté des espérances, et de l’autre 
des alarmes relaiiveineiU aux deux Carolines. Les Loyalistes, 
ou Tories qui habitaient sur les derrières de la Caroline sep- 
tentrionale , commencèrent à remuer en conséquence de cet 
événement, et se réunirent au' nombre d’environ sept cents 5 
mais ils furent entièrement défaits par la milice du voisinage, 
cl il n^y en eut (pi’environ trois cents qui purent rejoindre 
Tarmée royale en Géorgie. Le général Prévost qui comman- 
dait en chef dans cette partie , trouva à propos de concentrer 
scs forces dans le voisinage de Savannah ; et en même temps 
le général américain Lincoln arriva avec un renfort de troupes 
continentales pour mettre à couvert la Caroline méridionale, 
et SC porta sur le bord opposé du fleuve , à vingt milles en- 
viron au-dessus de Savannah. Plus haut sur le même fleuve , 
le général Ashe avec un corps de milice et de troupes améri- 
caines, avait ordre du général Lincoln de le traverser pour 
passer en Géorgie, et y occuper une forte position à Briar- 
Creek. Cette manœuvre eflèctuée , le lieutenant-colonel Pré- 
vost qui commandait un détachement de l’armée anglaise, 
forma le dessein de surprendre Ashe, etPexéçuta le 2 mars: 
il mit en fuite tout le corps,' lui fit éprouver une perte con- 
sidérable, et débarrassa ainsi la province. Un mouvement que 
Lincoln fit ensuite avec la plus grande partie de ses forces , 
ayant laisse le passage du fleuve pour entrer dans la Caroline 
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méridionale gardé seulement par un corps de milice, le général 
Prévost se décida à pénétrer dans cette province où les loya-i 
listes lui faisaient espérer une réception amicale. Il marcha 
donc avec à peu près trois mille hommes , dispersa les milices 
américaines, et le 11 mai prit poste à environ une portée de 
cauou de Cbarleston. Le lendemain , il somma la ville de 
se rendre; mais les négociations à cet effet n’aboutirent à rien. 
Les habitans qui s’attendaient à être attaqués sans délai, firent 
des préparatifs pour une défense vigoureuse. Mais Prévost 
voyant s’évanouir les espérances qu’on lui avait fait concevoir, 
et sachant que Lincoln allait s’approcher avec une armée 
supérieure à la sienne, jugea qu’il était de la prudence de 
décamper sans perte de temps. Il passa la rivière Ashley 
pendant la nuit, et mena ses troupes dans les iles qui sont au- 
sud du port de Charlesion pour y attendre des munitions 
et d’autres secours de New-York. Dès qu’il les eut reçus, il 
fit passer son armée sur l’ile de Port-Royal entre Charles- 
ton et Savannah. Le 20 juin, le général Lincoln attaqua un 
détachement commandé par le lieutenant-colonel Maidand , 
posté à Stono-Ferry, et fut repoussé avec une perte considé- 
rable. 

Au commencement de mai, il partit de New-York, pour la 
baie de Chesapeak , une expédition sous les ordres de sir 
(j. Collier et du major-général Mathew ; ils remontèrent 
l'Élizabeth - River en Virginie, s’emparèrent des villes de 
Portsmonth, Norfolk et Suffolk, brûlèrent et prirent un grand 
nombre de batimens , et détruisirent des magasins de vivres 
et de munitions destinés pour l’armée de Washington. Après 
avoir démoli le fort qui défendait Portsmouth , et mis le feu 
aux chantiers , les Anglais retournèrent à New-York avant la 
fin du mois. 

Clinton s’occupait alors d’un objet plus important : c’était 

19. 



( 292 ) 1779 - 

(le s’emparer dé Verplaiiks et de Stoney-Point , deux pointes 
uès-bien fortiCéesdans les montagnes en reinonUint le Hudson , 
et qui commandaient la communication entre les colonies 
de l’est et celles de l'oüest. Les Américains avaient presque 
terminé les ouvrages , mais ne les avaient pas encore mis en état 
de défense. Les Anglais partirent le 3o mai, sous les ordres 
du général Vauglian et de l’amiral Collier j les Américains 
n’ayant pu résister i des forces si considérables (jul les atta- 
quaient par terre et par eau, leurs ennemis prirent possession 
des forts, et les mirent en état complet de défense. Ceux-ci 
firent ensuite plusieurs attaques passagères sur la cote de 
Connecticut, y détruisirent un grand nombre de corsaires 
qui remplissaient les ports de cette province , et y brûlèrent 
des Villes avec beaucoup de marchandises et d’autres objets. 
Quand Washington apprit la prise des forts sur le Hudson, 
il quitta le New -Jersey pour se porter dans les montagnes 
voisines de ces pinces, mais sans abandonner son plan bien 
prudent d’éviter un engagement général. Tandis que les deux 
armées veillaient ainsi les moufemens l’une de l’t|ptre, Je 
général américain Wayne, envoyé pour surprendre le fort de 
Stoney-Point, s’acquitta de cette expédition avec autant d’ha- 
bileté que de bravoure. Le i5 juillet, il emporta les ouvrages 
à la birionnette, et fit la garnison prisonnière de guerre. Clin- 
ton ayant ensuite pris des mesures pour recouvrer le fort, 
les Américains l'abandonnèrent après avoir détruit les ou- 
vrages, et emporté l’artillerie et les munitions. 

Au commencement de l'année, une escadre française «ous 
les ordres du marquis de Vaudreuil , tpii allait joindre le 
comte d’Estaing , prit tons les forts et les établissemens 
anglais au Sénégal, à la Gambie, et sur les autres parties de 
la côte d’Afrique. Ils étaient tous hors d’état de résister. 

L’amiral Byrou arriva dans les Antilles peu de temps après 
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la rctldilion de Saiiile-Lucie , et prit le cominandcmoiu eu 
chef de la flotte qui, par la jonction de l’esradre de l’aiiiiral 
Barrington , était Lieu supérieure à celle des Français. Les 
Anglais firent plusieurs tentatives inutiles pouratiiier leconile 
d’Estaing à une action ; et sur ces entrefaites , rinsniuhrilé 
du climat de Sainte-Lucie causait une mortalité eifrayaiite 
dans leurs troupes. Au mois de juin, lîyron étant p.arli avec 
toute son escadre pour servir de convoi , pendant une partie 
de la iraverst'e , à la flotte marrliaude des Antilles qui allait 
eu Angleterre , les Français envoyèrent de la Warlinirpie un 
détachement qui débarqua à Saint-Vincent , et prit posses- 
sion de cette île. Il paraît que les Caraïbes , en se joignant aux 
assaillans dès qu’ils mirent pied à terre, facilitèrent leurs suc- 
cès. D’Estaing, qui avait été rejoint par l’escadre delà Motte- 
Piquet, mit en mer, et, au commencement de juillet, arriva 
avec une flotte nombreuse et un corps considérable th; troupes 
de terre, devant la Grenade, qui n’avait qu’une garnison assez 
faible. 11 débarepia environ deux mille cinq cents hommes, 
commandés par le comte Dillon , qui investirent la colline 
fortifiée, sur laquelle était posté lord Macartney , gouverneur 
de l’îlc. Les Français furent repoussés dans leur première 
attaque ; mais ensuite, ils s’emparèrent d’une position qui 
obligea le gouverneur de proposer une capitulation. Elle fut 
rejetée avec hauteur par' le comte d’Estaiug , et les Anglais 
furent obligés de se rendre ît discrétion. Byron était de retour 
à Sainte-Lucie 5 ne connaissant pas la force des Français , il 
se lutta de porter du secours à la Grenade. Le 6 juillet , les 
deux flottes furent en présence l’uue de l’autre. Les Anglais 
avaient vingt-un vaisseaux de ligue et une frégate , les Fran- 
çais vingt-cinq à vingt-six vaisseaux de ligne et douze frégates. 
Il y eut un combat donné»d’une manière irré-gulière ; quel- 
ques vaisseaux anglais furent beaucoup' plus engagés que 
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d’autres. L’amiral Byron voyant que l’îlo était déjà au pou- 
voir des Fi ançais , et que plusieurs vaisseaux ' désemparés 
étaient obligés de quitter la ligue , retourna à Saint-Chris- 
tophe. Les Français perdirent beaucoup plus de monde que 
les Anglais ; et quoiqu’ils prétendissent avoir remporté l’avan- 
tage 5 ils ne firent aucune tentative contre les îles de leurs 
ennemis. 

Au mois d’août , don Galvez , gouvèrneur espagnol de la 
Louisiane , ayant rassemblé ses forces à la Nouvelle-Orléans ^ 
marcha contre les établissemens anglais sur le Mississipi , et 
les prit, avec les petites garnisons quides défendaient. 

11 se passa, vers cette époque, un événement assez impor- 
tant sur mer , dans le nord de l’Amérique. Un détachement 
anglais venu d’Halifax , établit un poste sur la rivière de Pe- 
nobscot ; l’alarme que cela répandit dans Boston , donna lieu 
à un armement considérable , que les Américains y préparè- 
rent 11 partit , composé de trente-sept voiles , sous les ordies 
du commodore Saltonstall , qui avait aussi des troupes de 
terre , pour déloger les Anglais , et arriva le 2 5 juillet dans 
le Penobscot. U commença à battre le fort et trois corvettes 
anglaises qui le défendaient. L’attaque continua pendant quinze 
jours. Alors , sir G. Collier , envoyé de New-York avec une 
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escadre , au secours du fort , arriva en vue de la place. Les 
Américains abandonnèrent aussitôt leurs ouvrages , et leurs 
vaisseaux remontèrent la rivière ; poursuivis par les Anglais , 
ils mirent le feu à leurs bàtimens , qui furent tous détruits , à 
l’exception de deux , l’un de dix-huit , et l’autre de vingt ca- 
nons^ qui furent pris. Ceux qui sautèrent en l’air , furent une 
frégate de trente-deux canons , seize vaisseaux armés moius 
considérables , et plus de vingt bàtimens de transport. Le suc- 
cès des Anglais fut des plus complets. 

Les Américains trouvant peu d^occupation pour leurs 
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armes, dans les environs de Nevs"-York , résolarent , en au- 
tomne , de se venger des cruautés que les Indiens avaient 
commises sur leurs frontières. Un corps de ti oiipes com- 
mandé par le général Snllivan, marcha contre la confédération 
des cinq nations. Les Indiens, sous la conduite de Butler, de 
Brandi et d’autres chefs, et rejoints par quelques centaines de 
Tories, s’avancèrent à la rencontre de leurs ennemis. Ils se 
postèrent derrière des retranchemens très-forts, placés sur un 
passage dans les bois. Sullivan les y attaqua et les défit si com- 
plètement, qu’ils n’osèrent plus , dans la suite, faire aucune 
résistance} après cela, il pénétra dans l’intérieur de leur pays , 
qu’il trouva bien cultivé et bien habité ; il rasa plusieurs de 
leurs bourgades et de leurs plantations , coupa leurs arbres 
fruitiers , et détruisît toutes les productions de la terre. 

Au commencement de septembre, d’Estaing , avec vingt- 
deux vaisseaux de ligne, arriva sur la côte d’Amérique , où il 
prit aux Anglais un vaisseau de ligne de cinquante canons, 
et deux frégates. Le 9, il mouilla devant Savannah. Le général 
Prévost était dans cette ville , mais la plus grande partie de 
ses forces se trouvait à l’île de Port-Royal. Les Français dé- 
barquèrent , et ayant été rejoints par les Américains , sous les 
ordres du général. Lincoln , ils investirent Prévost dans scs 
'lignes ; celui-ci avait été renforcé par le général Maitland , 
avec les troupes de Port-Royal. Les Français et les Améri- 
cains commencèrent à canonner et à bombarder la place avec 
tant de vivacité, que Prévost écrivit à d’Estaing pour liii de- 
mander la permission de mettre les femmes et les enlans à 
bord de navires qui seraient sous la protection d’un vaisseau- 
de ligne français. Cette demande fut refusée. Le 9 octobre, 
l’armée alliée donna un terrible assaut ; les Anglais résistèrent 
avec tant de bravoure et d’habileté, qu’après un long combat, 
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les assaillniis furent repoussés avec une perle eonsitléraLle j 
peu de innps après, ils rentrèrent dans leur ean)p. D’Eslaing 
rejoignit sa Hotte, quitta la côte d’Aménique, et retourna 
avec nue partie de sa flotte en Franec, après avoir envoyé le 
reste dans les Antilles. Quoiqu’il eiit fait heauconp moins 
qu’on ne l’avait espéré, d’après les forces qu’il avait sous son 
eomniandentent, néanmoins son apparition sur la côte d’A- 
mérique avait excité de grandes alarmes à New-Yoi k , où l’on 
supposait qu’après avoir opéré sa jonction avec l’aiiuée de 
AVasliington , il attaquerait les Anglais; c’est pourquoi ceux- 
ci retirèrent leurs troupes de Rhodc-Island, et laissèrent cette 
place retourner au pouvoir des Américains. 

Après que d’Estaing eut quitté les Antilles , le.s amiraux 
Parker et Uowley eonservèn’ul une supériorité décidée sur la 
flotte Irtmçaise , commandée par la Motte-Piquet , ce qui* les 
mit en état de nuire beaucoup au commerce de celle nation. 
Ils prirent à sa vue, devant le Fort-Royal de la Martinique, 
une grande partie d’un convoi ; et s’il ne tomba pas lui-même 
entre leurs mains, il le dut h l’habileté de ses manœuvres. 
Trois grandes frégates françaises furent prises à leur retour 
de Savannali à la IMartinique. 

Les Espagnols ayant inquiété les Anglais occupés à couper 
du bois sur les côtes de Mosquito et de Honduras, ou envoya 
de la Jamaïque des troupes au secours de ces établissemens. 
L’amiral Parker détacha des frégates de sa flotte pour croiser 
dans la baie de Honduras, et intercepter les galions espagnols. 
Deux de ceux-ci s’étant réfugiés d ins la baie d’Omoa , les 
Anglais entreprirent l’attaque de cette forteresse. Le i6 oc- 
tobre, elle fut emportée d’assaut par les troupes de terre 
réunies aux matelots. Les vaisseaux retirés dans le port four- 
nirent un très-riche butin. Les Anglais laissèrent garnison 
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dans le château; mais l’iiisalubrilé ducllmaldimiuua tellement 
le nombre des soldats , que les Espagnols ne tardèrent pa*s à 
recouvrer la place. 

La guerre en Europe n’étant que subordonnée h celle qui 
se faisait en Amérique, n’oflrit, dans le cours de l’année, que 
très-peu d’évcnemens mémorables. Une tentative des Fran- 
çais, commandés par le prince de Nassau , sur l’ile de Jersey, 
fut repoussée sans grande perte des deux cotés. 

La France et l’Espagne réunies avaient formé un grand 
projet, qui était une expédition contre la côte d’Angleterre, 
probablement avec le dessein d’elfectucr une invasion daftslme 
partie de ce royaume, s’il se présentait une occasion favo- 
rable. La flotte française, composée d’environ vingt-huit vais- 
seaux de ligne, commandés par M. d’Orvilliers , partit de 
Brest le 4 juin , cl , après avoir opéré sa jonction à la hauteur 
de Cadix avec la flotte espagnole , elles firent ensemble voile au 
nord. Cette armée combinée était forte de soixante à soixante- 
dix vaisseaux de ligne , avec beaucoup de irégates et de petits 
bàtimens de guerre. Elle entra dans la Manche vers le milieu 
d’août, ayant passé, sans en être aperçue, la flotte anglaise, 
forte d’environ trente-huit voiles , qui croisait sons les ordres 
de sir Charles Hardy, dans la baie de Biscaye. La flotte com- 
binée parut pendant deux à trois jours devant Plimouth, ot'i 
elle excita , avec juste raison , de grandes alarmes ; car l’insuf- 
fisance des moyens de défense de cette place importante était 
réellement honteuse. Cependant les ennemis ne firent aucune 
tentative, et, pendant quelque temps, tournèrent autour du 
cap Landsend et des Sorlingnqs. Le 3i août, sir Charles 
Hardy arriva en vue des flottes combinées en entrant dans la 
Manche : elles le poursuivirent jusqu’à Plymouth ; mais l’ap- 
proche de l’équinoxe et le grand nombre de malades qu’elles 
avaient à bord, ainsi que le mauvais état de beaucoup de vais- 
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seaux, les força de retourner à Brest , n’ayant rien fait du tout 
qui fût digue d’une des plus formidables armées navales que 
l’on eût vues dans ces mers. 

Le siège de Gibraltar, devenu si célèbre , commença dans 
l’été de celle année. Ija réduction de celle forteresse éuvit en 
apparence le principal objet de l’Espagne pour entreprendre 
la guerre. 

Tandis que la Grande-Bretagne était ainsi entoiuéc de 
dangers au dehors , il régnait dans l’intérieur des méconien- 
temens qui rendaient sa situation plus critique, et ajoutaient 
a 1 embarras de son ministère. On a déjà parlé des mesures 
adoptées par les Irlandais , pour obtenir que leur commerce 
fût débvré des entraves qu’on lui fiisait encore supporter. Ils. 
prirent un parti encore plus efficace, et ils en trouvèrent un 
pr«:texte plausible dans l’état où on laissait leur pays qui 
était absolument sans défense , parce que toutes les troupes 
en avaient été retirées pour les envoyer en Amérique. Allé- 
guant pour motif la nécessité de pourvoir à leur sûreté , ils 
lormèrentdes associations pour lever des corps de volontaires j 
elles devinrent bientôt générales, et l’on y entra sans distinc- 
tion de rangs ni départis. Faire partie de ces corps fijt regardé 
comme un acte de patriotisme, s’y refuser fut une tache 
d’ignominie ; les hommes les plus riches servirent comme 
simples volontaires. Tout se passa avec un ordre admirable, 
et jamais la tranquillité ne fut mieux maintenue dans le pays. 
Le ministère ne }>ouvait pourtant pas voir sans quelque ap- 
.préheusiou un état de choses qui semblait ravir l’Irlande k 
son pouvoir ; il essaya donc, de placer sous l’autorité et la 
direction du gouvernement cette force nouvellement créée ; 
mais toutes ses tentatives ayant échoué, il eut l’air de con- 
courir à un plan qu’il était hors de sa puissance de renverser, 
et il fournit des arums aux volontaires. La nation sentant sa 
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force , commença à examiner ses droits , et elle résolut de 
demander une liberté de cominerce illimitée avec tout le 
monde. Le parlement d’Irlande qui s’assembla en octobre , 
déclara dans son adresse au roi ^ que cette concession seule 
pouvait sauver le pays de sa ruine ; et afin que ses démarches 
ultérieures ne pussent pas être entravées par une prorogation , 
il ne passa le bill de subsides que pour six mois. 

Uj eut en novembre des changemens peu importans dans 
le ministère anglais. Le comte Gower résigna la présidence 
du conseil , qui fut donnée au comte Bathurst. La place de 
scKirétaire d’état des provinces du nord, qui avait été vacante 
depuis la mort du comte de SulFolk, fut remplie par lord Stor- 
mont ex-ambassadeur en France, et celle de secrétaire d’état 
des provinces du sud , le fut par le comte d’Hillsborough qui 
succéda à lord Weymouth dont on reçut la démission. 

Le parlement s’assembla le 25 novembre. Le discours du 
roi et les adresses en réponse, fournirent ample matière à des 
débats tres-vifs dans les deux chambres. Les ministres furent 
attaqués avec beaucoup plus de vigueur qu’à l’ordinaire, à 
cause de l’état dangereux dans lequel le royaume était tombé 
sous leur administration ; mais ils furent soutenus par des 
majorités suffisamment fortes, quoiqu’elles le fussent moins 
que dans les premiers temps de la guerre. 

Les affaires de l’Irlande furen t aussitôt prises en considération^ 
d’après une motion de lord Slielburne tendante à déclarer les 
ministres criminels pour avoir négligé de prendre les mesures 
nécessaires au soulagement de l’Irlande, en conséquencedel’a- 
dressede la chambre des pairs, remise au roi dans le mois de 
mai. Dans les débats que cette motion engendra, l’ex-président 
du conseil produisît une grande sensation, en avouant que dans 
son opinion, les accusations intentées contre les ministres étaieii t 
strictement vraies , et que si rien n’avait été effectué pour 
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soulager l’Irlande, ce n’éiait pas de sa faute; qu’il avait fait 
tout ce qui était en son pouvoir pour tenir la parole qu’il 
avait donnée à cet effet; mais que ses efforts avaient été abso-' 
lument inutiles. La motion fut néanmoins rejetée par une 
majorité de plus de deux contre un. Une motion pareille ayant 
été faite et repoussée dans la cliamLre des communes , lord 
North présenta, le i3 décembre, ses propositions pour sou- 
lager l’Irlande. Voici ce qu’elles contenaient : I °. la révoca- 
tion deslois qui prohibaient l’exportation des lainages irlandais 
dans les autres pays de l’Europe; 2 *. la levée de la prohibition 
d’importer eu Irlande d’autre verre que celui des manufactures 
anglaises, et de celle d’en exporter du verre; 3“. la permis- 
sion accordée aux Irlandais de liiire directement le commerce 
d importation et d’exportation avec les colonies anglaises en 
Amérique, aux Antilles et sur la côte d’Afrique, d’apres liis 
règlemcnsqui seraient fixés pai- le parlement d’Irlande, Telles 
étaient alors les dispositions de la cltambre que ces proposi- 
tions furent adoptées sans la moindre opposition; et desbills 
lurent passés sur les deux premières, avant la vacance. 

Le duc de Richmond et le comte dé Shelburne firent des 
motions relativement à l’énormité des dépenses, et notam- 
ment de celles qui avaient lieu sous la désignation d’extraor- 
dinaire de la guerre; ces motions, quoique rejetées par h» 
majoritédes voix, n’en pi-oduisirent pas moins uneimpression 
profonde sur le public en général ; et tous les partis parurent 
admettre la nécessité de la plus stricte é*conomie dans la lutte 
difficile oéi la nation était engagée. 

La guerre entre l’enipereur d’Autriche et le roi de Prusse 
recommença au pi intemps. Les deux partis sentaient parfaite- 
ment combien' était sérieuse la contestation dans laquelle ils 
se trouvaient enveloppés ; et les autres puissances européennes 
employèrent toute leur influence pour mettre fin à une dis- 
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pute qui menaçait la tranquillité du continent. Un armistice 
fut conclu en mars, et on ouvrit sous la médiation de la 
France et de la Russie un congrès à Tcsclien en Silésie; il se 
termina le i3 mai par un traite de paix quianuulla les clauses 
de la convention conclue entre l’clecteur Palatin et la cour 
de Vienne; celle-ci rendit toutes le» places et les districts dont 
elle s’était emparée en Basière , à l’exception d’une por- 
tion qui lui fut cédi'e pour l’indemniser de ses prétentions. 
La maison de Saxe obtint des cessions et des indemnités ; tous 
les autres objets en litige furent ajustés d’après des principes 
d’équité. Au total , les desseins ambitieux de l’empereur 
furent déjoués, et le roi de Prusse acquit la gloire d’ètre le 
défenseur du corps germanique. 

La médiation de la France arrangea quelques disputes sur- 
venues entre la Russie et la Porte, relativement à l’accom- 
plissement du dernier traité de paix, et qui menaçaient d’un 
lenouvelleinent d’hostilités. 
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XX* ET XXI* ANNÉES DE GEORGES III, 


Pét liions pour le redressement des griefs. — Bills de réforme 
de M. Burhe. — Motions pour le contrôle des dépenses. 

— Conseil du commerce aboli. — Avertissement donné 
à la compagnie des Indes. — Adoption de la résolution 
de M, Dunningy relativement au pouvoir de la couronne. 

— Autres opérations du parlement^ relatives à la ré- 
forme. — Sir G. Bodney prend un convoi espagnol , et 
remporte une victoire sur une flotte de cette nation. — 
Succès de l'amiral Digby contre un cdhvoi français. — 
Disputes avec la Hollande. — Convoi hollandais détenu. 

— Neutralité armée dans le Nord, — Prise de Charles- 
ton par sir H. Clinton. — Victoire remportée par le 
colonel Tarleton « fVaxsaw. — Succès de lord Corn— 
Wallis dans la Caroline méridionale. — Don Galvez 
prend le fort Mobile. — Combat de Bodney avec Guichen. 
—Flottes française et espagnole combinées dans les An- 
tilles. — Opérations de V armée anglaise à New- York. 

— Tumulte à Londres au sujet des catholiques. — In- 
cendies affreux. — Arrestation de lord Georges Gordon. 

— Opérations du parlement. — Prise d’un convoi consi- 
dérable de navires anglais destinés pour les Indes et pour 
les Antilles , et d’une flotte venant de Qttebec, — Flotte, 
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de la Manche en mer, sous les ordres de l'amiral Darby. 

— Evénemens du siège de Gibraltar. — Français et 
j4niéricains « Rhode-Island. — Alarme à New-Yorh. 

— Tentatives de lord Corntvallis contre la Ca/vline sep- 
tentrionale. — Victoire de lord Raurdon dans le Canada. 

— Défaite de Sumpter jxir Tarleton. — Défection du 

général Arnold. — Triste sort du major André. Ou- 

ragan épouvantable dans les Antilles. — Prise et empri- 
sonnement de M. Laurens. — Guerre déclarée à la Hol- 
lande. — Dissolution du parlement. — Le nouveau par- 
lement se rassemble. — Abolition de la torture en France, 
et de l’inquisition à Modène, — Entrevue de l’impéra- 
trice de Russie et de l'empereur d’ Allemagne. L’ar- 
chiduc Maximilien élu coadjuteur de Cologne et de 

Munster. — Mort de l’impératrice Marie- Thérèse. 

Indes orientales. — Confédération dé Hdider-Aly , du 
Nizam et des JMarattes contre la compagnie anglaise. ' 
— Succèsdu général Goddard. — Haïder investit Arcote. 

— Défaite et prise du colonel BaiUie. 




IjE mauvais siiccèsde la. guerre qui était générale, la situation 
alarmante de la nation et la vivacité des plaintes contre le 
ministère, plaiutes réfutées plus souvent par la majorité des 
votes que par des argiunens solides, toutes ces causes avaient 
répandu parmi le peuple un esprit de mécontentement qui se 
manifesta au commencement de cette année par de nombreuses 
assemblées de comtés, où l’on s’occupa de faire des pétitions 
au parlement , pour lui demander le redressement des griefs. 
Le comté d’York donna l’exemple, et dans une pétition 
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signée par les citoyens les plus consideics, tant parmi les 
ecclésiastiques que parmi les laïques , il exposait eu termes 
très-forts les maux qui résultaient de la guerre, la prodigalité 
dans les dépenses , l’influence inconstitutionnelle donnée au 
gouvernement par l’augmentation des places et des pensions , 
et l’absolue nécessité de corriger ces abus avant de charger le 
peuple de nouveaux fardeaux. Le comté de Middlesex suivit 
cet exemple , et bientôt un grand nombre d’autres comtés et 
de villes l’imitèrent aussi avec plus ou moins d’unanimité. 
Dans quelques endroits, oji forma des associations et on nom- 
ma des comités pour s’occuper des objets qu’on avait en vue j 
mesure qui fut rejetée dans d’autres comme étant une imi- 
tation trop exacte de ce qui s'était fait en Amérique et en Ir- 
lande. Après la vacance de Noël , ces pétitions furent présen- 
tées à la chambre des communes; sir Georges Saville vint le 
premier avec celle du comté d’York. Vers la même époque , 
la chambre reçut une pétition de la Jamaïque, qui se plai- 
gnait en termes très-énergiques de la négligence des ministres 
à pourvoir à la sûreté de cette île importante. 

Le 11 février, M. Burke dans un discours regardé comme 
un des plus éloquens que cet orateur et homme d’état cé- 
lèbre ait prononcés , présenta à la chambrt' des communes 
son plan pour mieux assurer l’indépendance du parlement , 
et pour réformer les dépenses de diverses branches* du gouver- 
nement. ^Ce plan contenait cinq bills distincts, dont l’objet 
était l’abolition des places inutiles, la vente des terres et des 
forêts de la couronne , et la réunion à la couronne des juri- 
dictions du pays de Galles, et des /luchés de Lancaster et de 
Cornouailles. La vaste instruction et les vues étendues que 
M. Burke développait dans ces bills et dans les discours qui 
leur servaient d’introduction , commandèrent l'admiration gé- 
nérale, et la motion de les présenter n’éprouva pas d’oppo- 
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sition , excepté pour ce qui concernait le duché de Cornouail-* 
les, parce qu’on objecta la minorité du prince de Galles, et 
en conséquence le bill relatif à cet objet fut retiré. D’autres 
membres firent des motions pour régler les dépenses : les 
unes furent rejetées, d’autres adoptées. Parmi celles-ci, il y 
eut une proposition du colonel Barré pour nommer une com- 
mission des comptes, ce qui fut adopté par le ministre. Il 
s’opposa beaucoup, au contraire, à une motion de sir G. Saville 
qui demandait que l’on rendît compte de toutes les pensions 
existantes en spécifiant leur montant, l’époque où elles avaient 
été accordées , et les personnes qui les avaient obtenues j le 
ministre proposa des amendemeus et des restrictions qui pas- 
sèrent à une majorité de 188 voix contre 186. Dans la divi- 
sion qui eut lieu pour compter les voix , on remarqua que 
parmi les députés des comtés tant de l’Angleterre que du 
pays de Galles , il n’y en eut que onze qui votèrent pour les 
amendemens, tandis que cinquante-sept soutinrent la motion 
premièi-e ; l’économie et la gestion soigneuse des deniers pu- 
blics , étaient alors le sujet le plus populaire à traiter. Deux 
lords lieütenans de comtés ayant été privés de leurs emplois 
pour avoir voté contre le ministère , le comte de Shélbume 
fit à ce sujet , dans la chambre des pairs , une motion d’en- • 
quête qui, après un débat très-vif, fiit rejetée par une majo- 
rité de ÿ2 voix contre Sg. 

La discussion du blll de M. Burke occupa beaucoup l’at- 
tention de la chambre des communes dans le mois de mars , 
et une de ses clauses concernant l’abolition du conseil de com- 
merce , institution qui n’avait guère servi qu’à donner des 
places aux amis des ministres , passa , malgré leurs efforts , à la 
majorité de 207 voix contre: 199. On ajouta alors d’autres 
clauses pour la suppression de plusieurs places de la maison 
du roi j mais elles lurent toutes rejetées. Le bill relatif aux 
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iiitmLres duparlemenl uilcttjssés dans les marchés passés avec 
le gouvernement , fut de nouveau présenté. La chambre des 
communes l’adopta, la chambre des paiis le rejeta. Lord 
Norlh ayant ensuite exposé que la compagnie des Indes 
n’avait pas fait pour le renouvellemont de sa charte des pro- 
positions saiisCiisanlcs , demanda que l’orateur delà chambre , 
conformémeiU à la formalité pr’escrite par fe parlement, pour 
être /emplie trois ans avant l’expiration de la charte de la 
compagnie, lui nouliàt que la somme que le trésor public lui 
devait, lui serait payée au mois d’avril i785j M. Burke et 
M. Fox s’opposèi'ent vivenoent à cette motion comme étant 
une menace impuissante. Mais la question préalable que l’on 
avait réclamée, fut repoussée à une grande majorité, et la 
motion passa. 

Le 6 avril , jour fixé pour preudre c» considération le.s 
pétitions pour les réformes, M. Duuning proposa sa fameuse 
résolution , portant « que l’inilueuce du gouvcritement est 
augmentée , et doit être dûmuuée. » Dans les débats qu’elle 
occasiona , l’avocat géaérid d’Écosse, pour annuller la motion , 
demanda qtie la résoluitioa fût précédée de ces mots : « qu’il 
est nécessaiie de déclarer, etc. » L’opposition s’enopressa de se 
•ranger de cet avis. La question mise aux veux avec celte ad- 
dition, fiit approuvée par 233 voix contre 3i5, M. Dunniiig 
profitant de son avantage , proposa cette autre résolution : 

« 11 est de la compétence de la chambre d’examiner et d<“ 
corriger les abus qui se sont glissés dans la dépense des re- 
venus de la liste civile, et dpns celle de toutes les autres 
branches du revenu public.» Cette proposition passa sans 
division. M. Pkt ayant ensuite proposé cette résolution : « Il 
est du devoir de la chambre de remédier au plutôt et de la 
manière la plus efficace aux abus dont ou se plaint dans les pé- 
titions qui lui ont été présentées. » elle fut approuvée, de même 
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qu’une motion de M. Fox pcmr que le comité général fit sur 
le champ à la chambre le rapport de toutes ces résolutions. 
Mais ensuite M. Dunning ayant proposé de présenter une 
adresse au pour le prier de rte pas dissoudre le parlement, 
ni proroger la session actuelle avant que la chambre eût pris 
des mesures pour diminuer l’influence du gouvernement, et 
remédier aux maux dont se plaignaient les nombreuses pé- 
titions, on vit que le ministre avait recouvré son .influence ; 
car cette motion fut rejetée par une majorité de 254 voix 
contre 2o3. 

Le bill de réforme de M. Burke après être resté de côté 
pendant quelque temps , fot présenté de nouveau le 28 avril j 
plusieurs clauses relatives à la suppression d’emplois à la cour, 
furent successivement proposées et rejetées : le bill de lord 
North pour une commission des comptes , passa ) les com- 
missaires furent nommés ; les membres du parlement furent 
exclus de cet emploi. 

Dans un comité de toute la chambre , formé pour prendre en 
considération les pétitions présentées précédemment, M. Dun- 
ning ayant demandé que les deux résolutions du 10 avril 
fussent rapportées à la chambre , cette motion occusiona de 
vifs débats , et le côté ministériel demanda que le président 
quittât le fauteuil, ce qui lut adopté par 177 voix contre i 54 ; 
ainsi le comité fut dissous , et les pétitions , de même que les 
résolutions , furent mises en oubli. 

Avant de parler de ce qui passa ensuite de remarquable 
dans l’intérieur du royaume, il convient de commencer par 
raconter les événemens militaires qui curent lieu au commen- 
cement de l’année. 

Sir Georges Rqdney ayant été nommé commandant en chef de s 
forces navales dans les Antilles, reçutordre de porter, enyallant, 
du secours à Gibraltar que les espagnols tenaient élroi 
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tcmenl bloqué. Il n’étalt eu raer que depuis peu de jours, 
lorsqu'il rencontra le 8 janvier un convoi parti de Saiut-Sé- 
bastien pour Cadix , et couiposé de quinze navires marchands 
escortes par un vaisseau de 64 , quatre frégate^ et deux plus 
petits bâtimens armés. 11 s’empara de toute la flotte ; les car- 
gaisons consistaient la plupart en farines et autres provisions 
dont Gibraltar avait un pressant besoin : il envoya ses prises dans 
cette place, à l’exception de celles qui étaient chargées de 
munitions navales qu’il expédia en Angleterre, Ce n’étalt que 
le prélude de succès plus importans; le i6 janvier il rencontra, 
à la hauteur du Cap Saint- Vincent, une escadre espagnole 
de onze vaisseaux de ligne commandéspar don Juan de Langara. 
Les Espagnols, voyant l’extrême infériorité de leurs forces, 
cherchèrent h éviter un engagement, mais ils furent obligés à 
combattre dans la soirée ; peu de temps après le commence- 
ment de l’action , un vaisseau espagnol de 70 sauta en l’air , et 
tout l’équipage périt : ensuite le vaisseau amiral espagnol de 
80 canons , et trois autres de 70 , furent pris et amarinés. Un 
autre vaisseau de 70 fut pris, et l’on mit à bord soixante-dix 
matelots anglais ; mais la nuit étant noire et orageuse fit 



aussi au pouvoir des Âuglais ; mais il donna sur des banc» de 
rochers et fut totalement perdu : le reste del’escadre se sauva 
à Cadix. Rodney alla ensuite à Gibraltar, y remplit sa mis- 
sion, et vers le milieu de février partit pour les Antilles, 
laissant une partie de sa flotte au contre-amiral Digby pour 
conduire les prises espagnoles en Angleterre. Ce dernier ren- 
contra un convoi français, destiné pour l’ile de France sous 
l’escorte de deux vaisseaux de ligne : il lui fit donner la chasse ; 
les Anglal^prireut im vaisseau de ligne et trois bâtimens char- 
gés de munitions navales. ^ ‘ 

Depuis le commencement de la guerre avec la France , il 
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avait existé des dift'érens entre la Hollande et la Grande-Bre 
tagne au sujet delà saisie et de la détention de navires hollan- 
dais destinés pour les ports de France. Les négocions et les 
assureurs d’Amsterdam, de Rotterdam et des autres villes 
maritimes de Hollande , avaient adressé de fortes représenta- 
tions aux Etats-Généraux, touchant le tort que leur causait la 
conduite de l’Angleterre. Ces contestations étaient en quelque 
sorte arrangées, lorsque la déclaration de guerre à l’Espagne 
fit demander aux Etats-Généraux, par la Grande-Bretagne, 
le secours qu’ils étaient tenus de fournir par les traités, dans 
les cas semblables à celui qui se présentait. L’Angleterre ne 
reçut pas de réponse et vit clairement que l’influence de la 
Françe prévalait dans ce pays. Dans cet état de choses , le 
gouvernement anglais apprit que beaucoup de b.àtimens hol- 
landais chargés de bois de construction et de munitions 
navales pour la France, ne navigant pas sous la protection 
médiate des Etats, avaient le projej, pour éviter les croiseurs 
anglais, de profiter du départ du comte Byland qui , avec une 
petite escadre devait escorter un convoi destiné pour la Médi- 
terranée. L’Angleterre fit partir le capitaine Fielding avec des 
forces suEBsantes pour visiter le convoi hollandais, et saisir 
les bâtiniens qui seraient chargés de marchandises de contre- 
bande. Lorsque les deux flottes se rencontrèrent, les chaloupes 
que le capitaine Fielding envoya pour visiter les Hollandais, 
furent reçues à coup de canon. Alors Fielding tira u,n coup de 
canon en avant de l’amiral hollandais qui répondit par une 
bordée. Le vaisseau anglais lui envoya la sienne , et le comte 
Byland amena son pavillon. Sur ces entrefaites , la plupart des 
navires marchands qui se tenaient près du rivage, gagnèrent, 
les ports de France. Un petit nombre chargé de munitions 
navales fut arrêté. Les Anglais dirent à l’amiral hollandais , 
qu’il pouvait continuer sa roule. Il refusa de le faire, et avec 
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le reste <lc sa flotte , accompagna l’escadre anglaise h Spitliead 
où il resta jusqu’à t<* qu’il reçût des iiislructibns de son gou- 
\crnement. Le 1 7 avril , il parut à Londres une proclamation 
où le refus des Elals-Gcnéraux d’exécuter les stipulations 
du traité concernant les secours qu’elles les obligeaient de four- 
nir, était représenté comme une renonciation à l’alliance entre 
les deux pays; en conséquence, les citoyens d('s Provinces- 
Lnies furent mis sur le même pied que les sujets des autres 
pays neutres à qui les traités n’accordaient aucun privilège. 

l.,es prétentions de l’Angleterre à l’empire des mers es- 
suyèrent une attaque plus redoutable par la neutralité armée 
<|ue conelorent les puissances du nord, et qui Au proclamée 
dans un manifeste delà cour de Saint-Pétersbourg, publié le 
ü6 février. Le principe fondamcnul de cet acte, était que le 
iia\ire alfrancbit la marchandise ; on en induisait que les états 
neutres étaient autorisés h continuer leur commerce ordinaire 
avec les puissances belligérantes, et meme à transporter d’un 
port d’une puissance belligérante à un autre, toute espèce de 
marchandises, excepté celles qui pouriiiient être jugées de 
contrebande , en conséquence des traités précédons. Quoique 
ce principe fût posé en général, cependant son application 
était principalement dirigée contre la Grande-Bretagne, qui 
possède les moyens d’intercepter le trafic des munitions na- 
vales du nord de l’Europt; avec les ports de France et d’Es • 
pagne , s'il n’est pas permis de le faire sous la pcotectiou des 
])a\illons neutres. Aussi ces deux puissances témoignèrent- 
elles lenr approbation entière du nouveau système; et le 
<-abinet britannique, au contraire, eut à ce sujet des explica- 
tions avec celui de Saint-Pétersbourg. 

Clinton s’embarqua vers la fin de 1779, à New-York , avec 
les troupes qu’il commandait; et après une traversée longue 
et pénible, il arriva vers la fin de janvier 1780, devant Savan- 
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nah, d’où il se rendit en lévrier à Edisto dans la Caroîiin 
méridionale. Il y débarqua ses troupes , s’empara des îles 
situées au sud du port de Charleston , et le 1"^. avril , ouvrît 
la tranchée devant cette ville. Quelques jours après , l’amiral 
Arbutlinot força le passage du port, et rendit par là un grand 
service pour les opérations du siège. La ville était défendue 
par le général Lincoln; des corps de milice , d’inlànterie et 
de cavalerie se rassemblèrent dans le vensmage pour inctmi-- 
moder les assiégeans. Clinton envoya contre eux un détache- 
ment sous les ordres dn lieutenant-colonel Webster ; ce fut 
dans cette occasion que le licutenant-colmiel Tarleton donna 
pour la première fois, comme olîicier de partisans, des preuves 
de cette activité et de cette hardiesse qui l’ont distingué. Pen-, 
dant le siège, Clinton reçut de New-York im renfort consi- 
dérable, ce qui le mit en état de se défendre dans l’intérieur 
du 'pays, et engagea Corawallis à prendre le commandement 
de troupes postét^s séparément sur le Coopers-River. Les assic- 
geans ayant poussé leurs ouvrages contre le corps de la place , 
et se préparant à donner l’assaut, Lincoln signa, le il mai, 
une capitulation par laquelle les soldats américains et les 
matelots devaient rester prisonniers de guerre jusqu’à leur 
échange , et la milice avait la permission de retourner chez, 
elle comme prisonnière surparolc; les propriétés particulières 
des militaires et des citoyens devaient être respectées. Le 
nombre total des hommes 'armés qui se rendit, se montait 
à 56 II, outre mille matelots. L’étal des soldats américain.s 
fourni au congrès par le général Lincoln, s’élevait à un peu 
moins de 2000. Une artillerie nombreuse, trois frégates anié- 
caines, ainsi qu’une frégate et une polacre françaises*, furent 
au nombre des fruits delà victoire. 

Cornvvallis, en remontant le long de la rive gauchedu Sautée, ' 
apprit que Iç reste des troupes américaines était rassemblé 
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près des frontières de la Caroline septentrionale ; il détacha 
aussitôt Tarleton avec sa cavalerie et de l’infanterie légère 
à cheval , pour disperser ces troupes. Tarleton , après avoir 
parcouru avec une extrême rapidité une longue distance, sur- 
prit les Aniéricains dans un lieu appelé Waxsaw : ils refusèrent 
de se rendre par capitulation j aussitôt il les attaqua et les 
défit complètement. Ils perdirent beaucoup de monde , leurs 
bagages et leur artillerie. Il ne restait plus rien dans ces pro- 
vinces qui pût résister aux armes anglaises ; c’est pourquoi 
Clinton retourna à New-York au commencement de juin , et 
écrivit au ministre qu’il n’y avait plus dans la Caroline méri- 
dionale que très-peu de monde qui fût encore armé contre le 
gouvernement anglais, et que, de toutes parts, les habitans 
venaient jurer obéissance au roi. 

Au commencement du printemps, don Galvez , gouverneur 
de la Louisiane , envoya une expédition contre le fort de la 
Mobile, qui se rendit le 12 mars, à l’instant où des troupes, 
qui venaient de Pensacola sous 1^ ordres du major général 
Campbell , arrivaient en vue de la place. 

Vers la fin de mars, Rodney arriva aux Antilles, et se mit k 
croiser devant le Fort-Royal de la Martinique , où le comte de 
Guichen était mouillé avec une flotte supérieure à la sienne. 
Rodney ne pouvant l’attirer au combat , partit pour Sainte- 
Lucie , laissant des vaisseaux fins voiliers pour veiller les raou- 
vemens de l’ennemi. Au milieu d’aviil , Guiclion mit en mer ; 
îl lut aussitôt poursuivi par Rodney, qui, le lendemain, ar- 
riva en vue de la flotte firan^se. Les Anglais avaient vingt 
vaisseaux de ligne et unViiîi^jfeu de 5o; les Français, vingt- 
trois vaisseaux de ligne et ùn vaisseau de 5o. Le combat qui 
se donna ne fut pas d^sif. Le compte public rendu par Rod- 
ney, blâmait indirectément la conduite de plusieurs de ses 
^ officiers. Les Français eurent pourtant leur communication 
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avec le Fort-Royal coupée, et furent obligés de faire route 
pour la Guadeloupe. Les deux flottes revinrent encore en vue 
l’une de l’autre ; après beaucoup de manauvrcs , un autre en- 
gagement partiel eut lieu le i5 mai , et les flottes retournèrent 
dans leurs ports respectifs pour se réparer. Dès le commen- 
cement de l’année, la Fiance et l’ïispagne avaient formé le 
projet de réunir, dans les Antilles, des forces navales assez 
considérables pour leur assurer une supériorité décidée sur les 
Anglais. En conséquence , l’amiral Solano partit de Cadix au 
mois d’août, avec douze vaisseaux de ligne et un grand-nombre 
de vaisseaux de transports , ayant à bord onze mille quatre 
cent soixante hommes de troupes de débarquement. Une fré- 
gate anglaise qui rencontra la flotte espagnole , porta la nou- 
velle de son approche à Rodney. 11 était mouillé à la Barbade : 
il appareilla aussitôt pour intercepter Solano, avant qu’il pût 
se joindre aux Français j mais il échoua dans son projet : les 
deux flottes se réunirent, et composèrent alors une armée na- 
vale de trenta-slx vaisseaux de ligne. La Jamaïque et les autres 
îles sous le vent parurent menacées d’un grand danger; mais 
une maladie épidémique s’était déclarée dans la flotte espa- 
gnole , où les hommes étaient entassés , ce qui empêcha de 
rien entreprendre de considérable, et elle se retira à la Havane. 
L’amiml français finit par être obligé, à cause du mauvais état 
de scs vaisseaux , de retourner en Europe ; ce qui empêcha les 
Français, non-seulement d’entreprendre, conjointement avec 
les Espagnols, des opérations importantes dans les Antilles, 
mais aussi de se joindre aux Américains pour attaquer les An- 
glais à New-York. 

Sur la partie centrale delà côte d’Amérique, une guerre de 
pillage se faisait entre les loyalistes associés de New-York 
d’une part et le parti indépendant de l’autre, avec toute l’ani- 
piosilé et la fureur, qui marquent les disseiitions civiles ; mais 
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il ne se passait rien qui pût décider la lutte. Au commence- 
ment de juin, un corps d’environ 6000 Anglais fiit transporté 
de Staten-Island à Elisîibeth-Town dans le New-Jersey; il 
était commandé par les généraux Knyphansen , Tryon et 
Robertson, et devait attaquer quelques postes avaneés de 
Washington. Il s’avança dans le pays avec le projet d’attaquer 
la ville de Springfield; mais elle parut si bien gardée par des. 
troupes américaines sous les ordres du général Maxwell , que 
les Anglais retournl-rent à Élisabeth-Town. Quand Qinton 
revint de la Caroline méridionale, ils reprirent ce dessein y et 
feignirent de vouloir entreprendre une expédition dans le 
haut duNorth-River; aussitôt Washington se porta de ce côté 
avec la plus grande partie de ses troupes, pour le défendre. 
Alors les Anglais qui étaient àÉIisabeth-Town se portèrent de 
nouveau sur Springfield : le général américain Green était posté 
près de ce lieu; l’attaque fut si soudaine qu’il ne put pas em- 
pêcher Springfield d’élre brûlé par les Anglais qui retour- 
nèrent ensuite à Élisabeth-Town, et la même nuit repassèrent 
à Staten-Island: ce fut par laque se termina cette campgne 
de peu de durée dans le New-Jersey. 

Reportons nos regards sur l’Angleterre , qui fut au mois de 
juin le théâtre d’une émeute plus dangereuse pour sa sûreté , 
et plus honteuse pour sa police que tout ce qu’elle a vu dans 
ces temps modernes. 

Lord Georges Gordon, frère du duc de ce nom, était à la 
tète de l’association écossaise qui s’était prononcée contre 
l’adoucissement des lois pénales concernant les catholiques 
romains. Gordon était un homme d’un caractère singulier , 
offrant un composé d’enthousiasme , d’artifice et de folie. 
Ce fut principalement par ses manoeuvres que l’esprit de 
fanatisme prit aussi l’essor à Londres. Dès le mois de janvier , 
une députation d’une société qui prenait le nom d’association 


Digitized by Google 


1780. ( 5 i 5 ) 

protcstatUc et dont il était le patron, se rendit chez lord 
North , pour le prier de presenter au parlement une pétition 
contre la loi qui avait été rendue en faveur des catholiques. 
Lord Norlh refusa absolument de le faire. Pendant la session 
qui suivit, lord G. Gordon, qui était membre du parlement, 
interrompait souvent les discussions pour entretenir la cham- 
bre des communes de religion et des dangers du papisme : 
quelquefois il demandait que la chambre se divisât sur une 
question , et il était seul ou au moins presque seul de son côté. 
Sa mise et ses manières n’étaient pas moins singulicrcs que sa 
façon de s’exprimer; mais il était pour la chambre plutôt un 
objet d’amusement qu’un sujet de craintes sérieuses : il paraît 
que sur ces entrefaites l’association protestante de Londres 
augmentait secrètement en nombre. Le 29 mai , une assemblée 
convoquée par des avertissemcns publics , se tint dans lè local 
appelé Coacb-Makers-Hall. Gordon occtipa le fauteuil et pro- 
nonça une harangue véhémente et incendiaire , dans laquelle 
il s’elforça d(! convaincre ses auditeurs des rapides progrès du 
papisme en Angleterre, et conclut par proposer que tous les 
membres de l’association protestante l’accompagnassent le 
vendredi suivant à la chambre des communes , pour y pré- 
senter leur pétition. Il déclara qu’il ne s’en chargerait que s’il 
était suivi au moins de 20,000 personnes ; il demanda ehsmte 
que les pétitionnaires se partageassent en quatre divisions, dont 
une serait composée des Écossais résidans à Londres, et que 
tous ceux qui faisaient partie du rassemblement, portassent une 
cocarde bleue pour signe distinctif. Toutes ces motions pas- 
sèrent aux applaudissemens unanimes de l’assemblée. Pour 
qu’il ne manquât rien â la publicité de cette allàirc. Gordon 
avertit la chambre des communes de la présentation future de 
la pétition , ainsi que du jour où elle aurait lieu et de la ma- 
nièic dont elle s’cUccluerait. 
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Le 2 juin, les membres de l’association au nombre de plu- 
sieurs milliers, se réunirent à Saint-Georges-b ield , et sp 
séparant en plusieurs corps, d’après ce qui leur avait été re- 
commandé, ils s’acbeminèrent dans le plus grand ordre vers 
la chambre des communes : leur conduite fut d’abord paisible; 
mais ils ne tardèrent pas à s’enflammer les uns les autres, au 
point qu’ils commirent des outrages et des violences contre 
plusieurs membres des deux chambres qu’ils rencontrèrent , 
sur-tout contre ceux qui tenaient è l’administration, ou qui 
étaient regardés comme ayant favoi'isé le bill odieux. Gordon 
ayant présenté la pétition à la chambre, demanda qu’on la 
prit sur le champ en considération. Cette motion occasiona 
quelques débats, durant lesquels il sortit souvent pour infor- 
mer la foule de ce qui se passait, et du nam de ceux qui s’op- 
posaient à scs vœux: sa motion fut rejetée par une majorité 
de 199 voix contre 6. L’alarme et la confusion régnaient de- 
puis long-temps, lorsqu’un détachement d’inlanterie et de ca- 
valerie arriva avec un magistrat à sa tète : celui-ci assura la 
foule que si elle se dispersait, les soldats s’en iraient. Tout ce 
qui se trouvait dans les environs du parlement, se retira, mais 
ce fut pour aller abattre deux chapelles catholiques situées k 
quelque distance. La populace commit cet excès sans rencon- 
trer d’opposition ; mais quelques individus furent ensuite ar- 
rêtés. Le lendemain le tumulte semblait à peu près apaisé, 
mais ce calme n’était que le précurseur d’une tempête bien 
plus furieuse ; dans une capitale telle que Londres, quelle que 
soit la cause qui rassemble un certain nombre de têtes chaudes ,. 
il ne tarde pas à s’y joindre une foule de bandits turbulens 
qui n’ont en vufe jque le pillage et la dévastation. On ne peut 
pas douter que dans la circonstance dont il s’agit, les péti- 
tionnaires réunis à Saint -Georges -Field ne fussent pous- 
sés par le fanatisme réllgleux: c’est à eux qu’il faut attribuée 
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les outrages commis le premier jour devant le parlement , et 
la destruction des chapelles catholiques ; mais il est probable 
qu’ils s’étaient retirés la plupart avant que les scènes terribles 
dont nous allons parler, eussent Heu, et avant que l’écume et 
la lie de la capitale, excitée par une rage aveugle qui la portait 
à détruire tout sans distinction, finît par remplir seule les 
rues de la ville. ' 

Le plan de cet ouvrage ne permet pas d’entrer dans le dé- 
tail de toutes les horreurs que Londres vit éclore dans l’espace 
de quelques jours. Il suffit de dire que la foule détruisit non- 
seulement plusieursauires chapelles catholiques et des maisons 
de personnes attachées à la croyance romaine , mais elle mit 
aussi le feu aux prisons , et les détenus furent relâchés j enfin , 
des maisons de particuliers que l’on supposait amis des catho- 
liques, furent brûlées et pillées. Le 7 le désordre fut au comble; 
on voyait des incendies dans trente-six endroits de la ville , 
et le bâtiment de la banque fut attaqué deux fois ; il était temps 
de songer sérieusement à préserver la capitale de sa ruine to- 
tale, et môme le gouvernement de sa dissolution. Jusqu’alors 
les magistrats de Londres et de Westminster, n’avaient mon- 
tré que de la timidité et de la nonchalance; les ministres 
avaient paru irrésolus, et les militaires mêmes lorsqu’ils avaient 
été appelés, avaient agi faiblement, ou bien avaient été para- 
lysés faute d’une autorisation suffisante de la part du pouvoir 
civil. Enfin, il arriva de tous côtés des troupes à Londres , et 
le roi leur ordonna par une proclamation d’employer la, force 
des armes contre les séditieux, sans attendi'e les ordres des 
magistrats. Ce moyen mis en usage fut efficace; car le re- 
levé des tués et blessés se monta à 458 individus : il péiit 
encore beaucoup de ces misérables écrasés sous les ruines des 
maisons qu’ils détruisaient , la plupart dans un état d’ivresse 
complète. Ces mesures ne tardèrent pas h rétablir la trari- 
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quillité, elles mutins n’essayèrent nulle part de résister ua 
peu sérieusement; preuve certaine qu’en agissant à temps avec 
vigueur on eût pu prévenir tou t le mal et le dommage. En elTet la 
populace de Londres est moins sanguinaire, et, par conséquent, 
moins hardiequecellede plusieurs autres capitales: cequi montre 

qu’elle ne mérite pas le premier l eproche , c’est qu’au milieu 
de la dévastation à laquelle elle s’abandonnait sans frein , 
elle ne commit pas la- moindre violence contre la personne de 
ceux dont elle ravageait les biens. Gordon , auteur de cette 
épouvantable calamité , fut arrêté et mené à la Tour sous une 
forte escorte.: il fut ensuite jugé pour crime de haute traliison. 
Le jury l’acquitta parce qu’il lui parut que son délit n’était 
pas dans l’espèce de celui dont on l’accusait ; on nomma 
une commission spéciale pour juger un grand nombre de sé- 
ditieux qu’on avait ari-ètés: plusieurs furent punis suivant 
toute la ligueur des lois. 

•Lorsque le parlement se rassembla après la vacance qu’il 
avait prise à cause du tumulte , le roi ouvrit la première séance 
par un discours qui obtint l’approbation générale. On prit 
dans la chambre des communes des résolutions pour calmer 
les craintes des personnes mal instruites relativement au bill 
en faveur des catholiques: elle passa aussi un bill pour préserver 
la religion protestante des empiétemens du papisme , en em- 
pêchant plus efficacement les catholiques de se charger de 
l’éducation des enfans protestans ; c’était une espèce de con- 
cession faite à l’esprit qui avait produit tant d’efifèts déplo- 
rables; eYla chambre des pairs qui la considéra comme inju- 
rieuse il la dignité du parlement , adopta la proposition de re - 
mettre la troisième lecture de ce bill à un jour qui tomb.ait 
.'-près la prorogation à laquelle on s’attendait. Une lettre écrite 
])endant les derniers troubles par lord Amherst, pour donner 
l’ordre de désarmer toutes les personnes qui avaient pris les 
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armes sans rautorilé du roi, produisit dans les deux chambres 
des propositions tendantes à faire déclarer cet ordre inconsti- 
tutionnel, puisqu’il avait dans le fait entravé le projet de 
plusieurs des plus respectables habitans de la cité de Londres , 
qui voulaient s’armer pour leur défense mutuelle sous la con- 
duite de leurs magistrats ; néanmoins ces motions furent 
rejetées sans division , et le parlement se sépara le huit 
juillet. 

Cet horrible tumulte fut , par événement, très-avantageux 
au gouvernement; car il produisit une impression si profonde 
sur l’esprit des citoyens', en leur faisant voir le danger qui 
pouvait résulter des assemblées populaires réunies pour des 
objets politiques , que les associations de comtés pour obtenir 
des réformes , tombèrent en quelque discrédit , et furent 
abandonnées par plusieurs personnes qui les avaient encoura- 
gées , et y étaient entrées. 

L’amiral Geary avait pris Id commandement de la flotte de 
la iVLinche , à la mort de sir Charles Hardy. 11 partit au com- 
mcuccment de juin avec vingt-trois vaisseaux de ligne, aux- 
quels vinrent ensuite s’en joindre six autres. Dans les pre- 
miers jours de juillet , il rencontra une flotte française qui 
revenait des Antilles ; il prit douze navires marchands : le 
reste du convoi , avec les bàtimens qui l’escortaient , échappa 
à la faveur d’un brouillard. Geary alla eusuitc jusqu’au cap 
Finistère, dans l’espoir d’iuterceptcr une escadre française 
et espagnole. Vers la fin du mois , un riche et nombreux con- 
voi destiné pour les Indes et les Antilles, sous l’escorte d’un 
vaisseau de ligne et«de trois frégates , fut malheureusement 
rencontré dans sa route par les flottes combinées , comman- 
dées par don Louis de Cordova, qui prit cinq vaisseaux de la 
compagnie des Indes , et environ cinquante navires allant aux, 
Antilles. Outre les marchandises ordinaires , les vaisseaux de 
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la compagnie avarcat à bord , des armes , de l’arlUlerie , des 
munitions de guerre et des munitions navales , dont on avait 
le plus grand besoin dans l’Inde. Le nombre des soldats em- 
barqués était considérable. Pour ajouter à ce désastre , oa 
apprit qu’une riche flotte marchande destinée pour Quebec, 
était , sur le banc de Terre-Neuve, devenue la proie des cor- 
saires américains. 

L’amiral Geary , à son retour à Portsmouth , résigna son 
commandement, que refusa l’amiral Barrington, et que l’ami- 
l’al Darby accepta. La flotte de la Manche remit en mer en 
septembre, et rencontra, en novembre, une flotte française 
qui lui était supérieure en nombre , mais en très-mauvais 
état. Aucune des deux n’ayant grande envie de combattre, 
il n’y eut pas d’engagement. 

Après que Rodney eut quitté Gibraltar, les Espagnols re- 
doublèrent de vigilance , pour couper h la garnison la possibi- 
lité de se ravitailler par mer. *Ils essayèrent, à cet effet, de 
détruire une petite escadre anglaise mouillée dbns la baie, en 
envoyant contre elle un certain nombre de brûlots , soutenus 
de plusieurs chaloupes et galères armées , et couverts par una 
escadredevaisseaux.de ligne. Mais l’entreprise avorta par 
l’habileté et l’intrépidité des olliciers et des matelots anglais , 
et par la vivacité du feu de la place. 

Plusieurs événemens importuns se passèrent en Amérique 
dans la dernière moitié de l’année. Une escadre française , 
forte de cinq vaisseaux de ligne et de cinq frégates, arriva le 
1 1 juillet à Rhode-Island ; elle convoyait des bàtimens de 
transport amenant cinq régimens d’infameric et un bataillon 
d’artillerie, faisant en tout six mille hommes, commandés 
par le comte de Rochambeau. Les Américains reçurent ces 
troupes avéc les plus grands témoignages d’estime et de re- 
connaissance , et leurs cliel’s anuoiicèrent que ce n’était que 
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l’avant-garde d’un secours plus considérable. Dans la même 
nuit, l’amiral Graves arriva devant New-York avec un renfort 
de vaisseaux pour l’amiral Arbutlmot. La flotte anglaise étant 
alors supérieure à celle des Français , partît pour Rhode-Is- 
land , où elle bloqua l’escadre française, et projeta d’attaquer 
la ville. Mais les Anglais reconnurent que les fortifications 
avalent été mises on si bon état de défense et si bien garnies 
de troupes, qu’il n’était pas possible de les attaquer par mer. 
Clinton proposa une attaque simultanée par terre et par 
mer, et embarqua 6,000 hommes de ses meilleures troupes 
avec lesquels il s’avança jusqu’à Long-Island ; mais des dis- 
sentions qui s’élevèrent entre lui et Arbuthnot, l’obligèrent 
à renoncer à son dessein et à rembarquer ses troupes. Pen- 
dant son absence, Washington traversa le North-Rîv,.r, mar- 
cha vers Kingsbridge, et donna l’alarme à New- York; le retour 
de Clinton garantit cette place d’une attaque. L’Irmée*de 
Washington fut ensuite augmentée jusqu’à 20,000 l,om- 
mes , et le congrès conçut les plus vives espérances de repren- 
dre New-lork , à l’aide des troupes françaises ; mais on a vu 
j)lus haut que le départ du comte de Guichen pour l’Europe ' 
fit manquer, ce projet. ’ 

Coruwallis , après la prise de Charleston et ses autres succès 
dans la Caroline méridionale , porta ses vues sur la Caroline 
septentrionale. Il entretenait une correspondance avec les 
loyalistes de cette province, qui le pressaient d’avancer. Dans 
leur impatience d’un délai qui était nécessaire, ceux-ci s’in- 
surgèrent contre le gouvernement américain , mais ce mou- 
vement fut arrêté sans difficulté; environ 800 hommes 
s’échappèrent et rejoignirent l’armée-toyale. Lord Rawdon 
avait, sur ces entrefaites, été envoyé sur les frontières , et 
avait établi son quartier à Cambden, dont Cornwallis comp- 
tait faire une place d’armes , et un dépôt de ses forces. Les 
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Américains réunirent des troupes considérables pour la dé- 
fense de la Caroline septentrionale, et les placèrent sous les 
ordres du général Gates , qui s’avança avec à peu près 
6,000 hommes vers Cambden, La nouvelle de son approche 
Ct marcher Cornwallis vers cet endroit. Il avait environ 
2 000 hommes, dont uu quart consistait en milices et en réfu- 
giés. Apprenant que Gates était campé daus une position dé- 
savantageuse, à quelques milles de Cambden , il partit dans la 
nuit pour le surprendre. 11 le rencontra qui venait à lui. Le 
i5 août , au point du jour , le combat commença. Dès la pre- 
mière décharge, presque toute la milice américaine qui com- 
posait la plus grande partie des forces, de Gates , prit la fuite 
et se dispersa. Le reste des troupes continentales tint ferme , 
mais les Anglais finirent par remporter une victoire complète ; 
ils prirent toute l’artillerie, ainsi que les bagages des Amé- 
ricains , et les poursuivirent à environ vingt milles du ehamp 
de bataille. Ceux-ci eurent environ 900 hommes tués et 1000 
faits prisonniers ; la perte des vainqueurs ne s’éleva guère au- 
delà de 3 oo hommes. Pour surcroît d’infortune, Suiftpter, 

' partisan américain , fut surpris par Tarjeton au gué de la Ca- 
tnwba , et complètement mis en déroute avec» une perte con- 
sidérable en tués et en prisonniers ; mais d’un autre côté , le 
colonel Ferguson que Cornwallis avait envoyé faire des in- 
cursions sur les frontières de la Caroline septentrionale avec 
un corps d’infanterie légère et un corps de milice qtA avait 
lui-mème dressé ( car c’était un excçjlent officier de parti- 
sans), fut poursuivi à son retour par une nombreuse cavalerie 
de milice , et tué ; J 5 o de ses gens furent tués ausâ , et 
800 tombèrent entre les mains des Américains. 

Tandis que les Anglais dans New-York et les Américains près 
de cette ville se tenaient mutuellement en échec, il arriva un in- 
cident qui produisit à cette époque une vive sensation , et qui 
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fut ua des événemcns mémorables de cette guerre. Le général 
Arnold s’était distingué au commencement des hostilités par son 
courage , sa hardiesse et son esprit entreprenant ; il paraît 
que c’était un de ces hommes que la nature a destinés à oc- 
cuper la place où la fortune les appeUe. Retiré du service à 
cause de blessures graves , il obtint de ses compatriotes, pour 
récompense, le gouvernement de Philadelphie aussitôt que 
cette ville eût été évacuée parles troupes anglaises. Par mal- 
heur son caractère moral n’était pas en harmonie avec la ré- 
putation que ses taléns mihtaires lui avaient acquise. 11 fiif ac- 
cusé de vexations et d’extorsions, et de s’ètre approprié l’ar- 
gent du public t des commissaires examinèrent sa conduite j 
il appela de leur rapport au congrès qui, non-seulement le 
confirma, mais décida même qu’ils lui avaient adjugé plus 
qu’il n’avait droit d’exiger. 11 fut ensuite traduit devant un 
conseil de guerre pour malversation dans l’exercice de sa 
place. Cette cour trouva sa conduite si coupable , qu’elle le 
condamna à être réprimandé par le commandant en chef. Ar- 
nold se plaignit vivement de ces procédures , il cria à l’injus- 
tice et à l’ingratitude. Ses services passés le firent rentrer en 
grâces auprès dP^Vashington, qui lui donna un emploi mi- 
litaire éminent et de grande confiance. Mais il parait que dès- 
lors Arnold avait abjuré tonte afièction pour sa patrie ; il en- 
tama secrètement avec Clinton une négociation dont l’objet était 
de livrer au général anglais la place et les troupes qui lui étaient 
confiées. La personne chargée par Chnton de conférer avec 
Arnold et d’arranger avec lui le plan des opérations, était le 
major André, aide de camp du général anglais, jeune officier 
que ses qualités Élisaient également chérir et estimer, et 
que son caractère franc et ouvert rendait peut-être moins 
propre à cet emploi qu’un autre plus accoutumé à l’ar- 
tifice. .Arnold conunandait le fort de West- Point, poste 
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important situé sur la rive droite du Hudsons - River ; là 
perte de ce fort et des troupes qui l’occupaient , aurait été 
un coup teri-ible pour l’armée américaine qui se trouvait dans 
les environs. Le 21 septembre, André débarqua, pendant la 
'nuit , d’une corvette anglaise mouillée dans le fleuve , et fut 
reçu par Arnold qui le conduisit au fort, où il resta toute cette 
nuit et le jour suivant. 11 quitta son uniforme qu’il avait au- 
paravant caché sous une redingote, et prit un habit bour- 
geois. Arnold ne pouvant le renvoyer par la meme voie qu’il 
avait prise pom- venir , le fit passer dans la nuit par la partie 
du camp la plus écartée , lui donna un cheval et lui remit un 
passe-port sous le nom d’Anderson afin qu’il pût regagner 
Kew-ïork par terre. André traversa sans empêchement les 
postes américains avancés; mais le lendemain matin, il fut arrêté 
par trois jeunes volontaires qui examinèrent son passe-port; ils 
le laissèrent d’abord aller; mais l’un d’eux ayant conçu des 
soupçons sur cet étranger, le regarda avec plus d’attention. 
Inhabile h tromper , André se tr.ahit en oiliant à ceux qui l’ar- 
rêtaient une somme considérable pour le laisser aller. Quoi- 
que ce fussent des hommes pauvres et obscurs, ils refusèrent 
cette offre avec dédain. André fut mené ati^^quartiers amé- 
ricains ; on trouva sur lui des papiers de récriture d’Arnold 
qui contenaient un état exact des troupes , de l’artillerie, et des 
mun: lions d«AV’est-Poinl , ainsi que les détails de ce qui s’était 
passé dans un conseil de guerre. On ne put obtenir d’André 
aucune lumière sur l’écrivain de ces pièces; mais Arnold, en 
apprenant le danger qui le menaçait , eut le temps de s’échap-, 
per. Les généraux anglais réclamèrent André sous dilférens 
prétextes. Washington assembla nn conseil de généraux pour 
juger le cas; les aveux d’Andié le firent condamner comme 
espion. L’extension dangereuse que pouvait avoir la traliison 
projetée , s’opposait, dans l’üpiuiou du conseil , à ce qu& l’on se 
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relâchât de la punition que les lois de la guerre infligent à ce 
crime. Le malheureux André ne se récria que contrela manière 
ignominieuse dont il était condamné à perdre la vie; mais 
malgré l’humanité qu’on lui montra jusqu’au dernier moment , 
il ne put obtenir que sa peine fût commuée,! il mourut en 
liomme et en soldat. Sa mémoire fut honorée d’un monu- 
ment dans l’église de Westminster. Arnold qui se déclara le 
plus violent ennemi du gouvernement américain , obtint le 
grade de major général dans l’armée anglaise. 

Rodney instruit du danger de New-York, s’y rendit au 
mois de septembre; il trouva , en y arrivant , que l’on n’y avait 
pas besoin de son secours, mais il dut se féliciter d’avoir 
qtiitté les Antilles; car il put ainsi échapper à un des plus 
épouvantables ouragans qui se fussent jamais lait sentir dans 
ces îles. A La” Jamaïque, il commença le 3 octobre, la mer y 
franchit ses bornes, engloutit la ville de ‘Savannah-la-Mar, 
avec 3oo de ses habitans. L’ouragan et le tremblement 
de terre réunis répaudirent<la dévastation dans quatre pa- 
roisses de cette partie de l’ile ; Seaucoup de personnes y per- 
dirent ou la vie ou leur fortune. A la lîarbade, l’ouragan ne 
commença ses ravagés queje lo. Bridge-Town , capitale de 
l’ile, fut presque entièrement détruite ; plusieurs milliers de 
personnes périrent. Sainte-Lucie», la Grenade , la Dominique 
et Saint-V'iiiccnt souffrirent aussi considérablement. La plu- 
part des vaisseaux de guerre mouillés dans la rade de la pre- 
mière de ces îles , furent jetés en mer et essuyèrent de grands 
dommages. Les îles françaises ne souffrirent pas moins de ces 
calamités , et leurs rivages furent couverts des débris de na- 
vires de différens pays : un grand nombre périt avec tout ce 
qui était à bord. On doit rappeler ici que le marquis de 
Bouillé envoya au commodore Hotham un parlementaire avec 
des matelots anglais en lui faisant dire qu’il ne pouvait pas^ 
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regarder comme ennemis des hommes qui s’élaîent sauvés sur 
son île pour échapper à la fureur des éléraens , et auxquels 
l’hamanilé donnait des droits à tous les secours que l’on pou- 
vait fournir dans ces temps de* calamité générale. L’escadre 
de Rodney qui escortait le convoi de la Jamaïque en Europe , 
souffrit aussi beaucoup de l’ouragan ; plusieurs vaisseaux , et 
entr’autres celui de l’amiral, revinrent désemparés : un bâti- 
ment de 64 et un autre de 74 périrent. Plusieurs frégates 
et d’autres bâtimens armés firent naufrage sur différentes 
côtes. 

La prise de M. Laurens , ex-président du congrès , dans sa 
traversée d’Amérique en Hollande, fut un événement qui eut 
en politique des conséquences importantes. Amené en Angle- 
terre , M. Laurens fut emprisonné à la Tour comme crimi- 
nel de haute trahison , étant né sujet anglais. 11 reiiisa de 
répondre à l’interrogatoire qu’on lui fit subir } mais ses pa- 
piers découvrirent un traité éventuel d’amitié et de commerce 
entre lesEtats-ünis d’Améi ique etla Hollande, traité qu’il allait 
terminer. D’après la forme de cet acte, il parait que les Etats- 
Généraux n’avaient pas été consultés sur sa conclusion j la ville 
d’Amsterdam, représentée par M, Van-*BerkeI, son conseil- 
ler pensionnaire , étant la seule partie ostensible contractante 
du côté des Etats. Ces papiefs furent représentés aux Etats- 
Généraux par sir Joseph Yorke, ministre plénipotentiaire de 
la Grande-Bretagne à La Haye 5 il les accompagna d’un mé- 
moire très-fort dans lequel il se plaignait de ce qu’une pa- 
reille correspondance avait eu lien avec des sujets rebelles 
au roi son maître, et demandait aux Etats, un désaveu 
formel de cette conduite ainsi que la punition de M. Van- 
Berkel et des autres personnes concernées dans la corres- 
pondance. Les Etats- Généraux ne répondirent pas sur le 
champ à ce mémoire : quelque temps après, le comte Wcl- 
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dcren, ministre des Provinceo-Uiiies à Londres, adressa au mi- 
nistère anglais une contre-remontrance relativement à une vio- 
lence commise par les Anglais à St.-Martin , île holLapdaise où 
ils avaient saisi , en décembre , des navires américains. Sir Jo- 
sephYorke remit tm second mémoire aux Etats-Généraux pour 
demander une réponse catégorique j on se contenta de lui 
dire que les Etats avaient pris l’objet ad referendum. Alors U 
reçut ordre de quitter La Haye , et le 20 décembre , l’Angleterre 
déclara la guerre h la Hollande. Voilà donc la Grande-Bretagne 
avec un quatrième ennemi , sans un seul allié de son côté. 

Le parlement fut dissous à l’improviste le 1" septembre. 

A l’élection générale qui eut lieu , les contestations dispen- 
dieuses furent bien plus rares qu’elles n’avaient jamais été. 

La nation se trouvait dans une disposition qui lui fit rejeter 
plusieurs membres de l’opposition 5 parce que l’efief général 
de l’accumulation des dangers et des alarmes, est de ren- 
forcer l’influence de l’autorilé. Le nouveau parlement se réunit 
le 5 i octobre; sir Fletcher Norton, dernier orateur de la 
chambre des communes qui avait encouru la disgrâce de la 
cbifr,et l’inimitié personnelle du premier ministre , eut contre 
lui une forte majorité qui l’empêcha d’être réélu. M. Cornwall 
son compétiteur l’emporta sur lui. Il ne se passa rien d’im- 
portant depuis l’ouverture du parlement jusqu’à la vacance de 
Noël qui eut lieu à une époque extraordinairement avancée. 

L’Europelut en général tranquille dans le courant de ceue 
année. Le roi de France s’honora par l’abolition de l’usage 
déraisonnable et inhumain de mettre les criminels à la ques- 
tion , c’est-à -dire , de leur arracher des aveux et des dépo- 
sitions par la torture. Il fit aussi , par l’influence de M. Nccker > 
son directeur général des finances , une grande réforme dans 
les dépenses de sa maison; un seul édit supprima quatre 
^ cent six officiers de ce département. La cause de l’humaoité 
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remporta une autre victoire j le duc de Modène abolit l’in- 
t|ui:sition dans scs états. Au mois de juin , une entrevue à la- 
(pielie on supposa des motifs politiques ^ eut lieu à Mobiloff 
en Pologne entre deux grands potentats, l’impératrice de 
Russie , et l’empereur d’Allemagne. 

La cour de Vienne mit à exécution un dessein pour l’a- 
grandissement de la maison d’Autriche , en faisant nommer 
l’archiduc Maximilien, frère de l’empereur, coadjuteur de 
Cologne et de Munster, avec la reversion éventuelle de l’élec- 
torat pour le premier siégej cependant le roi de Prusse s’op- 
posa h cette mesure. 

Marie-Thérèse , impératrice d’Allemagne , et reine de Hon- 
grie et de Rohcnle, mourut le 29 novembre dans la soixante- 
troisième année de son âge. Elle était douée de beaucoup de 
qualités qui la faisaient chérir et respecter; on ne pouvait lui 
reprocher qu’une teinte de bigoterie, et un peu trop d’amour 
du pouvoir. L’histoire placera calte princesse parmi les plus 
illustres souverains de son temps. 

Dans les Indes, il se passa desévénemens très-remarquables; 
pour faire mieux comprendre leur origine et leurs causes , «il 
est nécessaire de décrire l’état de ce pays , et de la politique 
compliquée des princes et de la compagnie anglaise depuis 
plusieurs années. 

U paraît que les différentes présidences de la compagnie 
étaient , afin d’en tirer avantage, entrées très-avant dans les 
intrigues et les querelles des princes naturels du'pays; elles 
elles ont été accusées d’avoir tour à tour trompé et maltraité 
la plupart de ceux avec qui elles avaient eu à faire. Cette con- 
duite finit par donner lieu à une confédération entre Haider— 
Ali, le Nîzam, les Marattes et d’autres pinces ou tribus. Le 
but de cette ligue était de chasser les Anglais de l’Inde. Ceux- 
ci ayant découvert les intentions des confédérés, résolurent de 
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les prévenir. Le gouvernement de Bombay mit toutes scs 
troupes disponibles sous les ordres du général Goddard qui , 
aundbisde février, marcha sur Ahmedabad capitale du Guza- 
rate J il la prit d’assaut, cinq jours après être arrivé devant 
ses murs. Scindiah et Holkar, chefs des M.trattes, s’étant en-, 
suite avancés avec une armée contre Surate, Goddard attaqua 
leur camp le 5 avrils et les força d’abandonner le terrain, avec 
une grande perte. D’autres afliiircs suivirent celle-là -, les Ma- 
rattes furent toujours défaits, ce qui mit iin à la campagne 
de ce côté. Ils furent aussi battus du côté du Bengale, et le 
major Popham leur prit la forteresse de Goualior qui passait 
pour imprenable. 

La fortune ne traitait pas de même la compagnie sur la côte 
de Coromandel. Vers la fia de 1 779 , la piésidence de Madras 
fut informée par le nabab d’Arcate , de la paix conclue entre 
Haïder -Ali et les Marattes , et de leur projet d’alliance contre 
les Anglais. Ceux-ci ne voulaient pas y croire ; mais une lettre 
d’Haïdcr-Ali adressée, en mars, au président, parutà l’amiral 
sir Edward Hughes contenir des indices si manifestes d’hos- 
tilité, qu’il en envoya une copie en Angleterre. Les membres 
de la présidence avaient été plus occupés de disputes entre 
eux, que de préparatifs prompts contre 'les ennemis. Tout- 
à-coup Haïder pénétrant par la chaîne des G<àtes, se précipita 
comme un torrent dans le Carnatic avec une armée nombreuse : 
c’était au mois de juillet. En même temps, son filsTippoo- 
Saïb marcha avec un gros corps de cavalerie contre les Circars 
du nord , tandis que du côté opposé , d’antres divisions s’ap- 
prochaient de Mkduré et du district de Tinevelly. La terreur 
se répandit par-tout, et Madras meme fut alarmé par une at- 
taque de divers partis de la cavalerie d’Haïder contre des 
villages voisins. Le 21 août , Haïder investit Arcate, dont on 
avait renforcé ht garnison par un détachement de troupes de la 
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compagnie Tenu de Vellore. Le colonel Baillic était alors dans 
le Circar de Guntour à la tète d’un corps de troupcs».avec 
lequel on avait décidé qu’il entrerait dans le territoire de 
Haïder de ce côté j mais dans les conjonctures actuelles , il 
reçut l’ordre de se porter sur Madras. Sur ces entrefaites, 
sir Hector Monro , commandant en chef, fit un mouvement 
en avant sur Conjeveram, afin de rctirer^aïder de devant 
Arcatej et on manda à Saillie de changer de route et de 
joindre Monro. Ce mouvement produisit l’effet désiré sur 
Haïder J mais ce prince fit prendre à son armée une position 
qui empêchait la jonction de Saillie avec Monro , et détacha 
Tippoo avec un corps considérable des meilleures troupes de 
son armée pour aller attaquer BaiUie. Celui-ci , après une 
affaire très-chande, repoussa les assaillans; mais ne pouvant 
avec ses forces peu nombreuses se faire jour à travers l’armée 
d’Haïder, pour gagner le camp anglais, il dotma connaissance 
de sa situation au commandant en chef qui envoya à son 
secours le colonel Fletcher , avec l’élite de l’armée. Fletcher 
effectua sa jonction avec le corps de Baillie, et ils marchèrent 
ensemble sur Conjeveram. Le 10 septembre, ils fiipent atta- 
qués à l’improviste par toutes les forces d’Haïder , consistant 
en 25,000 hommes de cavalerie, trente régimens d’infan- 
terie de naturels du pays , un corps d’Européens auxi- 
liaires et une artillerie nombreuse. Par des prodiges de valeur, 
les Anglais repoussèrent avec un grand carnage les attaques 
de leurs ennemis : la victoire était sur le point de se déclarer 
pour eux , lorsqu’une malheureuse explosioq des caissons de 
munitions, ouvrit leur centre. Alors Tippoo fondit sur eux 
avec sa cavalerie; les Français et le reste de l’infanterie se 
précipitèrent sur ses pas : ce ne fiu plus une bataille , ce fut 
une boucherie. Le colonel Baillie lut pris avec environ 
2,00e Européens, Le reste couvrait le champ de bataille; il 
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y avait, d’après difFérentes estimations, de 33 oo à SoooCipayes, 
et de 5 oo à 700 Européens. A ce désastre succédèrent en dif- 
férons lieux des mutineries parmi les troupes de naturels du 
pays , et d’autres désordres. Arcate fut pris d’assaut quelque 
temps après ; et la citadelle abandonnée de tous les Cipayes 
qui étaient dans la garnison, fut obligée de se rendre. Lorsque 
la nouvelle de ces événemens parvint à Calcutta, dont la pré- 
sidence avait hautement désapprouvé la conduite ^e la pré- 
sidence de Madras, on jugea qu’il était nécessaire de prier 
sir Eyre Coote, commandant en chef de toutes les troupes de 
l’Inde , d’aller dans cjj tte ville , et de prendre le comiuande- 
nient de l’armée du Camatic ; et on le chargea d’user de tous 
les moyens que ce pays fournirait pour relever les affiires de 
la compagnie de ce côté. Coote partit , en conséquence , pour 
Madras. 11 y arriva le 5 novembre, amenant avec lui un renfort 
d’infanterie et d’artillerie européenne, et un corps de Lascars. 
A la fin de l’année, il campa au Mont près de Madras, avec 
une armée d’environ 7,000 hommes. 
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XXI* ET XXII* ANNÉES DE GEORGES Ul, 

' * 1” ET II* DU PARLEMENT. 

^ • 

Rentrée du parlement. — Débats sur la guerre avec la 

Hollande. — Pétitions des différens partis du gouverne- 
ment de VInde. — Rül de réforme de M. Burhe , pré- 
senté de nouveau. — M. Pilt commence à se faire con- 
naître. — Emprunt de lord North attaqué. — Nomina- 
tion d'un comité secret pour les affaires de VInde. — B'dl 
jjour donner une nouvelle forme à la cour de Justice du 
, Bengale. — Discussions sur la charte de la compagnie. 

• — -Mol ion de M. Fox pour terminer la guerre de l’Amé- 
rique. — Les Français échouent à Jersey. — Révolte de 
la ligne de Pennsylvanie. — Affaires dans la Caroline 
septentrionale. — Défaite de Tarie ton par Morgan. — 
Bataille de Guilford-Court-House. — Xo/cZ Cornwallis 
retire à JVilmington , et lord Rawdon à Charles ton. 

— Expédition d’Arnold en Virg'inie. — Affaire navale 
devant le cap Henry. — Les Espagnols de la Louisiane 
réduisent la Floride occidentale. — Rodney et V aughan 
prennent Saint-Eustache. — Prise de Demerary et cVEs- 
sequibo. — Confiscation des propriétés de St. -Eus tache. 

— Combat naval entre de Grassé et Hood. — Prise de 
2'abago par les Français. — Uamiral Darhy avec la 
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flotte de la Manche ravitaille Gibraltar. — J faire de 
Port-Praya entre le commodore Johnstone et le corn- 
mandeur Sufren. — F' ûsseaux hollandais pritt et brûlés 
dans la baie de Saldagne. — Lord Cofnwallis en Vir- 
ginie-, il prend position à York-Town , et y élève des 
fortifications. — fV ashington efectue sa jonction avec 
* Rochambeau, et marche en Virginie. — Ve Grasse ar- 
rive a la baie de Ghesapeak. -^—Gomwallis cerné et obligé 
de se rendre. — Expédition dé A rnold dans le Connecticut. 
— Bataille dé Eustaw-Springs dans la Caroline méndio- 
nale. — Rouillé reprend Saint-Eustache. — Engage- 
ment entre les amiraux Hyde-Parker et Zoutnian sur 
le Doggerbanc. — Les flottes combinées, française et 
espagnole , escortent le duc. de Crillon avec des troupes 
à Minorque , et ensuite bloquent l’amiral Darby à Tor- 
bay, mais s’en retournent sans l’attaquer. — Succès de 
l’amiral Kempenfelt contre un convoi français. — Coote 
prend le commandement dans le Camatic et bat Haïdér 
dans trois affaires. — Opérations à Benarès. — Expul- 
sion du Rajah; nomination*d’un nouveau Rajah par 
M. Hastings. — Réduction de V établissement des Hol- 
landais à Sumatra ; prise de leur port de Neg-patnam 
dans le Tanjaour. — Affaires du parlement. — Effet de 
la reddition de Cornwallis sur l’opinion publique. 


A LA. rentrée du parlement , le 25 janvier , lord North 
apporta k la chambre des commnnes utl message du roi , avec 
les pièces relatives à la rupture avec la Hollande. M. BuiLc 
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fit des observations’ sur la prudence et la politique de la nou- 
velle guerre dans laquelle l’Angleterre était engagée , sa jus- 
tice, ajouta-t-il, étant un sujet que l’on ne pouvait pas dis- 
cuter à fond , feute de documens suB^ans. Lord North ré- 
pondit k ces observations, et proposa une adresse au roi, pour 
le remercier de la communication qu’il avait faite à la chambre, 
et pour l’assurer du secours des communes dans cette guerre 
juste et nécessaire. Ces expressions occasionèrent un débat 
dans lequel des membres de l’opposition proposèrent des 
amendemens qui furent rejetés , et l’adresse passa .dans sa 
forme primitive. La même chose eut lieu dans la chambre des 
pairs. Le duc de Richmond y proposa une adresse au roi , pour 
lui demander de plus amples informations ^ur le sujet du 
message. La motion fin rejetée par 84 voix contre 19. 

Des pétitions qui arrivèrent de l’Inde , firent prendre en 
considération , par la chambre des communes , les affaires des 
possessions anglaises dans ce pays. Par les nouveaux arrange- , 
mens adoptés en 1773 , le siège principal du gouvernement 
avait été établi dans le Bengale , et on y avait placé deux 
juridictions suprêmes. L’une exerçait tout le pouvoir politi- 
que et exécutif du gouvernement , et , sons le nom de gouver- 
neur-général et de conseil , étendait son autorité sur les pré- 
sidences de Madras et de Bombay. L’autre juridiction, com- 
posée de juges anglais, et désignée parle nom de cour suprême 
de judicature , était entièrement indépendante de la première. 
Les affaires judiciaires du pays avaient auparavant été traitées 
dans les cours provinciales , où les causes litigieuses étaient 
décidées d’après les lois et les coutumes de l’Inde ; mais la 
nouvelle cour , noû-seulement ne voulut pas reconnaître 
l’autorité de ces tribunaux inférieurs, mais punit même sé- 
vèrement leurs membres , pour avoir rempli leurs fonctions 
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conformément «lux lois et aux règles du pays , que tous le* 
couquérans précédens avaient respectées. Les liabitans du 
Bengale virent alors avec terreur des huissiers anglais , accom- 
pagnés de troupes d’horhmes armés, traverser leur pays k de 
grandes distances de Calcutta , pour mettre à exécution des 
décrets fondés sur des lois et des ordonnances complètement 
inintelligibles à ceux qui étaient soumis à leur autorité , et 
en faire même sentir l’effet aux zemindars ou grands pro- 
priétaires héréditaires , dont le peuple respectait, la personne 
comme celle de scs princes naturels. Dans ces occurrences, 
souvent la force était opposée k la force , et le sang coulait ; 
tandis que d’un autre côté, la religion et les habitudes parti- 
culières des Indous , étaient souvent exposées k des violations 
fàchenses. Le gouve^eur-général et le conseil , regardant ces 
pratiques comme un empiétement sur leur autorité, et redou- 
tant les conséquences funestes de la haine qu’elles excitaient , 
employèrent la force militaire de la compagnie , pour répri- 
mer les violences du pouvoir civil ; on vit une fois environ 
quatre-vingts huissiers et leurs suppôts désarmés et envoyés 
pritonniers k Calcutta. Cet état de choses 6t adresser deux 
pétitions au parlement : l’une du gouverneur - général 
et du conseil , qui donnaient une relation circonstanciée de 
tous ces faits , et demandaient k être relevés des amendes 
qu’ils avaient encourues , pour s’ctre immiscés dans ces af&i- 
rcs. L’autre pétition était signée par un grand nombre de 
sujets anglais fixés dans les provinces de Bengale , de Baliar et 
d’Orixa, qui se plaignaient des vexations et des torts sans 
nombre que leur avait fait souffrir l’autorité de la cour su- 
prême de judicature , et des pouvoirs extraordinaires que 
«cite cour s’était arrogés. Le général Smith discuta amplement 
le sujet de *es pétitions , et demanda qu’elles fussent ren- 
voyées k un comité de quinze membres qui seraient nommés 
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par ballota?;e. Le mînist^^e ne fit aucune objection contre cette 
proposition, et, en conséquence, le éomité fut élu. 

Le mauvais succès que M. Burke avait, éprouvé dans la 
session précédente pour son bill de réforme , ne l’empèclia 
pas de le pi-éscnter de nouveau : il fit une motion à cet cfibt le 
lôféviier. Ou laissa lire le bill une première fois; mais la 
motion pour la seconde lecture, occasiona un débat très- 
animé et qui est méijiorable pour avoir fourni à Guillaume 
Pitt, second -fils du comte de Chatam, l’occasion de dé- 
ployer ses talens et son éloquence précoce en soutenant le 
bill. A la division, la motion fut rejetée par une majorité de 
233 voix contre 190. Par une résolution subséquente, le bill 
fut ajourné à six mois. 

Un emprunt de douze millions négori(^inr lord Nortb , et 
dont la prime s’éleva en peu de temps de 9 à 1 1 pour cent , 
fit criticpxer les opérations du minis, tre avec une rigueur qui 
dut lui paraître nouvelle, quoiqu’il fût accoutumé aux sorties 
de ce genre. Le 7 mars , jour où le budget devait être pré- 
senté, M.Fox ouvrit l’attaque par un discours rempli de con- 
naissances en finances, et dans lequel non-seulement il s’ef- 
força de prouver que le marché était très-mal conçu pour l’in- 
térêt public, mais il avança aussi que le pouvoir du ministre 
de disposer arbitrairement d’un si gros profit, devenait une 
source de corruption extrêmement dangereuse. Il combattit 
sur-toiAla loterie ajoutée aux autres avantages de l’emprunt , 
tant parcequ’elle en accroissait les bénéiiees déjà sulTisamment 
considérables, que parce qu’elle était extrêmement préjudi- 
diciiible à la morale du peuple, et il demanda que cette clause 
fût omise dans le biil d’emprunt; mais cet amendement fut 
rejeté par une majorité de 169 voix contre 111. La lutte 
n’en Cnit pas là, et le bill dans sa marche donna ■fencore lieu 
à d’autres altacjues contre le ministre, sur-tout pour l’usage 
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de l’emprunt comme moyen de corruption. Tous ces assauts 
éclioucreiit contre une majorité constante; mais les modifi- 
» cations qui ont eu lieu postéi ieurement dans les négociations 
de ce genre , semblent prouver que l'on a reconnu les abus 
énormes qui alors régnaient dans cette matière. 

Sir P. J. Clerke reproduisit sa motion pour présenter un 
bill relatif aux membres de la chambre intéressés dans les 
marchés avec le gouvernement; M. .^rewe proposa un bill 
pour empêcher les officiers da riJvenu public, de voter aux 
élections des membres du parlement : les deux motions furent 
rejetées. 

La fâcheuse nouvelle des échecs éprouvés par les armées 
anglaises dans le Carnatic, fut communiquée à la chambre des 
communes par le ministre qui proposa la nomination d’un 
comité secret, pour examiner les causes de cette guerre et 
l’état actuel des possessions anglaises dans cette partie de l’Inde. 
On éleva contre la motion des objections fondées sur le secret, 
que, suivant le projet, devait observer le comité d’enquête, et 
M. Fox proposa pour amendement l’omission du mot secret. 
L’amendement fut rejeté, et la motion originaire passa. Sur les 
quinze membres du comité choisi au scrutin, il y avait, dans 
la proportion de quatre contre un , une majorité d’amis par- 
ticuliers du ministre. 

Le comité chargé d’examiner les pétitions arrivées du Ben- 
gale ayant fait son rapport, un bill pour donner une nouvelle 
forme à la cour suprême de judicature du Bengale, pour jus- 
tifier le gouverneur et le conseil de leur résistance aux décrets 
de cette cour , et pour diriger les opérations futures de celle- 
ci, fut présenté par le général Smith, après quelque oppo- 
sition passa dans les deux chambres , et reçut la sanction 
royale. 

Le ministre, afin de faire consentir la compagnie des Indes 
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à SC soumettrè aux conditions qu’il lui avait proposées pour 
le renouvellement de sa cliarte , mais qu’elle avait rejetées 
comme incompatibles avec scs intérêts, avait, ainsi qu’on l’a 
dit précédemment , fait passer une résolution portant qu’il 
serait donné avis aux intéressés delà compagnie, du paiement 
qu(î l’état devait lui faire des sommes dont il était leur débi- 
teur, ce qui impliquait l’abrogation de leur charte. Pour les 
intimider encore davantage, il soumit à la considération cfe la 
chambre des communes dilférentes propositions si dures pour 
la compagnie, que l’opposition les condamna dans les termes 
les raoms mesurés. La discussion sur ce sujet continua durant 
la plus grande partie de la session , jusqu’à ce qu’enfîn les 
nouvelles de l’Inde ayant bût évanouir l’espoir d’obtenir de la 
compagnie une grosse somme pour le renouvellement de sa 
charte , el les séances de la chambre devenant moins nom- 
breuses par le départ de beaucoup de menabres , lord North 
présenta le juin nu bill, temporaire pour continuer à la 
compagnie le pi’ivH^e du commerce exclusif de la possession 
de ses terriioircs pendant un temps limité, mais en même 
temps pour kii imposer le paiement d’une somme de 65o,ooo 
liv. à l’état, qui par là participerait en quelque sorte aux 
profits qu’elle avait, faits précédemment. Cctic proposition fut 
fortement combattue, comme réunissant l’injustice à la vio- 
lenc.e; la somme fut réduite à 4o2,ooo liv. , et le bill fut 
converti en loi. 

Les membres de l’opposition firent dans cette session di- 
verses motions populaires : elles éprouvèrent toutes le sort 
attaché à celles de ce genre 5 car à cette époque l’influence 
du ministère sur le parlement actuel ne paraissait nullement 
inférieure à celle qu’il avait eue sur le précédent. M. Fox fît 
encore un effort le 12 juin pour mettre un terme à la guerre 
d’Amérique j il se fondait sur les dernières nouvelles de ce 
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pîiys contenues dans la gazette; il proposa cette résolution : 
«Lacliambi epenséquelesmiaistres du roi doivent prendre au 
plutôt toutes les mesures possibles pour conclure la paix avec 
nos colonies d’Amérique)).' Elle fut repoussée. La session finit 
le 18 juillet. 

Déslfecommèncementdel’année, les Français réitérérentleur 
tentative contre Jefsey ; le baron de Rullecourt débarqua en- 
viron 800 bommes sur cette île le 6 janvier , en laissa une 
partie dans une redouté de la baie de Grenville qu’il avait 
surprise, et au point du jour s’avança avec le reste contre la 
ville de St.-liellîer: il y entra sans bruit, et prit possession 
de la place dü niiarché. Après avoir fait prisonniers le vice- 
gouvemenr, les magistrats et les principaux babitans, il dicta 
une capitulation pour toute l’île, menaçant, siellen’était pas ac- 
ceptée, dedétruire la ville à l’instant. La capitulation futsignéa 
par le vice-gouverneur qui, à ce qu’il paraît, manqua de pré- 
sence d’esprit : alors le commandant français somma le château 
Elizabeth de se rendre ; mais les officiers qui l’occupaient 
refusèrent de reconnaître une capitulation conclue dans une 
telle circonstance , et ordonnèrent de tirer sur les troupes fran- 
çaises qui s’avanceroient. Sur ces entrefaites le major Pierson, 
jeune officier brave et intelligent, rassembla la milice et d’au- 
tres troupes du Voisinage; il les plaça avantageusement sur les 
hauteurs qui dominent la ville, et il répondit à un message de 
Rnllecourl qui lui mandait d’obéir aux termes de la capitu- 
lation, que si lui-même et ses troupes ne se rendaient pas pri- 
sonniers de guerre avant vingt minutes, il les attaquerait. 
L’effet suivit la menace: les Français furent repoussés de rue 
en rue jusqu’à la place du marché , où Rullecourt , qui obli- 
geait le vice-gouverUeur à se tenir à côté de lui , tomba atteint 
de plusieurs blessrtres mortelles. Le maj 9 r Pierson à l’instant 
de la victoire ftri blessé d’un coup de feu au cœur : sa mort 
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fut un événement qui réprniclit la tristesse au milieu d’uii succès 
complet. Toutes les troupes qui cavaient débarqué dans l’ile, 
furent ou prises ou tuées. 

En Amérique l’année s’ouvrit par une circonstance qui 
semblait promettre de grands avantages h la cause royale. 
L’embarras des finances américaines avait soumis les troupes 
du congrès à de grandes peines et à de grandes privations. Les 
arréragesde la paie s’accumulaient depuis long-temps ; plusieurs 
états ayant négligé d’envoyer des recrues, beaucoup de sol- 
dats avaient servi bien au-delà du temps pour lequel ils 
s’étaient engagés : toutes ces causes avaient produit beaucoup 
de mécontentement et de murmures. Enfin , le i'' janvier la 
division désignée par le nom de ligne de Pennsylvanie qui 
était en quartier àMorristown, se révolta au nombre de i 3 oo 
hommes, et déclara qu’elle ne vouLit plus servir, tant que 
l’on n’auraitpas fait droit à ses plaintes. On essaya inutilement 
d’apaiser les mutins; ils rassemblèrent les effets et l’artillerie 
ap])<irtenans à leur division, abandonnèrent le ciimp et choi- 
sirent une positiou favorable pour y camper ; ils nommèrent 
ensuite des officiers et un chef parmi eux, et marchèrent sur 
Piiuce-Town. Dès que Clinton reçut la nouvelle de cette 
défection, il envoya des émissaires aux mutins à qui il fit 
faire les offres les plus avantageuses pour les engager à mettre 
bas les armes et à rentrer sous l’obéissance de leur roi; il passa 
même avec un gros corps de troupes de New-York à Staten- 
Island , pour être prêt à combattre s’il le fallait; mais les mutins, 
bien loin de prêter roreille à ses propositions , s’éloignèrent 
encore plus du général anglais , et allèrent à Trenton ; ils 
livrèrent même deux de ses émissaires qui furent pendus sur 
le champ. Le congrès envoya pour traiter avec eux desdépuiés, 
qui en leur promettant l’oubli de leur conduite et le redres- 
sement de leurs giiei's , les firent revenir à leur devoir. Il y 
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eut dans la ligne du New-Jersey un mouvement du même 
genre qui fut apaisé de la même manière ; une pai ticularité 
très-remarquable , c’est que Washington ne fit pas la moindre 
démarche dans celte occasion, probablement parce qu’il était 
convaincu <pie les troupes avaient de justes motifs de plaintes, 
et qu’il désirait que le congrès sentît la nécessité d’y faire 
droit. 

Vers la fin de l’année précédente , jCorinvallis avait fait des 
préparatifs pour une invasion dan^a Caroline septentrionale, 
et d’un autre côté W’^ashingtonavait envoyé le général Greene, 
officier de beaucoup de réputation , pour prendre le comman- 
dement de ce pays, parce queGates l’avaitquiité : Greene était 
accompagné du colonel Morgan qui s’était distingué comme 
partisan dans les provinces du nord. Au mois de janvier Corn- 
wallis s’avança vers les frontières entre le Broad-River et le 
Catawba, tandis que Greene, qui n’était pas assez l’on poui lui 
tenir tète en campagne, fit une diversion en attaquant le fort 
Ninely-six,' eu même temps, Morgan, avec un corps de troupes 
réglées et do milices de la Virginie, marcha vers Pacolct. Tar- 
letou qui était du meme côté avec sa légion de cavalerie et 
d’infanterie légère et d’autres troupes, reçut ordre d’attaquer 
Morgan. Il s’avança donc vers lui : Morgan se retira j tuais ne 
se sentant pas en état de passer, sans courir grand risque, le 
Broad-River, qui était débordé, il prit position daiis un ter- 
rain avantageux pour soutenir un engagement. Ayant placé 
tout son monde avec beaucoup d’habileté, il reçut le 18 jan- 
vier l’attaque impétueuse de Tarleton de telle manière , que 
les troupes de ce dernier se voyant chargées à l’improviste , 
furent mises en déroute complète; elles éprouvèrent une dé- 
faite totale, et essuyèrent une grande perte. TaçlclOn rallia 
une partie de sa cavalerie, repoussa même une attaque de 
celle de l’ennemi et la chassa. Cornwallis, à la nouvelle de cette 
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tléfaîte, détacha une partie de son armée pour intercepter 
Morgan , mais il ne put y réussir. Ensuite se défaisant de tout 
ce qui pouvait l’embarrasser, il se mit à poursuivre, avec la 
plus grande activité, Greene, qui se retira devant lui. L’armée 
anglaise exécuta une longue et pénible marche, dans laquelle 
elle supporta , avec un courage et une persévérance exem- 
plaires , des maux de tous les genres 5 mais aussi , dans toutes 
les escarmouches qu’elle soutînt contre l’ennemi le long de la 
route , elle fut victorieuse, ^nfîn ,lex 5 mars, Comwallis ar- 
riva en vue de l’armée de Greene , rangée en ligne de bataille 
près de Guildford-Courl-House , dans la Caroline septentrio- 
nale , et dont le nombre surpassait beaucoup celui de ses sol- 
dats. Les deux armées en vinrent aux mains : l’action fut 
longue j le succès , d’abord balancé et chaudement disputé : 
les Américains finirent par être vaincus et par battre en re- 
traite 5 mais l’armée anglaise n’était pas en état de les pour- 
suivre. Comwallis jugea donc qu’il convenait de faire reposer 
ses troupes, et se retira à Wilmington, viDe voisine, qu’une^ 
expédition partie de Charleston avait déjà soumise. 

Cq mouvement de Comwallis ayant laissé la Caroline mé- 
ridionale ouverte, Greene marcha contre lord Rawdon, qui 
était resté, à Cambden. Il arriva en vue des postes anglais le 
] 9 avril , et fît mine de les attaquer j lord Rawdon , informé 
([u’il avait détaché une partie de son armée , résolut de saisir 
l’occasion de le prév^enir. Ayant armé tout homme de ses 
troupes en état de porter un fusil , il attaqua les Américains 
par surprise, les défit, et leur fit perdre beaucoup de monde j 
mais le défaut de forces suffisantes , et la révolte du pays sur 
ses derrières , l’obligèrent d’abandonner le poste de Cambden : 
il passa le Santée , et s’appi'ocha de Charleston qui commen- 

«K. 

vait à être exposé au danger. Cependent Greene, qui avait in- 
vesti le fort Ninety-sîx, éprouva une résistance qui l’obligea d’en 
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fcire le siège en règle. L’arrivée de trois réginicns dlrlande 
mit lord Rawdon en «ut de mareher au secours <le la place; 
mais avant qu’il y pût arriver, Greene avait essayé de la 
prendre d’assaut. La garnison se défeadit, avec tant de cou- 
rage , qu’après avoir perdu beaucoup de Baondc , il abandonna 
l’entreprise, et commença une retraite. On le poursuivit de 
près , mais sans succès. Ninety-six lut ensuite évacué p.ir les 
Anglais , et Rawdon , après avoir couru bieu des hasards , re- 
tourna à Cbarleston. Le résultat de la campagne de ce côté 
fut , que Greene recouvra la plus grande partie de la Géorgie 
et des deux Carcdines. 

Au commencement de l’année , Arnold lot misa la tète d’uù. 
corps de troupes anglaises s’élevant à environ 1700 bouimes. 
Une force navale le transporta dans la baie <b; CUcsapeak, pour 
faire une expédition en Virginie. Remontant les rivières et 
traversant les côtes de cette province , il répandit par-tout le 
ravage et la destruction, agissant à la fois comme eqn emi public 
et particulier de tous. Les maux qu’il causait à ]a Virginie. 
Unirent par attirer l’attention des Améiicaias et des Français 
qui étaient à Rhode-Islaud. W ashiugtoii envoya au secours, 
de cette province 3,000 hommes de ses noeiHeurcs troupes 
sous les ordres du marquis de la Fayette, ellecomtcRocham- 
bcau embarqua le même nombre d’bommes sur l’escadre de 
de Ternay. Rllc rencontra, le 16 mars, à la hauteur du 
cap Henri , celle des Anglais commandée par les amiraax Graves 
et Arbuthuot. Le combat qui eut lieu ne fut pas décisif; mais 
il empêcha les Français d’entrer dans la baie de C.hesapeak, 
et les oblige» de retourner à Rhode-lsland, sans avoir pu 
débarquer leurs troupes ni rien e&èctuer. Peude temps après, 
le major-général Pbilb'ps arriva de New-York par mer avec 
3,000 hommes de troupes anglaises choisies , et prit le 
eonunandemenc en dief en Yii^inie. S’éunt joint à Arnold, 
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il di-fit tous les corps de milice qu’on leur opposa, et remon-’ 
tant le Janies-Rivcr, il fit un mal incalculable sur les bords de 
ce fleuve, en détruisant une grande quantité de tabac prêt H 
être exporté , ainsi que d’autres marchandises et des navires, 
des chantiers, des maisons, du bois de construction , des mu- 
nitions. La perte se monta à une somme considérable. 

Don Galvez alla à la Havane préparer une expédition contre 
Pensacola. 11 avait mis en mer, quand un ouragan furieux lui 
fit perdre quatre gros vaisseaux de guerre , ainsi que plusieurs 
autres bàtimcns : il fut donc obligé de rentrer dans le port. 
Après avoir réparé sa flotte, il parut le 9 mars devant Pensa- 
sacola avec une armée d’environ 8,000 hommes. Le géné- 
ral Campbell fit une très-belle défense avec des troupes infé- 
rieures en nombre et mélangées. Le 9 mai , la place capitula, 
et sa perte entraîna celle de la Floride occidentale , une des 
principales acquisitions que l’Angleterre avait obtenues par 
le traité de Paris. 

Rodney était, à la fin de l’année précédente, retotirné de 
New-York a Sainte-Lucie. Il concerta avec le général Vaughan 

une expédition pour recouvrerSaint-Vincent. Ils débarquèrent, 
mais ils ti'ouvèrent que, malgré les eHèts du dernier ouragan , 
l’île était en si bon état de défense, qu’ils se rembarquèrent 
sans avoir rien hasardé ; ensuite les nouvelles qu’ils reçurent 
d’Angleterre, leur firent tourncrlcurs vuessur Saint-Eustacbe, 
île hollandaise, petite et stérile, mais qui était extrêmement 
commerçante parce que la franchise de son port la l’endait 
l’entrepôt des marchandises de l’Amérique et des Antilles, ap- 
partenantes à différentes nations. Rodney et Vaughan parurent 
le 3 février devant cette île avec des forces considérables de terre 
et de mer, et sommèrent le gouverneur de se rendre. Celui-ci 
qui n’avait pas la moindre connaissance d’une rupture entre la 
ja Hollande et l’Angleterre, répondit que n’étant nullement 
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en état de résister à des troupes si nombreuses , il fallait bien 
qu’il se rendît, et se contenta de recommander la ville et les 
liabitansà la clémence des généraux anglais, si bien connue. 
Les richesses trouvées dans cette île étaient immenses : un cal- 
cul fait h la hâte les a estimées à trois millions de livres ster- 
ling. Indépendamment de ce butin , les Anglais prirent dans 
le port deux cent cinquante bàtimens dont plusieurs étaient 
richement chargés; enfin, Rodney ayant appris qu’un con- 
voi de trente voiles , escorté par un vaisseau de 60 canons ,, 
était peu de temps auparavant parti pour la Hollande, le fit 
poursuivrepar deux vaisseaux de ligue et une frégate qui s’em- 
parèrent de tout. Les petites îles de Saint-Martin et de Saha 
partagèrent aussi le sort de Saint-Eustache. Les Anglais 
avaient laissé le pavillon hollandais flotter à Saint-Eustache, 
ce qui trompa beaucoup de navires français , hollandais et 
américains qui entrèrent dans le port et fui ent pris sans peine. 
Une escadre de corsaires apprenant la guerre avec la Hollande, 
mais n’ayant pas de lettres de marque contre ce nouvel ennemi , 
n’en eut pas moins la hardiesse d’entrer dans les rivières de 
Demerary et d’Essequiboà la Guianc, où les Hollandais avaient 
des colonies, et s’empara de tous les bàtimcnsqu’elley trouva; 
ce fut une prise d’une grosse valeur. Les colons sentant bien 
leur situation sans défense, et craignant de devenir la proie 
des corsaires, avaient déjà envoyé au gouverneur de la Bar— 
bade leur offre de se soumettre à l’Angleterre , aux memes 
conditions que celles qu’avaient obtenues les habitans de 
Saint-Eustache, et dontils ignoraient la nature. 

L’événement prouva que la confiance du gouverneur de 
Saint-Eustache, dans la clémence anglaise , n’était pas aussi 
bien fondée qu’il l’avait espéré. Les habitans ayant été accusés 
de perfidie et de parjure, furent regardés comme indignes de 
protection ; et toutes les propriétés furent confisquées sans 
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aucune dislinrtîon. Les Juifs, sur-tout, qui étaient nombreux 
et riches , furent l’objet particulier des traitemcns les plus 
rigoureux. Plusieurs d’entre eux, après avoir été dépouillés de 
tous leurs biens, furent condamnés au bannissement et trans- 
portés h Saint-Christophe. Les habitans de cette île , on doit 
le dire à leur honneur, comblèrent ces malheureux de marques 
de bonté et de libéralité. Tous les étrangers furent successive- 
ment chassés de Saint-Eustache, de la même manière que les 
juifs. Une grande quantité de marchandises saisies dans cette 
île, appartenait à des négocians anglais de la métropole , des 
Antilles, et sm'-tout de Saint-Christophe. Comme cette con- 
fiscation leur causait un tort considérable, ils adressèrent des. 
représentations à Rodney qui les traita avec dédain; il finit 
par leur répondre que l’ile étant hollandaise, tout ce qui s’y 
trouvait était hollandais , so- trouvait sous la protection du 
pavillon hollandais, et devait être traité conune hollandais. 
Il fit en même temps annoncer la vente publique des marchan- 
dises confisquées; on ouvrit en conséquence à Stiint-Eustache 
un des encans les plus considérables dont on eût jamais entendu 
parler. 11 s’y conclut des marchés très-forts : on dit qne les 
Français furent les principaux acheteurs. Pour en finir sur ce 
sujet désagréable , il est bon de dire que les spoliateurs furent, 
ensuite enveloppés dans des procès fâcheux et dispendieux , 
et qu’une grande partie de leur butin fut prise par les F rau- 
çais près des côtés d’Angleterre ,*en venant dans ce pays. 

Vers la fin de mars, M. de Grasse partit de Brest avec 
vingt -cinq vaisseaux de ligne, 6,000 hommes de troupes 
de terre, et un convoi de 200 à 3 oo voiles. U se sépara à une 
certaine hauteur, de M. de Suffren qui allait dans l’Inde avec 
cinq vaisseaux de ligne et une partie des troupes de terre , et 
continua sa route pour la Martinique. Rodney détacha pour 
l’intercepter les amiraux Hood et Drake avec dix vaisseaux de. 
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ligne , qui allèrent croiser devant la baie du Fort-Royal de la 
Martinique j et il resta à Saint-Eustache avec deux vaisseaux 
de ligne. Le 29 avril , la flotte de de Grasse arriva en vue, et 
les Anglais ne purent empêcher quatre vaisseaux de ligne et 
un autre de 5o canons, de sortir du Fort-Royal et de se 
joindre à elle, IJood reçut aussi de Sainte-Lucie un renfort 
d’un vaisseau de ligne ; mais les Français lui étaient encore 
supérieurs. Il y eut un combat de trois heures. Les Anglais se 
retirèrent dans la nuit à Antigoa. Ce résultat fournit au mar- 
quis de Bouülé l’occasion de débarquer b Sainte-Lucie, le 
10 mai : après une attaque infructueuse, U rembarqua ses 
troupes. Les Français ont prétendu que cette tentative n’était 
qu’une feinte pour couvrir une attaque sur Tabago. EneflFet, 
une petite escadre française avec un corps considérable de 
troupes de terre parut devant cette île le b 3 mai , et après les 
avoir débarquées , mit le siège devant le principal poste de 
l’ilc qui fut bravement défendu par le gouverneur Ferguson ^ 
une tentative pour le secourir par mer ayant manqué , il fut 
obligé de se rendre. 

La flotte de la Manche, sous les ordres de l’amiral Darby, 
partit le i3 mars pour aller secourir Gibraltar qui, par la ri- 
gueur du blocus , souffrait beaucoup de la disette. Les Français 
b cette époque étaient si occupés de l’Amérique et des Antilles, 
qu’ils ne songèrent pas à joindre la flotte de Brest a celle des 
Espagnols qui croisait devant Cadix, exprès pour empêcher 
tout secours d’arriver b Gibraltar ; les Espagnols de leur côté 
ne se souciant pas de combattre seuls la flotte anglaise forte 
de dix-sept vaisseaux de ligne , l’amiral Darby n’éprouva au- 
cun obstacle b effectuer sou dessein. Il croisa ensuite quelque 
temps b la hauteur de l’embouchure du détroit, pour sur- 
veiller les mouvemens des Espagnols qui étaient tranquillement 
mouillés b Cadix. Us y restèrent jusqu’à son départ. A cette 
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époque, llsav.iicnt élevé devant Gibraltar des ouvrages prodi- 
gieux qu’ils avaient garnis de l’artillerie la plus nombreuse et 
la plus formidable que l’on eût jamais employée contre une for- 
teresse. L’effet de ces baiteiies qui canonnaient et bombar- 
daient presque continuellement la place, détruisit entièrement 
la ville de Gibraltar, mais n’endommagea pas beaucoup les 
fortifications. 

La grande flotte en partant d’Angleterre , avait avec elle 
une petite escadre, sous les ordres du commodore Jobustone, 
composée d’un vaisseau de 74 canons, d’un autre de 64 et de 
trois de 5o, ainsi que de plusieurs frégates, et depelitsbâtimens 
armés; elleconvoyait des vaisseaux de la compagnie des Indes qui 
allaient dans ce pays , et portaient trois nouveaux régiraens de 
1,000 hommes chacun, commandés par le général Meadows. 
L’objet de cet armement était la rédui'lion de l’établissement 
hollandais au cap de Bonne-Espérance. Johnstonc relâcha au 
port Praya de Saint-Jago, une des îles du Cap-Verd. Le 16 
avril, Suffren tpii, ainsi qu’on a dit plus haut, s’était détaché de 
la flotte de de Grasse dans l’intention expresse de suivre 
Johnstone, dont la France avait appris la destination, l’attei- 
gnit dans son mouillage. Suffren , avec ses cinq vaisseaux de 
ligne, entra dans la baie, et passa au milieu de la flotte an- 
glaise. Celle-ci fut tont-â-fait prfse h son désavantage, car 
elle ne s’attendait pas à cire attaquée. Les Français commen- 
cèrent l’action avec beaucoup de courage, et pendant quelque 
temps, leui' feu fut très- vif; mais ensuite, plusieurs vaisseaux 
de la compagnie ayant pris part à l’action, la position des 
Français devint critique , ils se retirèrent un à un ; et un vais- 
seau qui avait mouillé, resta et soutint seul toute la furie 
du combat. 11 fut démâté et échappa avec beaucoup de 
peine. On ne perdit de vaisseau d'aucun coté; SuHien continua 
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son voyage, et, le 21 juin, arriva à Falsc-Bay prf;s du Cap. 
Plusieurs vaisseaux de la compagnie des Indes hollandaise , 
étaient alors mouillés dans la Laie de Saldagne. Johstone fut 
inlormé de toutes ces circonstances par un navire dont il s’em- 
para j voyant que le déharquement des troupes avait mis le 
cap en sûreté , il résolutd’attaquerles bàtimens hollandais dans 

haïe de Saldagne. Cette entreprise réussit complètement. 
Quand les Anglais approchèrent , les Hollandais échouèrent 
leurs vaisseaux , et y mirent le feu. L’activité des matelots 
anglais arracha quatre gros bàtimens aux flammes, un cin- 
quième sauta en l’air, après avoir été abandonné. Johnstone, 
avec son vaisseau et ses frégates, mena ses prises enAngleterre, 
et laissa le reste de la flotte continuer sa route pour l’Inde 
avec le général Meadows. 

Pendant l’été , la guerre d’Amérique prit une tournure qui , 
par révénemenl , eut des résultats importans. Cornwallis trou 
vaut sa position à Wilmington très-facheuse et très-peu sûre, 
résolut d’aller en Virginie, pour y effectuer sa jonction avec 
le général Phillips; il se mit en marche vers la lin d’avril , et 
en moins d’un mois arriva à Pétersbourg en Virginie. 11 trouva 
Phillips mort: Arnold Jui avait succédé dans le commande- 
ment et avait reçu de Clinton un renfort de i5oo à 2,000 
hommes. Le marquis de La Fayette avec un corps américain 
bien moins nombreux se tenait sur la défensive sur la rive sep- 
tentrionale du James-River. Cornwallis traversa ce fleuve, et 
s’avançant dans le pays , suivi par La Fayette à une petite dis- 
tance , il détacha les colonels Tarleton et Simeoe pour net- 
toyer l’intérieur, Ceux-ci firent beaucoup de mal danS des 
cantons jusqu’alors exempts des ravages de la guerre , et 
qui étaient le dépôt de beaucoup de munitions de guerre et 
^ de toutes sortes de provisions. Lorsqu’ils revinrent, Cornwallis 
relourna à Richmond d’où il se rapprocha de la mer; et à la 
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fin de juin, il arriva h Williarasbourg , la capitale de la Vir- 
ginie. A cette époque , La Fayette avait été renforcé par le gé- 
néral Way ne avec les troupe» de Pennsylvanie, par la jonc- 
tion du corps du baron Steubeii , et par des milices ’de 
Virginie, de sorte que Parmé*e anglaise fut gênée pour des 
opérations éloignées. Depuis la victoire de Guildford et les 
succès d’Arnold en Virginie, le cabinet anglais s’était arrêté k 
Pidée de faire de cette province le théâtre principal de là 
guerre, et d’étabKr sur ses côtes une staiiôn permanente qui 
donnerait les moyens de tenter des entreptiscs par mer et par 
terre j suivant que l’occasion l’exigerait. Cornwallis examina, 
à cet effet, plusieurs positions près de l’embouchure de la 
Chesapeak , et se fixa sur York-Tcrwn situé dans la presqu’île 
"formée par le James-River et l’York-River , comme étant le 
point le plus convenable j il y prit position en août avec une 
armée d’environ 7000 hommes de choix, et s’occupa avec 
beaucoup d’activité à fortifier cet endroit ainsi que Glocester 
situé sur l’autre rive de l’Yorck-Riyer , dont ces deux points 
commandent entièrement la navigation. 

Sur ces entrefaites Washington s’èSbrçait de répandre Pidée 
que New-York était l’objet d’une att^iquc qu’il avait concertée 
avec les généraux français , et qu’il avait renoncé à toute idée 
d’aller au secours de la Virginie. Les Anglais avaient intercepté 
et publié des lettres écrites par des Américains qui donnaient 
des détails très-peu satisfeisans sur leurs affaires 5 Washington 
eut recours au stratagème d’écrire des dépêches dans lesquelles 
il annonçait le projet rapporté plus haut , et prit ses mesures 
pour qu’elles tombassent au pouvoir des vedettc»s anglaises. Au 
commencement de juillet, il fit sa jonction avec les troupes 
françaises, de Rhode-Island commandées par Rochambeau j 
et aussitôt , afin de continuer sa feinte , ils s’apppoclièrent 
tous deux de Kings-Bridge, et donnèrent une chaude alarme 
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à N«-W-York. -Après avoir fait pendant quelque temps de* 
démonstrations sérieuses comme ayant le projet d’attaquer 
cette ville ^ les armées combinées passèrent tout à coup le 
Nortb-Rivcr, traversèrent le New-Jersey, et le 5 septembre ar- 
rivèrent à Pliiladclphie ; elles se portèrent de là sur la tète 
de l’Elk, rivière qui tombe dans le fond de la Chesapeak. 
Comme elles manquaient d’embarcations pour les porter au 
bas de cette baie, elles n’embarquèrent que les troupes légères, 
et Washington, avec le corps d’armée, poursuivit sa marche 
par Baltimore et Annapolis dans le Maryland. 

Hood , qui venait des Antilles , arriva le s5 août en vue de 
la Chesapeak avec quatorze vaisseaux de ligne et quelques 
-frégate». Ne trouvant par l’amiral Graves avec l’escadre dè 
New-York qui avait éprouvé des dommages «n croisant de- 
vent Boston, il fit voile pour Sandy-Hook , où l’amiral Grave» 
le rejoignit le 3i avec cinq vaisseaux et un vaisseau de 5o, 
et prit le commandement; cependant de Grasse était arrivé 
des Antilles à la Chesapeak le 28 avec sa flotte. 11 manda 
aussitôt cette nouvelle agréable aux armées française et amé- 
ricaine combinées, bloqua TYork-River, et occupa le James- 
Piiver dans une étendue considérable avec ses vaisseaux armés , 
afin d’empêcher Cornwallis d’essayer de sc retirer en Caro- 
line. Le 5 décembre, il y eut un combat, sans résultat, à l’em- 
bouchure de la Chesapeak, entre les flottes française eianglaise; 
la première, de vingt-quatre vaisseaux de ligne, la seconde, 
de dix-ueuf. Elles restèrent toutes deux pendant quelques 
jours en présence l’une de l’autre occupées à se réparer; mais 
les l'Yançais ayant été renforcés par l’escadre de Rhode-Island 
les Anglais retournèrent à New-York. Alors de Grasse resta 
m^iître de la Chesapeak, et Cornwallis perdit tout espoir d’étre 
secouru par mer. 

Ce général était complètement investi dans York-Ton u 
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par une armée de 8000 Français, autant de troupes conlinen" 
taies américaines, cl 5 ooo hommes de milice; il n’avait d’autre 
défense que des ouvrages en terre élevés h la hâte. On ouvrit 
la tranchée contre lui dans la nuit du 6 au 7 d’octobre , avec 
prés de 100 pièces de grosse artillerie qui , en peu de jours, 
firent taire les batteries anglaises , et détruisirent les retrau- 
chemens. On avait formé h New-York le dessein d’essayer, à 
tout hasard , de secourir l’armée assiégée. Clinton s’était 
embarqué avec 7,000 hommes de ses meilleures troupes, 
sur les vaisseaux de ligne mouillés à New-York; mais des dé- 
lais , ou la difficulté d’appareiller, mirent dans l'impos- 
sibilité de porter à temps aucun secours k Cornwallis. Deux 
redoutes en avant de la position des Anglais furent prises 
d’assaut ; cet «ÿénement ne laissait plus de doute sur ce qui 
arriverait : le succès d’une sonie heureuse retarda seulement 
la catastrophe que l’on prévoyait. La capitulation , devenue 
nécessaire , fut signée le 19 octobre ; en conséquence, l’armée 
anglaise, d’environ 6,000 hommes, dont un grand nombre 
était malade ou blessé, et i, 5 oo matelots furent faits pri- 
sonniers de guerre. Le général, ainsi que tous les officiers 
civils et militaires , excepté ceux qui étaient nécessaires pour 
veiller les soldats, furent mis en liberté sur leur parole, et 
on leur rendit leur bagage, k l’exception de ce qui pouvait 
s’y trouver qui eût été enlevé aux Amei'icains. Cornw^allis 
reconnut dans ses dépêches publiques le bon traitement que 
lui et ses soldats avaient reçu après leur cnpilulatiou , et 
vanta sur-tout la politesse et la générosité des officiers fran- 
çais. On remarqua, comme une circoustance singrdière, que 
le commissaire américain qui dressa les articles de la capitu- 
lation, était fils de M. Laurens, alors prisonnier à la Tour fie 
Londres. La flotte et l’armée anglaise qui venaient de New- 
York, arrivèrent devant la Chesapeak cinq jours apres la ca- 
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pitulalion ; dès qu’elles en furent instruites, elles partirent. 
Les Français ne tirent aucun mouvement pour les inquiéter. 

Pendant ce tcmps-là, une expédition était partie de New- 
York pour le Connecticut , sous le coraniandement d’Arnold, 
natif de cette province. Elle était dirigée contre le port de 
New-London ^ Arnold s’en rendit maître apiès s’ètre emparé 
du fort Griswold , sa principale défense. La ville fut livrée 
aux flammes, et beaucoup de marchandises furent détiuites. 

11 y avait eu, dans la Caroline méridionale, un intervalle 
de tranquillité qui avait duré quelque temps ; mais ii la fin, 
le général Greene ayant reçu des renforts , s’avança pour atta- 
quer le colonel Stewart, qui commandait un corps anglais sur 
le Congarec. Celui-ci se retira vers Eutaw'-Springs , à environ 
soixante milles de Charleston. Greene l’y suivit. Un combat 
liès-vif se donna le 5 septembre, le succès fut balancé, et 
les deuxjtartis réclamèrent l’honneur de la victoire; mais en 
résultat, l’armée anglaise décampa pendant la nuit, et se 
retira dans le voisinage de Charleston. Aussi ce canton fut-il, 
durant le reste de l’année, le théâtre d’une guerre très-animée, 
quoique piti importante. 

Bouillé tenta , au mois de novembre , une entreprise pour 
reprendi'e Saint- Euslache aux Anglais. 11 embarqua, à la 
Martinique , deux mille hommes dans de petits bâtimens. 
La force du ressac ne lui permit de mettre à terre que 4oo 
hommes à Saint-Euslache, le 26 à la pointe du jour. Sen- 
tant bien que son seul espoir de succès était d’avancer har- 
diment, il marcha sur la ville, et surprit si bien la garnison, 
forte de près de sept cents hommes , qu’en quelques minutes 
toute l’ile fut en son pouvoir, sans qu’il eût perdu un seul 
homme. Un butin considérable , reste du produit des der- 
nières ventes , fut le partage des vainqueurs. 

I s3 
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La HoUande, en augmenlani le nombre des ennemis de la 
Grande-Brciagne , n’avait, pendant quelque mois, que fourni 
à cette dernière une nouvelle source de captures, tant sa 
xnarine, autrefois si formidable , avait été réduite à la faiblesse. 
Cependant elle parvint, par de grands eflorts , à faire partir 
du ïexcl , vers le milieu de juillet , huit vaisseaux de ligne de 
5i à 74 canons , dix frégates et cinq corvettes , avec un convoi 
considérable. Cette flotte était commandée par l’amiral Zout- 
man. Acette époque, l’amiral anglais Hyde Parker revenait 
d’Elseneur avec un fort convoi qu’il escortait. Il était, à cet 
eflet parti de Portsmouth au mois de juin , avec quatre vais- 
seaux de ligne, et un de 5o canons. 11 avait été rejoint en 
mer par plusieurs frégates, et son bonheur lui procura encore, 
le long dé la côte d’Écosse , le renfort d’un vaisseau de ;4, com- 
mandé par le commodore Keith Stewart. Les deux flottes a 
peu près égales en forces effectives , se trouvèrent eu vue 1 une 
de l’autre sur le Dogger-Bank , dans la matinée du 5 août. 
Parker détacha ses frégates avec le convoi, et fit signal de 
chasse. Zouiman renvoya aussi son convoi , et attendit brave- 
ment l’atwque en ligne de bauille. Le comba#qui suivit, 
ressembla à ceux qui avaient eu lieu anciennement entre les 
deux nations. Ce fiit une canonnade continuelle pen^nt trois 
heures quarante minutes , sans aucune manœuvre. Quand le 
feu eut cessé , les flottes , des deux côtés , ne présentaient 
nlus que les carcasses des vaisseaux ; ü ne leur était p us 
possible de rien faire. Le carnage fiit grand de part et d autre 
et sur-tout sur les vaisseaux hollandais. U n’y eut durant 
l’action aucun vaisseau pris ni coulé à fond; mais dans a 
miit, la Hoilandia, vaisseau de 68 , fut englouti dans a 
mer avec tous les blessés qui étalent à bord. Le convoi hol 
landais fiit obligé de rentrer dans le port , et manqua ainsi le 
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but de son voyage, qui était d’aller chercher des munition^ 
navales dans le nord. 

Les floues françaises et espagnoles combinées , ayant escorté 
le duc de Grillon à Minorque avec un corps de troupes consi- 
dérable , le débarquement s’opéra sans dilBculté, le 20 .août, 
et le siège du fort Saint-Philippe commença aussitôt. Sa gar- 
nison était composée de deux régimens ar^lais et de deux 
régimens hanovriens , qui alors avaient beaucoup de malades. 
Les flottes, après cette opération, firent voile au nombre de 
quarante-neuf vaisseaux de ligne , pour l’entrée de la Manche, 
qu’elles barrèrent, en formant une ligne depuis les Sorlingues 
jusqu’à Ouessnnt. Le ministère anglais était si mal informé à 
cette époque , que l’amiral Darby , qui se trouvait en mer 
avec vingt et un vaisseaux , fut près de tomber au milieu des 
flottes ennemies. Instruit par un navire neutre , de leur force 
et de leur position , il retourna dans la rade de Torbay et 
s’embossa en travers de l’entrée. U reçut des renforts , de 
sorte que sa flotte se monta ensuite à trente voiles, avec les- 
quelles il reçut ordre de mettre en mer à tout hasard , afin 
de protéger un convoi attendu des Antilles. Des vents con- 
^ traires le retinrent à Torbay jusqu’au i 4 septembre. Dans 
l’intervalle, les cpmmandans des flottes combinées tinrent 
conseil pour savoir s’ils l’attaqueraient. M. de Guichen ap - 
puya fortement ce parti , et fut soutenu par le troisième 
amiral espagnol ; mais il fut combattu par M. de Beausset, 
par don Louis de Cordova , et pai* tous les officiers-généraux 
espagnols , de sorte qu’on l’abandonna. , Cette détermination 
fut justifiée parle mauvais état des flottes combinées, et par 
les maladies qui régnaient à bord des vaisseaux. Chacune re- 
tourna dans ses ports respectifs , et Darby tint la mer jus- 
qu’au mois de novembre. 

Guichen , après s’ètre réparé à Brest , mit en mer au com- 

20. 
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mencrincni de décembre avec dix-neuf vaisseaux de ligne , 
dont plusieurs du premier rang, et un convoi chargé de troupes 
et de munitions pour les Indes et pour les Antilles. Le mi- 
nistre anglais (it partir l’amiral Kempenfelt pour l’intercepter; 
mais probablement par ignorance de la force de l’ennemi , il 
ne donna à Kempenfelt que douze vaisseaux de ligne , 
im de 5 o et quatre frégates. L’amiral anglais rencontra la 
flotte française le 12 décembre, au moment d’un coup de 
vent qui l’avait dispersée ; le convoi était en arrière des vais- 
seaux , ce qui donna h Kempenfelt la facilité de prendre vingt 
bàtimeus de transport chargés de munitions de guerre de 
toutes les sortes ; capture d’une haute importance. Il y 
avait aussi sur ces navires près de 1,100 hommes de 
troupes de terre , et environ 700 matelots. Kempenfelt 
rangea ensuite son escadre en ligne de bataille pour enga- 
ger l’ennemi ; mais reconnaissant que celui-ci lui était bien 
supérieur en forces, il changea de dessein, et chacun se sépara 
comme d’un commun accord. 

L’arrivée du général Coote dans le Carnatic mit dans les 
opérations des agens de la compagnie des Indes, une vigueur 
et une unanimité qui leur étaient étrangèresdepuislong-temps f 
et quoique les succès d’Haïder lui eussent procuré une aug- 
mentation formidable de forces , Coote résolut de le combattre 
en pleine campagne. Haïder avait mis à la fois le siège devant 
plusieurs places importantes. Ouandeouachi , l’une d’elles , 
se trouvant réduite à l’extrémité, Coote marcha è son secours 
le 1 7 janvier : h son approche Haïder abandonna avec préci- 
pitation le siège de cette forteresse et de toutes les autres , et 
se retira avec toute son armée à une distance prudente. Cette 
circonspection de sa part, et le défaut de force de la part des 
Anglais, rendirent pendant quelque temps la campagne stérile 
en événemens; mais Haïder ayant fini par faire des préparatifs 
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pour le siège de Tricliinopoly , Coote se mit eu marche pour 
déjouer ses desseins. Ayant lait camper sa petite armée à Porto- 
Novo près de Goudelour, le i.“ juillet, il attira au combat 
les troupes nombreuses d’IIaïder , et remporta une victoire 
complète; mais le manque de cavalerie l’empèclia d’en profiter. 
Haïder se retira dans le voisinage d’Arcate, tandis que Coote 
se porta au nord pour opérer sa jonction avec un renfort qu’il 
attendait du Bengale ; elle eut lieu au commencement d’août : 
alors, s’étant emparé de Trépassore, il s’avança à la rencontre 
d’Haïder, qui marchait au secours de cette place. Le '27 août 
il lui livra une autre bataille, elle dura un jour entier : Haïder 
fut chassé de toutes ses fortes positions, et obligé d’abandon- 
ner le champ de bataille. Un mois après Coote attaqua de 
nouveau Haïder , et après une affaire de peu de durée le battit 
et lui fit éprouver une grande perte; après quoi il secourut 
Vellorequi avait été réduit à la dernière extrémité. Ces succès 
terminèrent l’année d’une manière très-avantageuse pour les 
affaires de la compagnie ; ce changement heureux était dû aux 
talens militaires et à l’énergie du commandant en chef et 
des hommes habiles qui le secondèrent. 

Pendant l’été il se passa àBenarès des choses importantes 
pour la compagnie : ce beau district dépendant jadis du iN’abab 
visir d’Oude, avait, par le traité conclu avecSouja-oul-Dovvla, 
été assuré à Pvajah-Boulouan-Sing son successeur. A sa mort 
arrivée en 1770, la présidence du Bengale en fit donner l’in- 
vestiture à Cheit-Sing sou fils. Comme il s’éleva des disputes 
entre ce Rajah et le Nabab visir son supérieur, M. Hastiugs, 
alors président du conseil de Calcutta, fit en 1770 un voyage 
à la cour de ce dernier, pour ajuster les difl'érens , et il agit en 
cette occasion comme protecteur du jeune Rajah. la; NabaJ) 
visir mourut en r 7 76 : un arrangement conclu avec son fils et 
successeur, transporta la souveraineté de Benarès à la coiu- 
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pagnie, qui depuis ce moment eut avec Cheit-Sing, les mêmes 
rapports de supériorité que le NaLab avait eus auparavant; il 
paraît qu’il ne s’éleva pas de plaintes contre le Rajah jusqu’en 
1778; les hostilités ayant alors éclaté entre la France et 
l’Angleterre , celle-ci lui demanda un subside extraordinaire 
pour les frais de la guerre: cela donna lieu à de longues diffi- 
cultés qui sont rapportées d’une manière différente par les 
deux partis; mais on voit en définitive que les demandes aug- 
mentaient d’un côté, et la répugnance à y satisfaire allait tou- 
jours croissant de l’autre; enfin que le Rajah devint de plus 
en plus mal disposé pour la compagnie, sur-tout quand il vit 
ses aflaires mises en danger par l’invasion d’IIaïder-Aly. Telle 
était la situation respective des deux côtés lorsque M. Hastings, 
alors gouverneur général du Bengale, partit de Calcutta en 
1781 pour remettre l’ordre dans les états du Nabab visir , et 
pour examiner la conduite du Rajah de Benarès qui était s«up- 
voimé de vouloir se soustraire entièrement à l’autorité de la 
^ compagnie, et de se rendre indépendant. M. Hastings re- 
muiiLant le Gange arriva à Bouxar, où il eut avec le Rajah une 
conférence dont on a rendu des comptes très-diflerens. Après 
plusieurs négociations, le Rajah fut arrêté; on mit fin à sa 
détention en massacrant ses gardes, et il se réfugia dans la for- 
teresse de Louttefpour. Hastings apprenant que l’on avait des- 
sein de l’attaquer dans son camp près de Benarès pendant la 
nuit, se retira à Choiiar. Le Rajah fit à diverses ^reprises des 
propositions d’accommodement, elles lurent toutes rejetées : et 
Hastings après avoir reçu des renforts, attaqua et prit plusieurs 
des forteresses du Rajah qui fut obligé de fuir à Bidjeygour , 
toutes ses troupes ayant été dispersées : Hastings de retour à 
Benarès, y établit un nouveau Rajah , et conclut avec lui un 
nouvel arrangement, qui augmenta le tribut payé à la com- 
pagnie. Ses affaires dans cette partie de l’Inde étaient alors 
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dans un état si prospère, que le colonel Muir signa un traité 
d’alliance eud’amilié avec Madadji- Sciiidiah. Le major Popltnin 
se mit alors à la poursuite de Cheit-Sing réfugié dans sa for- 
teresse de Bidjeygour, qui était presque imprenable, et où il 
avait déposé ses trésors. A l’approche des Anglais Cheit-Sing 
abandonna ce lieu et son pays, emportant .avec lui le plus de 
richesses qu.’il lui fut possible : le fort capitula ensuite, et les 
vainqueurs partagèrent un butin immense. 

On apprit dans l’Inde, au mois d’août, la nouvelle de la 
guerre avec la Hollande. Cinq navires de la comptignic qui 
revenaient de la Chine étant alors arrivés au fort Marlborough 
sur la côte de Sumatra , les officiers de cette factorerie eurent 
l’idée de s’en servir pour tenter une entreprise contre l’éta- 
blissement hollandais dans cette île : l’altacjnc eut un succès 
complet et facile. Une entreprise plus importante fut la réduc- 
tion du port et de la forteresse de Negapatnam dans le royaume 
de Tanjaour. L’aminal Hughes avait tenu cette place bloquée 
depuis qu’il avait été instruit de la rupture de l’Angleterre avec 
la Hollande. Sir Hector Monro , nommé pour agir par terre 
de concert avec lui , débarqua ses troupes à Nagore le 2 1 oc- 
tobre; il fut rejoint ensuite par les soldats de marine et par 
un détachement de matelots de la flotte, et ouvrit la tranchée 
devant le fort le 5 novembre ; les avances furent menées avec 
tant de vigueur que la place capitula le 12 , quoique la garnison 
renforcée par des soldats d’Haïder fùlbeaucoup plus nombreuse 
que les assiégeans. Celte conquête obligea les troupes d’Haïder 
à évacuer toutes les places qu’elles tenaient dans le Tanjaour 
et sur ses frontières. 

La session d’automnedu parlement s’ouvrit le 27 novembre. 
Le discours du roi annonçait qu’il était aussi nécessaire que 
jamais , de continuer les plus gmnds efforts pour le maintien 
des droits essentiels et de l’intérêt perrntment du royaume. 
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Cependant les seniimens de la nation, sur-tout depuis la nou- 
velle delà capitulation de Cornwallis, étaient Lien diff'érens, 
parce qu’on la regardait comme une preuve décisive de l'im- 
possibiliié de recouvrer par la force les colonies d’Amérique. 
Aussi quand on fil dans la chambre des commnues la motion 
ordinaire d’une réponse à cette adresse, M. Fox employa 
toute son éloquence pour empêcher que l’on ne prît l’engage- 
ment de persévérer dans uneluttesi désespérée: l’amendement 
qu’il proposa en conséquence , fut néanmoins rejeté par une 
majorité nombreuse , et la même chose arriva dans la cltambre 
des pairs ; les ministres en cette occasion déclarèrent positive- 
ment que l’on n’exigeait pas un semblable engagement, et le 
ton de quelques-uns fut singulièrement modéré. Le change- 
ment de l’opinion publique devint encore plus évident par une 
motion que fit sir James Lowther , le jour üxé pour voter les 
subsides de l’année; il proposa une déclaration contre toutes 
les tentatives nouvelles pour réduire les Américains parla force. 
Après un long débat dans lequel la nature et l’objet de toute 
espèce de guerre future dans ce continent, ftu’ent minu- 
tieusement discutés, la motion ne fut rejetée que par une ma- , 
jorité de 2ao voix contre 179. 

M. Burke ayant proposé une enquête sur les confiscations 
effectuées à Saint-Euslache, et sur tout ce qui s’était passé 
dans cette ile, Rodney qui était présent, défendit sa conduite 
par des invectives contre la perfidie des Hollandais et leur 
attachement pour les ennemis de l’Angleterre; il repoussa 
aussi les attaques dirigées contre son caractère militaire pour 
être l esté si long-temps inactif dans cette île. Après qu’il eut 
cessé de parler, le général Vaughan son compagnon dans le 
commandement, prit aussi sa défense, et à la division, la 
piolion fut rejetée. 

M. Buike avertit ensuite que son intention, après la va- 
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cance, était de proposer un bill pour rci'lcr le mode d'échange 
des prisonniers avec les Américains: il profita de l’occasion 
pour blâmer le traitement que l’on faisait éprouver à M. Lau- 
rens, pendant sa détention à la Tour, comme cruel , injuste 
et impolitique, et présenta une remontrance et une sTippliqne 
adressée par le prisonnier à la chambre des communes. ïl 
l’avait écrite au crayon, parce qu’il avait refusé de se servir 
de plume et d’encre qu’on lui avait ofierts récemment , après 
l’en avoir long-temps privé j voilà à quel excès d’animosité 
les dissentions avaient été portées , étant si près de finir. Ce 
qu’il y eut de plus curieux dans le reste de la session , fut la 
rudesse des attaques que l’opposition porta à l’amirauté pour 
sa conduite. 
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XXII* ET xxni* ANNÉES DE GEORGES III, 


II* ET III* DU PARLEMENT. 


Affaires parlementaires, — Motion pour accuser le premier 
lord de V amirauté. — Motion contre la continuation de 
la guerre d’Amérique. — Résolution contre la guerre 
offensive. — Dissolution du ministère de lord North. — 
Formation du ministère Rociingham. — Affaires de l’Ir- 
lande } ce pays est déclaré indépendant. — Adoption du 
bill de réforme. ~ Résolution concernant l’élection de 
Middlesex, biffée. — Motion de M. Pitt sur la représen- 
tation nationale au parlement. — Mort du marquis de 
Rociingham , et changemens qu’elle occasione ; minis- 
tère Skelburne. — Rapport des comités des Indes. — Aj- 
* faires des Antilles. — Prise de Saint-Christophe par 
Rouillé. — Danger de la Jamaïque. — J^ictoire de Rodr 
ney sur de Grasse. — Prise des îles Rahama par les 
Espagnols. — Réduction des établissemens hollandais à 
la c6te d’Afrique. — Expédition des Français à la baie 
de Hudson. — Affaires de la baie de Honduras. — Prise 
du fort Saint- Philippe dans Vile de Minorque. — Siuxès 
de l’amiral Barrington contre un convoi français. — 
Flottes de Quebec et de Terre-Neuve prises par les Fran- 
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çais. — Perte du Royal-Georges. — Désastre de la flotte 
des Antilles et de la Ville-de-Paris. — Siège de Gibraltar } 
destruction des batteries flattantes. — Lord Howe secourt 
Gibraltar. — Indes orientales. — Trinquemalé enlevé 
aux Hollandais. — Combat naval entre Hughes et Suf- 
flren. — Défaite d’Haïder par Coote. — Suffren reprend 
Trinquemalé. — Combats sur la cote de Malabar. — 
Mort d'Haider; avènement de Tippoo. — Voyage du 
pape d Vienne. — Inquisition abolie en Toscane. — In- 
cendies à Constantinople. — Préliminaires de la paix 
signés à Paris entre V Angleterre et P Amérique. — Ou- 
verture de la session du parlement. — Discours du roi. 


T j A. première affaire portée devant la chambre des communes, 
après la vacance de Noël, fut une proposition faite le 23 jan- 
vier par M. Fox , de nommer un comité d’enquête pour exa- 
miner la conduite du premier lord de l’amirauté. La motion 
passa j et M. Fox, après avoir, le 7 février, exposé êe qu’il 
regardait comme une négligence énorme et criminelle de la 
part de ce ministre , proposa la résolution suivante : « C’est 
l’opinion de" ce comité qu’il s’est commis des fautes énormes 
dans l’administration des affaires maritimès de la Grande- 
Bretagne, dans le cours de l’année 1781 .» Lord Mulgrave 
entreprit la défense de lord Sandwich , et essaya de réfuter 
tous les chefs d’accusation. Lord Howe soutint M. Fox , et, 
après de longs débats, la motion fut rejetée par 235 voix 
contre i83. La meme question fut ensuite reproduite, et 
repoussée par 236 voix contre 217 . 
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Qn approchait de l’époque où l’opinion publique sur la 
continuation de la guerre avec l’Amérique, allait se fnanilcster 
si ouvertement qu’il n’y aurait pas de désir secret de la prolonger 
qui pût engager les ministres à retarder un arrangement final. 
Le 22 février, le général Conway proposa de présenter une 
adresse au roi pour le supplier de prêter l’oreille aux avis des 
communes qui lui conseillaient de ne pas continuer plus long- 
temps la guerre en Amérique pour le dessein inexécutable de 
l'éduîre par la force les habitans de ce pays à l’obéissance , et 
pour exprimer a S. M. leur espoir de voir enéc tuer une heu- 
reuse réconciliation avec les colonies révoltées. Après un long 
débat dans lequel les ministres parlèrent d’une manière vague 
et qui annonçait de l’irrésolution, la motion fut rejetée 
par ig 4 . voix contre iqo. Cet avantage que les ministres ob- 
tenaient par une seule voix ne devait pas, suivant toutes les 
apparences, empêcher l’opposition de poursuivre son objet. 
Le 37 février, le général Conway lit une proposition semblable 
h celle qui avait été repoussée, et contenant de plus une dé- 
claration opposée à une guerre offensive contre l'Amérique. 
Le procureur général essaya d’éluder la proposition , en de- 
mandant que le débat fut ajourné, ce qui fut rejeté par 234 
voix contre 21 5 . Ensuite la motion originale, et une adresse 
au roi conforme h la résolution , passèrent sans division. La 
réponse du roi rapportée trois jours après à la chambre des 
communes, annonçait que S. M. prendrait les mesures qui 
paraîtraient les plus propres à rétablir l’harmonie entre la 
Grande-Bretagne et ses colonies révoltées ; et qu’elle dirigerait 
tous scs efforts de la manière la plus elhcacc contre ses ennemis 
européens, jusqu’à ce qu’elle eût obtenu une paix conforme 
aux interets et a la prospérité de ses royaumes. La chambre 
vola a 1 unanimité des remeretmens au roi pour cÆtte réponse} 
après quoile général Conway proposa une résolution pour que 
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la chambre regardai comme erxiiemîs du roi et de la patrie , 
tous ceux qui conseilleraient ou leiUeraienl de continuer une 
guerre offensive contre l’Amérique septentrionale: cette mo- 
tion passa sans division. 

On s’attendait que le premier ministre, d’apres le langage 
mâle qu’il avait tenu dans le cours du débat, quitterait un 
poste où il n’étailplus soutenu par la confiance du parlement; 
niais des motifs secrets l’engagèrent h garder encore quelque 
temps sa place. 11 parvint meme, avec le secours de petites 
majorités, à faire rejeter des motions des membres de l’oppo- 
sition qui demandaient que la chambre censurât sévèrement 
la conduite que le ministère avait tenue. Enfin une motion de 
ce genre venait d’ètre faite , lorsque lord North apprit à la 
chambre que le ministère actuel n’existait plus; et afin que 
l’on eut le temps nécessaire pour les nouveaux arrangemens 
que le roi avait décidés, il proposa un ajournement qui fut 
adopté. 

Le nouveau ministère fut formé sous les auspices du mar- 
quis de Rockingham qui occupa la place de premier lord de là 
trésorerie : le comte de Shelburne et M. Fox furent nommés 
secrétaires d’état; lord Cambden devint président du conseil ; 
le duc de Grafton garde du sceau privé; lord John Cavendisli 
cliancclier de l’échiquier; l’amiral Keppel, créé vicomte, pre- 
mier lord de l’amirauté ; lé général Conway commandant en 
chef de l’armée ; le duc de Richmond grand-maître de l’ar- 
tillerie; le duc de Portland vice-roi d’Irlande; lord Thurlovv 
resta chancelier. Cet arrangement fut annoncé au parle- 
ment qui s’ajourna de nouveau jusqu’après les fôtes de 
Pâques. 

liC 8 avril, M. Edcn secrétaire de lord Carlislc, vice-roi 
d’Irlande, qui venait d’arriver de ce pays, avec la démission 
de sa seigneurie , fit une motion dans la chambre des com- 
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munes, pour qu’il lui fût permis de présenter un bill révo- 
quant la claosc de l’acte de George I". qui investissait le par- 
lement de la Grande-Bretagne, du droit de rendre des lois 
obligatoires pour le royaume d’Irlande. On blâma beaucoup 
la précipitation avec laquelle un objet si important était pré- 
senté, sans avoir été communiqué aux ministres ; ce fut avec 
bien de la difficulté qu’on engagea M. Edcn à retirer sa mo- 
tion. Le lendemain M. Fox apporta un message du roi qui 
annonçait que des mécontentemens et des jalousies régnant 
chez ses sujets irlandais , pour des objets de la plus haute im- 
portance, il recommandait à la chambre de les prendre en 
sérieuse considération , afin de parvenir à un arrangement qui 
satisfît également les deux royaumes. Un message semblable 
fut adressé â la chambre haute j les deux chambres votèrent 
des adresses conformes à la teneur des messages. Enfin un 
message de même nature ayant été transmis à la chambre des 
communes d’Irlande, M. Grattan, membre de cette chambre, 
proposa une adresse au roi , laquelle , après une déclaration 
explicite des droits de l’Irlande à l’indépendance, exposait les 
' causes des mécontentemens existans, savoir; le susdit acte 
de George 1 “^. ; le pouvoir d’annuller ou de modifier les bills 
attribué au conseil privé, et la permanence do bill de sédition. 
Conformément aux principes énoncés dans cette adresse , les 
secrétaires d’état proposèrent le 17 mai dans chacune des 
chambres du parlement de la Grande-Bretagne, la révocation 
de l’acte odieux aux Irlandais, et dans la chambre des com- 
munes on y ajouta la motion d’une résolution tendante à dé-' 
clarer la nécessité d’établir une liaison ferme et durable entre 
les deux pays, sur le contentement de chacun : ces motions 
passèrent sans opposition’ Le parlement d’Irlande instruit par 
le duc de Portland des mesures que la législature britanuique 
avait prises, et de ses intentions de pas.'cr de nouveaux -actes 
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pour empêcher que les bills ne fussent annullés ou modifiés 
parle conseil privé, ainsi que pour limitera deux ans la durée 
du bill de sédition, vota une seconde adresse au roi pour ex- 
primer son entière satisfaction des mesures proposées , et il 
témoigna de plus sa reconnaissance en votant 100,000 bv. 
pour lever vingt mille matelots irlandais; il vota aussi une 
somme de 5 o,ooo llv. destinée à acheter une propriété ii 
M. Grattan, comme un témoignage de la gratitude de l’Ir- 
lande pour les bienfaits inestimables que ce royaume lui devait. 

Les dispositions du nouveau ministère se firent connaître 
par plusieurs bills qu’il proposa pour encourager l’économie 
et les ressources, ce qui avait manqué à la dernière adminis- 
tration. Le bill qui privait les agens du fisc du droit de voter 
à l’élection des membres du parlement , et celui qui rendait 
les personnes intéressées dans les marchés conclus avec le 
gouvernement , inhabiles à si^er dans la chambre des com- 
munes, passèrent dans les deux chambres, et reçurent la sanc- 
tion royale. Le plan de M. Burke pour une réforme dans les 
dépenses de la liste civile fut de nouveau soumis au parlement, 
et précédé d’une recommandation du roi , conçue dans les 
termes les plus gracieux et les plus populaires. La chambre 
des communes nomma , en conséquence ,* un comité pour 
prendre l’objet en considération , et l’on rédigea un bill pour 
supprimer plusieurs emplois occupés ordinairement par des 
membres du parlement , et dont les salaires se montaient K 
plus de 72,000 liv. Gomme on objecta que ce bill était 
moins étendu que le plan original , M. Burke rendit raison des 
omissions qui avaient eu lieu , soit parce qu’il avait condes- 
cendu à l’opinion d’autres personnes, soit parce qu’il .avait 
plus mûrement réfléchi h certains cas particuliers. Il fit preuve 
de désintéressement personnel en proposant un bill pour 
régler ce qui concernait son emploi de payeur de l’année, afin 
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d’empêcher qu’aucune balance de compte ne s’accumulât dans 
les mains du payeur, ce qui *c montait quelquefois à des 
sommes énormes. 

Wilkes profita du changement de circonstances pour pro- 
poser deljiffer la résolution prise par la chambre en 1769, 
concernant l’élection de Middlesex ; sa motion passa k la ma- 
jorité de 1 1 5 voix contre 47, M. Fox et lord North parlèrent 
et votèrent l’un et l’autre contre la motion. 

M. Pitt, qui commençait sa carrière politique avec cette 
ardeur pour les améliorations qui caractérise les jeunes gens 
spirituels , entretint de nouveau la chambre des communes 
de la réforme parlementaire ; et voulant éviter les difHcultés 
qui se rencontraient toujours pour faire adopter les proposi- 
tions concernant les objets particuliers, il fit, le 7 mai, la 
motion de nommer un comité chargé de s’enquérir de l’état 
de la représentation de la nation au parlement , et de faire k 
la chambre un rapport conformément à ses sentimens à cet 
égard. Cette proposition fut débattueavec beaucoup d’habileté; 
mais k la division, elle fut rejetée par 161 voix contre i 4 l. 

Le nouveau ministère était encore occupé de sespl^ns d’a- 
méliorations et de réformes, et un certain nombre de réso- 
lutions avait passé pour obliger le parlement k prendre en 
considération , dès le commencement de ses sessions pro- 
chaines, les divers objets qu’elles spécifiaient et qu’il n’était 
pas encore temps de discuter, lorsqu’il reçut un coup fatal 
par la mort du marquis de Rockingham, arrivée lei."' juillet. 
Lecomte de Shelburne lui succéda comme premier lord de la 
trésorerie ; mais plusieurs des membres les plus distingués du 
ministère, tels que le duc de'Portland, lord John Cavendiah, 
M. Fox, M. Burke, lord Alihoipe et M. John Townshend 
donnèrent leur démission. DansJenouvcl arrangement, M. Pitt 
devint chancelier de l’échiquier , M. J. Townshend et lord 
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Granthamfiirentnommés secrétaires d’état, et le comte Temple 
alla en Irlande comme vice-roi. 11 y eut aussi plusieurs autres 
mutations moins importantes. Un cliangcineat si soudain et 
si radical dans la composition, du ministère, donna nécessaire- 
ment beaucoup à penser au public qui en voulait deviner la 
cause; mais ce qui fut dit à ce sujet dans les deux chambres, 
ne satisfît qu’en partie la curiosité générale. 11 parut qu’il 
avait existé de grandes mésintelligences dans le cabinet, durant 
la maladie du marquis de Rockingliam, et M. Fox assura 
qu’elles roulaient sur des points de la plus haute importance; 
il ajouta même que lorsque l’on espérait encore le rétablisse- 
ment du marquis de Rockingham, il avait en plein conseil 
déclaré son intention de donner sa démission si l’on n’adoptait 
pas certaines mesures; et que, comme elles av.aîent été reje- 
tées , il avait résolu de ne pas rester plus long-temps dans 
une place où il ne pouvait pas agir d’après ses principes. 
Lord John Cavendish fit une déclaration semblable. D’un 
autre côté, le comte de Shelburne déclara que la seule cause 
de la retraite de M. Fox , avait été que le roi avait bien voulu 
le nommer, lui comte de Shelburne, premier lord de la tré- 
sorerie. La conversation sur ce point eut lieu dans la chambre 
des communes, au sujet d’une pension accordée ati colonel 
Barré, et qui fut l’objet des sarcasmes d’un membre de l’ancien 
ministère. 

Durant toute cette session du parlement, le comité de la 
chambre des communes , chargé des affaires de l’Inde , travailla 
avec une activité infatigable , et dressa des rapports lumineux 
et très-étendus sur les objets soumis à son examen. Le comité 
secret, dont l’avocat général d’Ecosse était le président, pro- 
posa cent onze résolutions , dont quelques-unes censuraient 
très-rigoureusement la conduite de certaines personnes, et 
enfin présenta tm bill pour en punir et mettre à l’amende 
I a4 
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trois d’eutrc elles. Le comité ohoisi en inculpa fortement une, 
et proposa une adresse pour demander au roi- le rappel de sir 
Ëlijah Impey , que M, Hastings avait nommé à un emploi qu’il 
devait tenir aussi long-temps qu’il plairait au gouverneur gé- 
néral ^ ce qui était contraire à un acte du parlement. 

Le parlement fut prorogé le i x juillet. 

Les Antilles furent, cette année, le théâtre d’une guerre 
très-active. Au mois de janvier , les Français reprirent Deme- 
rary et Ëssequibo , et rendirent ces établissranens aux Hol- 
landais. 

Dans le même mois , Bouillé débarqua k Saint-Ghristoplie 
3,000 hommes, soutenus par de Grasse avec trente - deux 
vaisseaux de ligne. Le général anglais Frazer se relira , avec 
une garnison de 600 hommes, dans le fort de Brimstone- 
Hill, poste presque inaccessible. Les Français l’y investirent 
étroitement. La flotte anglaise,, composée de vingt-deux vais- 
seaux de ligne, et commandée par sir Samuel Hood, était 
alors h la Barhade ; quoique très-inférieur en force , il résolut 
de faire une tentative pour délivrer Saint-Christophe. Far une 
manœuvre habile , il se mit en possession du mouillage de 
l’ennemi, et repoussa deux attaques de de Grasse; il essaya 
ensuite de secourir la garnison de Brimstone-Hîll , en débar- 
quant le général Prescot avec des troupes ; mais-ce fut inutile , 
et le fort, ainsi que toute l’île , capitula le i 5 février , à 
des condiûons très-avantageuses. La flotte anglaise fila ses 
cables j et mit en mer. Les lies deNfevis et de Montserrat par^ 
tagèretil ensuite le sort de Saint-Cristophe. 

La Janaa'ique paraissait raeaaeée d’un plus grand danger que 
jamais ; car, tandis que de Grasse était mouillé avec nue flotte 
supérieure k celle des Anglais , au milieu des Antilles, les Es- 
pagnols avaient des forces considérables k Ctfoa et à Saint- 
DoBÛagu». Si lea escadres des deux natioaS'Se fussent èom— 
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binées, elles eussent composé un ensemble de soiximte vais- 
seaux de ligne, et leurs troupes de terre eussent formé une 
armée formidable. Dans cet état de choses , Rodney arriva le 
19 février à la Barb.ide, avec douze vaisseaux de ligne, et 
opéra sa joilCtiou avec l’escadre de Hood. 11 fut bientôt après 
renforcé de trois vaisseaux de ligne venant d’Angleterre; de 
sorte que sa flotte consistait alors en trente-six vaisseaux de 
ligne. Très-heureusement que l’escadre de Guichen , rencon- 
trée par Kempenfelt, fut ensuite si maltraitée par la tempête j 
qu’il n’y éut que deux vaisseaux de ligne et quelques bèti- 
mens du convoi qui purent arriver aux Antilles; le reste fut 
ohligé de rentrer dans les ports de France. Rodney, après 
après avoir essayé inutilement d’intercepter un convoi l'ran- 
çais, alla à Saiiité-Lucie. De Grasse était alors mouillé à la 
Martinique avec trente-quatre vaisseaux ; il voulait éviter un 
engagement jusqu’à te qu’il eût opéré sa jonction avec les 
Ëspagnols : ce fut pour cela qu’il partit le 8 avril du Fort- 
Royal , menant avec lui un convoi ntmibreux , et se tenant 
près dès îles. L’amiral anglais ayant eu avis de ce naouvement, 
se mit aussitôt à la poursuite des Français , et , le soir même , 
les deux flottes étaient en vue l’une de l’antre à la hauteur de 
la Dominique. Le lendemain il y eut une action, dans la- 
quelle l’avant-garde des Anglais fut sur-tout engagée avec le 
corps de la flotte française. Deux vaisseaux français furent si 
maltraités , qu'ils quittèrent la flotte et entrèrent à la Guade- 
loupe ; quelques vaisseaux anglais souffrirent aussi beaucoup , 
mais restèrent dans la ligne. 

Le II la flotte française s’était si éloignée qu’on ne pou- 
vait l’apercevoir que du haut des mâts du centre des Anglais: 
ceux-ci virent bientôt deux des vaisseaux endommagés de' 
l’ennemi, rester en arrière du reste de la flotte, sous le vent 
à eux. Là poursuite devînt «alors si vigoureuse, que ces deux 
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vaisseaux auraient nécessairement été coupés des autres, si 
de Grasse avec sa flotte ne fût venu à leur secours. H résulta 
de ce mouvementfUn combat général que le commandant an- 
glais avait toujours eu en vue, et qui commença le 12 avril 
vers sept heures du matin. Dans cette affaire, qui continua 
jusqu’au coucher du soleil, Rodney employa le premier la 
mano-uvre, accompagnée depuis de tant de succès, de rompre 
la ligne de l’ennemi. Des deux côtés on déploya le courage le 
pins déterminé : ce ne fut qu’après que son équipage eut souf- 
fert un carnage prodigieux de la part de plusieurs antagonistes 
suc< essifs , que la de Paris, vaisseau du comte de Grasse, 
se rendit à Hood qui commandait le les Anglais 
prirent quatre antres vaisseaux de ligue, dontun sauta'ensuite; 
enfin , un cinquième coula pendant le combat après avoir reçu 
une seule bordée. La flotte anglaise ne perdit pas un seul 
vaisseau, et on calcula qu’elle avait eu moins de monde de 
tué que n’en avait eu la seule Taille de Paris. Une partie de 
la flotte française fut dispersée : le plus grand nombre des 
vaisseaux sous les ordres de Bougainville et de Vaudreuil , se 
retirèrent à Saint-Domingue. La division de Hoodeontinuantsa 
poursuite , s’empara quelques jours après de deux vaisseaux 
de ligne et de deux fr^ates dans la passe de Mona. Cette vic- 
toire décisive mit un terme k tous les projets contre la Ja- 
maïque, et Rodney, après avoir joui de son triomphe dans 
cçtte île qui le regardait comme son sauveur , retomna en 
Angleterre où, pour le récompenser, on le créa pair. 

Dans l’Amérique septentrionale, les armées des deux côtés 
étant à peu près égales en forces, restèrent presque inactives 
à New-York et dans le voisinage 5 la nouvelle de la résolution 
prise par le parlement contre la guerre offensive, les conGrma 
dans cette disposition. 

^Au mois de mai le gouverneur de Cuba, avec un armement 
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beaucoup plus fort que la circonstance ne l’exigeait, entreprit 
une expédition contre les îles Bahama, qui n’étaient défendues 
que par quelques invalides en garnison à Providence , sous les 
ordres du gouverneur Maxwell. La résistance étant inutile , 
il obtint une capitulation à des conditions honorables , et ce 
groupe d’îles passa sous la domination espagnole. 

Aux perles déjà supportées par les Hollandais, il faut joindre 
celle de leurs établissemens à la côte d’Afrique, qui furent 
soumis par une petite escadre , sous les ordres du capitaine 
Shirley. Le fort principal, appelé Commenda, fut emporté par 
des troupes de terre de la compagnie d’Afrique, aidées d’un 
détachement de matelots de la frégate VArgo. 

Une escadre française sous les ordres de M. de la Pérouse, 
composée d’un vaisseau de et de deux frégates , avec des 
soldats et de l’artillerie à bord , partit du Cap-Français le 3 1 
mai pour aller attaquer les établissemens de la compagnie an- 
glaise de la baie deHudson. Elle n’arriva à l’entrée de la baie que 
le 17 juillet, et même, à cette époque de l’année, elle éprouva 
par les glaces de grandes difficultés pour avancer. Enfin , le fi 
août elle se trouva devant le fort du prince de Gtilles, dans la 
rivière Churchill; comme ce fort, de même que tous ceux qui 
appartiennent à la compagnie, n’estguère qu’un comptoir for- 
tifié, avec une garnison de commis et de garde-magasins , 
les Anglais n’essayèrent pas de faire la moindre résistance. La 
Pérouse, après avoir détruit et fait Sauter tous les bàtimens, à 
l’exception d’un magasin qu’il eut l’humanité de laisser garni 
de vivres et de munitions , pour que les Anglais qui s’étaient 
enfuis daîis les bois , ti onvassent ce dont ils auraient besoin 
pour l’hiver, partit à la fin d’août. Deux navires et un sloop 
de la compagnie eurent le bonheur d’échapper. 

La reprise du fort d’Omoa , et le mauvais succès d’une ex- 
pédition partie de la Jamaïque pour le Rio-San-Juan sur le 
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coniinrnt espagnol, avnitüU mis les Espagnols en état de serrer 
de près les Anglais et les Indiens établis dans la Laie de Hon- 
duras, ei sur la côte de Mosquilos; ils s’étaient emparés du 
fort Darling sur le Bio-Capo, et d’autres postes situés dans ce 
canton. Les Anglais conçurent le projet de les en expulser } 
en conséquence, le capitaine Campbell à la tête d’un corps de 
Kègres, après avoir obtenu divers succès contre eux dans le 
courant de l’été, emporta le fort Darling dans un assaut donné 
la nuit. 11 se forma ensuite une petite armée composée, de cou- 
peurs de bois, d'indiens, de chasseurs américains; ils nom- 
mèrent pour commandant le lieutenant-colonel Despard , et 
allèrent attaquer les Espagnols dans leurs postes sur le Rio- 
Negi'o. Ceux-ci au nombre d’environ 800 hommes furent 
bientôt obligés de capituler, et les forts avec un butin con- 
sidérable devinrent la proie des vainqueurs. 

Le siège du fort Saint-Philippe dans l’îlede Minorque, rendit 
mémorable par la bravoure de ses défenseurs en proie à une 
maladie scorbutique qui réduisit leur nombre , insuffisant dfe 
le priu(;ipe pour garnir tous les ouvrages de ja place,à un reste 
incapable de faire le service, se termina le 5 février par une 
capitulation : la garnison fut prisonnière de guerre; mais ses 
vainqueurs, dont elle avait fortement excité l’admiration, 
la traitèrent avec tous les égards que l’hpmanitp com- 
mandait. 

La flotte restée en Angleterre étant très-inférieure aux forces 
ennemies comltinées, fut obligée d’agir principalement sur la 
défensive; cependant l’esprit d’entreprise de celui qui la com- 
mandait , trouva des occasions de se distinguer. Au mois d’avril 
l’amiral Barrington partit avec douze vaisseaux de ligne pour 
la mer de Biscaye, où il donna chasse le 20 à une flotte française 
chargée de munitions de guerre, portant un corps consldé- 
pahle de troupes dans les Indes et escortée de deux vaisseaux 
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<ie ligue, d’un grand vakseau )Hnné en fi&te et d’nne frégate. 

Ijes A'U^is prirent le vaisseau le Pégase , le vaisseau armé 
en flûte, et environ dix hàtimens du convoi avec plusieurs ccn- 
taines de soldats , et beaucoup de raimitious. 

En mai, le ministère anglais apprenant que les Hollandais 
se préparaient à sortir du Texel avec toutes leurs forces pour 
escorter une flotte marchande, et se joindre ensuite aux flotteï 
française et espagnole, envoya l’amiral Howe avec douze 
vaisseaux de ligne pour les intercepter. Les Hollandais étaient 
déjà partis ; mais à cette époque leur esprit d’entreprise avait 
si fort baissé, qu’ils retournèrent au Texel. Howe, après avoir 
croisé un mois sur leurs cétes, voyant que la maladie se met- 
tait dans ses équipages, et que les Hollandais restaient tran- 
quilles, rentra dans les ports d’Angleterre, 

Guichen partit de Cadix au commencement de juin aveg ' 
Cordova et une flotte combinée de vingt-cinq vaisseaux de 
ligne , et se dirigea nu nord. 11 rencontra les flottes marchandes 
anglaises destinées pour Terre-Neuve et pour Quebec ; il en 
prit dix-huit bàtimens. Les vaisseaux armés qui les escortaient 
parvinrent à s’échapper : ayant ensuite été rejoint par la 
flotte de Brest, les Français et les Espagnols furent maîtres 
de la mer depuis le détroit de Gibraltar jusqu’à Ouessant. 

Comme on concevait en Angleterre de grandes craintes pour 
la flotte qui revenait de la Jamaïque, et qui n’était escortée » 

que par trois vaisseaux de ligne, aux ordres de Parker, Howe 
partit au commencement de juillet avec les amiraux Bar- 
rington et Kempenfelt , pour aller à leur secours. 11 n’avait 
en tout que vingt-deux vaisseaux de ligne , tandis que les deux 
flottes combinées à l’entrée de la Manche se montaient à plus 
du double de ce nombre. Mais par d’habiles manœuvres, tout 
le convoi entra heureusement dans les ports, et la flotte re- 
tourna à Portsmouth. Ce fut là qu’une catastrophe mémo- 
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rable arriva au plus bfiaù vaisseau de la marine anglaise. Le 
Royal-Gttorgtn, de 1 08 canons, qui avait besoin d’ètre légère- 
ment caréné, était mouillé à Spithead : l’amiral Kempenfelt, 
qui le commandait, était à bord avec ses oUiciers et son équi- 
page : il s’y trouvait aussi beaucoup de l’emmes et d’enfaiis. 

Ce vaisseau étant un peu penclié sur un côté pour que l’on 
pût examiner ses fonds, une rafale subite lui fit perdre l’équi- 
lil)rc; et il entra tant d'eau par ses sfibords restés ouverts, 
qu’en un instant il coula à fond avec près ,de 800 personnes : 
ce qui aggrava ce désaslre|fut la mort de Kempenfelt, un 
des plus braves et des plus habiles amiraux d’Angleterre. 

La marine anglaise éprouva encore, dans le cours de cette 
année, nue calamité plus terrible. Verslafinde juillet, l’amiral 
Graves partit delà Jamaïque avec sept vaisseaux de ligne et en- 
viron cent navires marchands. Une partie du convoi étant des- 
tinée pour New-York, la flotte se dirigea plus au nord que de 
coutume, ce qui lui lit probablement rencontrer des temps plus 
mauvais que ceux qu’elle aurait eus sans cela. Plusieurs des 
vaisseaux de ligne avaient été pris aux Français dans la ba- 
taille du 12 avril j les dommages qu’ils avaientsoufl'erts n’avaient 
été qu’assi z imparfaitement réparés. Le 8 septembre, il s’éleva 
un fort coup de vent. Le Caton et une frégate firent eau, on 
les envoya à Halifax. Le 16, la flotte étant à la hauteur du 
banc de Terre-Neuve, une tempête épouvantable se fit sentir 
et dura toute la nuit; il lui succéda tout-h-coup une bour- 
rasque qui souillait d’un point opposé; l’eflet de ces deux 
vents violons et contraires, mit la flotte dans la situation la 
plus triste. Le vaisseau amiral , souffrit tant, que 1 
lorsque l’on vit qu’il n’y avait plus moyen de le tenir h flot , 

011 y mit le feu le 2 1, après en avoir réparti l’équipage sur les 
ntivires marchands. Le Ce/itawrc, commandé par le capitaine 
Jnglcflcld , fut tenu à flot jusqu’au aS ; U était seul au milieu 
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de l’Océan : le voyant sur le point d’ètre enE;louti , le capi- 
taine et dix hommes de l’équipage sautèrent dans la chaloupe, 
déterminés à courir nn bien grand hasard pour sauver leurs 
vies. Ils eurent beaucoup de peine à se débarrasser du vais- 
seau 5 et se confiant î» la mer , avec une couverture au lieu de 
voile, et une mince quantité de vivres, enfin très-peu vêtus, 
ils arrivèrent sains et saufs après seize jours d’une navigation 
pénible, à Fayal dans les Açores. Le sort delà ville de Paris, 
l’orgueil de la marine française et le plus beau trophée de la 
victoire des Anglais , ne fut connu que par le récit d’un 
homme ramassé au milieu de la mer sur un morceau de débris 
qui le soutenait. 11 put seulement se rappeler qu’il avait quitté 
ce vaisseau h l’instant où il allait s’engloutir, et la veille il 
avait vu le Glorieux, aussi une prise française, éprouver 
la même destinée. Le malheur del’j?î<;c/o/-fnt peut-être encore 
plus terrible; car sc trouvant dans la situation la plus déplo- 
rable , il fut attaqué par deux frégates françaises , et eut 
beaucoup d’hommes tués et blessés. Les ennemis ne purent 
l’aborder , et finirent par l’abandonner, mais dans un état qui 
exposait ceux qui restaient à souffrir borriblemeiu de fatigue 
et de besoin ; heureusement qu’ils furent pris à bord d’un 
navire qui allait à Terre-Neuve ,* et le vaisseau coula à fond. 
Ainsi périrent cinq des sept vaisseaux de ligne de cette mal- 
heureuse flotte; il périt aussi beaucoup do navires marchands, 
mais , en proportion ,’ bien moins que de vaisseaux de guerre. 

L’action militaire la plus intéressante de cette année , fut 
le siège de Gibraltar. Il n’y avait pas de sacrifice que la cour 
d’Espagne ne fût disposée k faire pour s’emparer de cette 
place; chaque année du siège avait vu augmenter la force 
des assaillans , et les moyens de nuire h la ville et à la garnison; 
et cependant ils n’avaient rien effectué de réel contre les ter- ^ 
riblcs moyens de défense de cette forteresse. Une sortie 
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formldaLlc , dirigée par l’activité et la vigilaoice du général ^ 
Elliot , gouvcmcur , avait même répandu la dnstnicuw» 
dans les ouvrages des assiégeans les plus rapprocbés de la 
place. Ceux-ci résolurent eiiüu d’essayer tout ce que la force 
et riiaLileté réunies pouvaient opérer pour surmonter les 
obstacle J que la nature et l’art avaient accumulés pour reudre 
Gibraltar imprenable. Le gouvememeRt: espagnol fit venir 
douze mille hommes de troupes françaises aumliaircs, pour 
inspirer à sa propre armée un esprit plus entFeprenant. Le 
commandement en cbeffut donnéauduc de Crillon, vainqueur 
du Fort Saint-Philippe ; et le plan de l’attaque fut confié an 
chevalier d’Arçon, ingénieur français da la plus haute répm 
talion. Les préparatifs par terre et par mer furent prodigieux ^ 
la quantité de bouches à feu et de muuilions de guerre de 
toute sorte que l’on employa, fut au-delà de tout ce dont on 
avait entendu parler. Des volontaires et dos spectateurs vinrent 
de presque toutes les parties de l’Eurqpe pour assister à la 
lutte qui allait avoir lieu. A la tète de ceux qui arrivèrent, 
étaient deux princes de la maison royale de France , le corote 
d’Artois cl le duc de Bourbon. L<e grand projet de d’Arçon était 
fondé sur des batteries flottantes construites de mauière qu’elles 
ne pouvaient iji être coulées à fond, ni incendiées; c’est 
pourquoi , indépendamment de l’épaisseur extraordiuaii'e des 
pièces de bois qui les composaient, elles étaient revêtues, du 
côté exposé au feu, d’un blindage composé de liège et de 
poutres imbibées d’eau, et entre les couches duquel on avait 
coulé du sable mouillé, et enfin, on y avait ménagé une cir- 
culation d’eau entretenue par des pompes. Pour remplir cet 
objet, OU coupa dix gros bàtimens de 600 à i 4 oo tonneaux, 
à la hauteur nécessaire pour la construction dont on voulait 
les surmonter, et on les arma de canons de fonte d’un fort 
calibre. 
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Le i3 septembre, <le{;rand mnlin, les dix batteries flot^ 
tantes furent embossées en ligne depuis le vieux môle jusqu'au 
môle neuf, à environ quinze cents pieds de distance du rocher 
de Gibraltar; alors commença de tous les points, tant de 
l’attaque que de la défense, une canonnade et un bombarde- 
ment les plus épouvantables qu’il soit possible d’imaginer. 
Le feu des batteries flottantes répondit à tout ce que l’on avait 
droit d’en attendre, et continua plusieurs heures sans inter- 
ruption; enfin, les expédions employés pour leur conservation 
semblèrent remplir parfaitement l’objet que l’on avait eu en 
vue. Mais la grêle dç boulets rouges tirés de la place finit par 
vaincre tous les obstacles que l’art des hommes put lui op- 
poser. On commença d’assez bonne heure dans l’après- midi 
à voir de la fumée s’élever de la batterie du commandant : 
les autres montrèrent successivement le même symptôme alar- 
mant. La confusion et les accidens augmentaient d’heure en 
heure, les flammes éclatèrent de l’avant à l’arrière des bâti- 
mens; enfin ils sautèrent tous en l’air l’un après l’autre, et le 
lendemain il ne restait pas vestige d’un appareil de guerre si 
nouveau et si formidable. Le nombre des hommes qui périrent 
en cette occasion, doit avoir été très-considérable malgré les 
efforts que firent, non-seulement les Esp<agnols , mais même 
leurs généreux ennemis après que l’alfaire eut été décidée , pour 
sauver les infortunés qui du milieu des flammes imploraient 
du secours. Les chaloupes canonnières anglaises, commandées 
par le capitaine Curtis, recueillirent près de quatre cents de 
ces infortunés. La perte de lagarnisctn, dans ce jour de péril , fut 
médiocre, et le dommage que les fortifications éprouvèrent 
ne fut pas de nature à causer des appréhensions pour la sûreté 
future de la place. 

La seule chance qui restât de réduire Gibraltar, était d’em- 
pêcher l’arrivage des secours annuels envoyés d’Angleterre , 


Digitized by Google 



C 38 o ) 1783. 

et qui étaient nécessairos à la sauté et à la subsistance de la 
garnison. Le grand noniljre des forces navales réunies dans ce 
dessein par les ennemis de la Grande-Drétagnc , faisait penser 
qu’ils pouvaient aisément rexéculcr. Les Anglais essayèrent 
néanmoins de ravitailler la place, et donnèrent en cette occa- 
sion un exemple peu commun de magnanimité nationale j 
pleins de confiance dans l’habileté et le courage de leur ma- 
rine , ils réunirent tons les vaisseaux qui leur restaient pour 
la défense de leurs côtes, et les envoyèrent au secours d’une 
forteresse éloignée, avec la certitude d’avoir à affronter une 
flotte ennemie au moins supérieure d’un quart à la leur , et 
agissante dans des mors où elle dominait. Ilowe partit de 
Plymoutli en septembre, avec trente-quatre vaisseaux de 
ligne , plusieurs frégates et des brûlots, et escortant une flotte 
chargée de munitions et de vivres j après avoir été long-temps 
contrarié par les vents , il embouqua le détroit de Gibraltar le 
11 octobre. Une tempête avait, la nuit précédente, jeté la 
confusion dans la flotte combinée , mouillée à Algésii’as ; de sorte 
que les b.àtimens du convoi saisirent cette occasion d’entrer dans 
le port de Gibraltar sans être inquiétés; mais il n’y en eut qu’un 
petit nombre qui put en proflter, le reste entra dans la Mé- 
diterranée, où Ilowe les suivit. La flotte combinée quitta 
Algésir.as le i 5 , entra aussi dans la Méditerranée, et, au 
nombre de quarante-deux vaisseaux de ligne, arriva sur les 
Anglais, qui en avaient trente-deux, rangés en bataille pour 
la recevoir ; mais, changeant de dessein, elle vira de bord, et 
se dirigea vers la terre. Howe , aidé d’un bon vent , rentra 
dans le détroit , envoya les navires dü convoi à Gibraltar, dé- 
bar(jua les troupes, et, le 20, sortit du détroit; l’ennemi le 
suivit. Il y eut le lendemain une action partielle, dans la- 
quelle il essaya de couper une partie de l’arrière-garde des 
Anglais; mais il échoua dans ce projet; Howe offrit le combat: 
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les ennemis l’ayant refuse, il continua sa route pour l’Angle- 
terre, apriis avoir, avec un talent admirable, rempli la tâche 
dilHcile qui lui avait été assignée. 

L’Inde fut, cette* année , le théâtre de scènes très-vives. 
Vers la fin de l’année précédente, Huglies partit pour aller 
attaquer Trinquemalé , dans l’île de Ccylan. Le 5 janvier, il 
mouilla dans la baie, ayant avec lui, indépendamment des 
troupes de lamaiinc, environ cinq cents Cipayes volontaires 
et une compagnie d’arüllerie. Dès que les troupes eurent dé- 
barqué, elles se portèrent sur le fort de Trinquemalé, qu’elles 
emportèrent apiès une faible résistance. Le commandant du 
fort Ostenbourg, principale défense de la place, ayant tenu 
bon , il fut pris d’assaut le 1 1 , et les vainqueurs s’honorèrent 
par leur clémence. Le beau port de cette place en rendait la 
prise très-importante. 

Suffren , après avoir laissé quelques troupes françaises pour 
renforcer la garnison du Cap de Bonne-Espérance, alla à l’île 
de France , où il fit sa jonction avec l’escadre de Dorves. Leurs 
forces réunies se montaient à dix vaisseaux de ligne, un vais- 
seau de 5 o et plusieurs grandes frégates : ils firent voile 
pour la côte de Coromandel, suivis d’un certain nombre de 
bàtimens de transports , avec un coi*ps considérable de troupes 
de terre. Hughes apprit, le 8 février, l’arrivée des Français ; 
il était alors de retour de Trinquemalé, avec six vaisseaux de 
ligne sur la rade de Madras. Le jendemain , il fut rejoint 
par doux autres vaisseaux et un de 5 o ; un autre de la 
même force avait été pris par Sulfren en venant du Cap. Le 
i 5 février, les Françiis parurent; après des manneuvres qui 
durèrent deux jours , il y eut un combat partiel , dans lequel 
les Anglais , ayant à combatti'e un ennemi supérieur en nom- 
bre, souffrirent.beaucoup. Hughes alla à Trinquemalé pour 
se réparer , et, vei s le milieu de mars , letourua à Madras. 
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Pendant que ces événemens se passaient sur mer, le majol’ 
Abingdon arriva de Bombay h Tellicbery avec un renfort con- 
sidérable; les troupes d’Haïder continuaient d’investir cette 
place : Abingdon résolut de les déloger. 

Ayant pris avec lui une partie de la garrii^ii', il sâiprit 
et emporta les forts des ennemis le 8 janvier, et, poussant 
ses succès, il prit d’assaut leur camp fort) Gé, et battit com- 
plètement leur corps principal. Ün butin considérable fut le 
fruit de cette victoire ; et là côte , à quelques milles de chaque 
côté de Tellicbery, fut débarrassée entièrement dés enne- 
mis. Haider ne tarda pas à prendre sa revailche. Le co- 
lonel Braithwaite était campé , avec un détachement de 
2,000 Cipayes , 260 hommes de cavalerie et quelques 
pièces de campagne , sur les bords du Coleroun , rivière qui 
forme la limite septentrionale du Tanjaour. Le 16 février, 
Tippo-Saib , avec 20,000 Hindoux et 4 oo Français , com- 
mandés par M. Lallée , entoura les Anglais à l’improvîste , 
et commença une attaque à laquelle ils résistèrent avec beau- 
coup de bravoure pendant deux jours; mais le troisième, ils 
furent ou tués ou laits priàonniers. Cet avantage fut suivi du 
siège de Goudelour, entrepris par uh corps de Français de 
Pondichéry, auquel s’étaient jointes des troupes d’Hâïdcr. 
.Cette place capittila le 8 avril. Les vainqueurs marchèrent 
alors sur Permacoü, dont ils s’emparèrent aussij 

Le soin de pourvoir à la sûreté de Trînquemalé et de pro- 
téger un convoi attendu d’Eui’ope , rappelait Hughes à Cey- 
lan. Dans sa traversée, il fut joint par deux vaisseaux de 
guerre , qui avaient été si long-temps à venir d’Europe , que 
leurs équipages étaient remplis dé malades. Bientôt après, 
la flotte li ançaîse parut , et poursuivit lés Anglais jusqu’à là 
côte deCeylan; elle gagna l’avantage du vent pendant' que 
ceux-ci se dirigeaient sur Trinquemalé. Le 12 avril, Hughes, 
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qui formait la ligne de bataille , fut attaqué par Suffren ; lé 
eombat lut trës^chaud. Les deux flottes se séparèrent pour 
se réparer; elles restèrent plusieurs jours dans cette' position. 
Le 19, les Français arrivèrent comme pour recommencer le 
combat ; mais quand ils furent k environ deux milles de dis- 
tance de leurs adversaires, ils virèrent tout-k-coup de bord, 
et , le soir, forent entièrement hors de vue ; alors Hughes 
alla k Trinquemalé. H avait eu cent trente-sept hommes tués, 
et quatre cent quatre-vingts blessés. La plus grande perte 
tomba sur le Monmouth^ qui fut presque entièrement dés- 
emparé. Les Français avouèrent une perte un peu moindre; 
il n’y eut des deux côtés ni vaisseau pris , ni coulé k 
fond. 

Après la prise de Goudelour et de Permacoil, les Français 
et Haïder projetèrent une attaque sur Ouandiouachi ; mais 
Coote s’étant avancé au secours de cette place , Haider se retira 
et prit une forte position dans les montagnes. Pour les forcer 
à combattre , le général anglais marcha sur Ârmi, où étaient 
ses principaux magasins, et campa à cinq milles de cette place. 
11 s’en approchait encore davantage, lorsqu’il aperçut toute 
l’armée d’Haïder qui venait à sa défense. Le 2 juillet , il y eut 
une action générale , qui se termina par la défaite totale 
d’Haïder. Le manque de cavalerie empêcha Coote de pour- 
suivre son ennemi ; et le lendemain , il apprit qu’Haïder était 
campé dans une forte position ; celui-ci , k l’approche des 
Anglais, se' retira avec précipitation; mais il n’y avait rien à 
gagner k faire ainsi la guerre k un ennemi si nombreux , et 
dont les mouvemens étaient si vifs. Bientôt après Coote fut 
obligé, par la fatigue de ses troupes et par le manque de 
vivres, de se retirer plus près de ses secours : ensuite sa mau- 
vaise santé lemithors d’étatde faire plus long-temps la guerre. 
H eut pour successeur dans le commandement le major-général 
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Stuart. Le reste de la campagne se passa en marches longues 
et pénibles , pour secourir diverses places et contrarier les des- 
seins de l’ennemi. 

Suffren , après avoir ravitaillé son escadre et complété ses 
équipages à la côte de Coromandel , parut le 5 juillet devant 
Négapatnam , où Hughes était mouillé api ès s’ctre réparé à 
Tnnquemalé. Celui-ci mit aussitôt en mer^ et le lendemain com- 
battit les Français. Ces derniers semblèrent, après un certain 
temps, avoir tant souffert, que sans un changement de vent ' 
soudain ils auraient éprouvé une défaite complète: l’action 
fut ensuite partielle et irrégulière, et les Français finirent par 
se retirer à Goudelour. Un de leurs vaisseaux de 64 n’étant 
plus ’eu état de gouverner , tomba le long du bord d’un 
vaisseau anglais, et amena son pavillon; mais bientôt trouvant 
l’occasion d’échapper, il en profila, ce qui arrive assez ordi- 
nairement aux Français ; et l’amiral anglais ayant réclamé le 
vaisseau, on lui répondit qu’un accident avait fait baisser le 
pavillon. La perte de Suffren, dans ce combat, excéda de beau- 
coup, de son propre aveu, celle des Anglais ; mais malheureuse- 
ment pour eux il se répara bien plutôt qu’ils ne le firent, et 
instruit de l’arrivée de deux vaisseaux de guerre français avec 
des troupes et de l’artillerie à Punto-de-Galle dans File de 
Ceylan, il y alla, et après s’ctre joint à ce renfort , il attaqua 
Trinquemalé qui'ne tarda pas à capituler. Hughes, informé 
trop tard du danger de cette place, n’y arriva que ponr 
voir le pavillon français flotter sur les forts. Suffren sortit pour 
le combattre : il y eut entre ces deux rivaux une quatrième 
action dans laquelle ils déployèrent tous deux leur bravoure 
accoutumée; elle ne fut pasplus décisive que les autres, et il n’y 
eut de part ni d’autre aucun vaisseau de pris; mais un vaisseau 
de ligne français se perdit à l’entrée de la baie de Trinquemalé 
quand la flotte rentra dans le port. Hughes retourna à Madças 
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pour se réparer, çt échappa heureusement à un ouragan ^ul 
fit périr le i5 octobre plus de cent vaisseaux marchands an- 
glais, dont un grand nombre était chargé de riz; Accident qui 
causa une famine affreuse parmi les Hindoux. Dans le cou- 
rant du même mois , sir Ricliard Bickerton arriva à 

Madras avec cinq vaisseaux de ligne et un gros renfort de 

1 

troupes. 

La guerre des Marattes ayant été terminée par un traité , 
la présidence de Bombay envoya le colonel Humberstone avec 
un détachement considérable de troupes à la côte de Malabar. 
11 s’empara des* villes de Calicut et de Paniany, et de toutes les 
places intermédiaires le long de celte côte : il marcha en- 
suite contre Palicaiichery , ville située dans l’intérieur. 11 y 
trouva l’ennemi si fort, qu’il se retira h la hâte à IVIangarry— 
Cottah , forteresse qu’il avait prise î il perdit du monde et ses 
bagages. Sa situation périlleuse engagea le gouvernement de 
Bombay à envoyer le général Meadows h son secours. Sur ces 
entrefaites Tippoo ayant rassemblé des troupes quitta le Carnatic 
pour intercepter Humberstone. Celui-ci informé de son appro- 
che, se retira sur Paniany, où il arriva sans perte. Le colonel 
Macleod qui lui succéda dans le commandement de cette place, 
fut bientôt investi par Tippoo etLallée, qui amenaient des forces 
formidtibles. Il leur résista avec habileté et courage, et re** 
poussa une attaque générale qu’ils firent sur toute sa ligne , 
et dans laquelle iis perdirent beaucoup de monde. En dé- 
cembre , Tippoo leva son camp et retourna à marches forcées 
dans le Carnatic, où il trouva son père Haider à l’agonie. Ce 
personnage extraordinaire mourut vers la fin de l’année, lais- 
sant à son fils un territoire qu’il avait lui-même conquis , et 
qui le rendait un des princes les plus puissans de l’Hiudoustan 
méridional. 

Un des événemens les plus remarquables qui eurent lieu 
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en Europe, fut Je voyajçc du pape qui , au mpis de mars, alla à 
Vienne afin de dissuader l’empereur Joseph de son projet de 
supprimei’ les couvens, et d’autres mesures également désa- 
gréables à la cour de Rome, que ce piince suivait avec beau- 
coup d’activiié au milieu de ses plans nombreux de réforme. 
J_.e zMe pieux de Pie VI le porta, malgré son âge, ses infirmités 
et la rigu('ur de la saison, à partir de Rome k la fin de février 
pour avoir une entrevue avec ce fils réfractaire; rien ne for- 
mait un contraste plus frappant avec ce qui s’était passé dans 
les temps anciens , que ce renversement dans la situation re- 
lative d’un pape et d’un empereur d’Allemagne. Celui-ci donna 
cependant au Saint Père toütes les' marques extérieures de 
respect; il alla à sa rencontre avec son frère l’archiduc Maxi- 
milien jusqu’à iNeukirchen, et le conduisit a Vienne dans sa 
voiture. Des conférences fréquentes curent lieu entre les deux 
souverains, et, suivant les apparences, à leur satisfaction mu- 
tuelle durant un mois que le pape séjourna à Vienne; mais 
l’empereur n’en continua pas moins ensuite ses réformes dans 
l’église. 

Le grand-duc de Toscane abolit l’inquisition dans ses états^ 
Constantinople éprouva en juillet et en août deux incendies 
épouvantables qui réduisirent en cendres près des deux tiers 
de la ville , détruisirent plus de quarante mille maisons et lais- ^ 
sèreiit leurs babitans sans abri. La déposition du grand visir, 
sacrifice que l’on fit au mécontentement du peuple , lut une 
conséquence de ce désastre. 

La fin d’une guerre sanglante qui n’avait plus d’objet par- 
ticulier , était une chose sur laquelle les puissances belligé- 
rantes et les autres potentats de l’Europe fixaient sérieuse- 
ment leur attention. L’impératrice de Russie et l’emperenr 
d’Allemagne ofi’rirent à cet effet leur médiation qui fut accep- 
tée; La cause primitive de la guerre, la dispute entre l’Angle- 
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terce et ses colonies, fut accommodée la première : le 5o no^ 
membre les aclicles préliminaires furent signés entre le com- 
missaire du roi de la Grande-Bretagne et ceux des États-Unis 
d’Amérique. Par ce traité la souveraineté et l’indépendance 
des treize États-Unis furent reconnues de la manière la plus 
formelle; et pour 6xer les limites entre ces états et les posses- 
sions qui restaient à l’Angleterre dans l’Amérique septen- 
trionale, on traça des lignes imaginaires qui donnèrent aux 
États-Unis de v astes étendues de terres et d’eaux non comprises 
auparavant dans leurs frontières. Un grand nombre de peuplades 
indiennes fut enfermé dans ces bornes; et cependant on ne 
pouvait pas proprement dire qu’elles fussent cédées par ceux 
et à ceux qui n’avaient aucun droit sur elles. Au nombre des 
concessions de l’Angleterre fut celle du droit de pèche illimité 
sur le banc de Terre-Neuve et sur les autres fonds que les 
Américains avaient fréquentés auparavant. 

Les autres négociations étaient menées avec tant d’activité, 
que le 23 novembre, le secrétaire d’état écrivit au lord maire 
et au gouverneur de la banque pour qu’ils instruisissent le 
public, afin de prévenir les spéculations dans les fonds, qu’une 
conclusion finale soit pour la paix , soit pour la guerre , de- 
vait avoir lieu avant la rentrée du parlement qui , par ce mo-> 
lif, fut prorogé au 5 décembre. Le roi ouvrit alors la session 
par un discours extrêmement long et renfermant une grande 
diversité d’objets politiques. Voici comme il s’exprima sur l’in- 
dépendance des colonies : « En consentant à leur séparation 
» de la couronne de ces royaumes , j’ai sacrifié toute consi- 
» dération personnelle aux vœux et à l’opinion de mon peu- 
» pic; je prie humblementet ardemment le Dieu tout-puissant 
» que la Grande-Bretagne ne ressente pas les maux qui pour- 
>► raient résulter d’un aussi grand démembrement de l’em j>ire , 
» et que l’Amérique soit exempte des calamités qui ont jadi.- 

30 . 
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» prouvé dans la mère-patrie combien le gouvernement mo- 
» narchique est essentiel pour jouir de la liberté constitu- 
» tionnelle. > Les adresses passèrent sans opposition dans les 
deux chambres ; mais les dififérens partis firent , chacun dans 
leur sens, des remarques très-sévères sur telle ou telle partie 
^ de ce discours. Ce ne fut néanmoins qu’à la rentrée qui 
suivit la vacance de Noël, qu’il y eut des débats iraportanssur 
les conditions de la paix. 
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XXUI* ET XXIV ANNÉES DE GEORGES III , 

111* ET IV* DU PARLEMENT. 

Affaires de Vlnde* — Expédition et défaite du général 
Matihews. — Mort du général Coote. — Siège de Gou- 
delour par le général Stuart. — Préliminaires de paix 
entre la Grande-Bretagne , la France et V Espagne. — • 
Parlement. — BiU déclaratoire des droits du parlement 
et des cours de justice d'Irlande. — Discussioiis sur le 
traité de paix. — Défaite du ministère* — Démission de 
lord Shelhurne et de M. P Ut. — Ministère de la coalition* 
Motion de M. Pitt pour la réforme parlementaire. — 
Maison séparée pour le prince de Galles. — ^ Institution 
de l'ordre de Saint-Patrice, • — Paix avec la Hollande. 
— Signature des traités définitifs. — Présentation du 
hill de V Inde. — Il est rejeté par la chambre des pairs* 
— Renvoi du ministère. — Nomination dun nouveau 
ministère * à la tête duquel est 'M. Pitt* — Premhlement 
de terre en Calabre. — Expédition des Espagnols contre 
Alger. — Là Crimée unie à la Russie.— Invention des 
ballons aérostatiques. 


Avant de nous occuper, suivant notre ordre habituel, de 
œ qui s’est passé en Angleterre dans le courant de cette an- 


( Sgo ) 1785. 

née , îl convient de terminer le récit des événemens militaires 
dont l’Inde seule resta le théâtre. 

Le général Matthews ayant appris que Tippoo après avoir 
été repoussé par le colonel Macleod s’était retiré, changea 
d’intention , et au lieu de continuer à marcher au sud , il alla 
mettre le siège devant la ville d’Onore dans le Bas-Canara , une 
des conquêtes d’Haïder. Le 5 janvier , il emporta cette place 
d’assaut; elle n’était défendue que par des Polygars ou soldats 
de milice Hindoux , qui n’étaient pas très-aguerris : on rap- 
porte que les vainqueurs firent un carnage affreux , massacrant 
non-seulement la garnison , mais même tous les habitans sans 
distinction d’âge ni de sexe. Le butin fut immense , mais l’ar- 
mée anglaise montra beaucoup de mécontentement du partage 
que son général en fit. Conformément aux ordres positifs du 
président et du conseil de Bombay qui enjoignaient que dans ’ 
le cas où le bruit de la mort d’Haïder se confirmerait , Mat- 
thews essaierait de pénétrer par la chaîne des Gâtes dans le 
pays de Bednore et d’attaquer sa capitale, ce général mar- 
cha le long de la côte et prit Coundapore. On a dit que dans 
sa marche l’armée anglaise se souilla par un massacre à la 
prise d’assaut du fort d’Annampore. Elle réussit â passer les 
Gâtes : Bednore se rendit par capitulation dans le commence- 
ment de février; il parait que Matthews menait alors une con- 
duite si infâme , que les colonels Macleod et Humberstone , 
ainsi que d’autres officiers des troupes royales, quittèrent l’ar- 
mée et retournèrent k Bombay. Matthews continua à obte- 
nir des succès , et , en mars , prit la ville et le fort de Manga- 
lore, port de mer très-important. Tippoo, qui portait alors le 
titre de sultan , informé de ces nouvelles , rassembla une ar- 
mée puissante, et marcha contre les Anglais. 11 arriva en vue 
de Bednore au commencement d’avril ; il était difficile de voir 
deux armées plus inégales en force : Tippoo avait plus de 
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100,000 lioninios sous ses ordres, Mauliews niait 600 î!u- 
, ropéens et 1 ,600 Cipayes. Comme il no manquait pas de 
courage, il sortit de Bednore et marcha à l’ennemi; niais 
il ne tarda pas à être repoussé avec une perte de 5 oô 
hommes; alors il abandonna la ville et se réfugia dans la ci— < 
tadelle. Il y fut bientôt cerné de manière à perdre tout es- 
poir de s’échapper. Tippoo envoya un détachement pour en- 
lever les postes anglais dans les Gâtes, ce qui fut effectué sans 
difficulté. La garnison de Coundapore , saisie d’une terreur 
panique , prit la fuite , abandonnant un train d’artillerie , et 
mettant le feu aux magasins et aux équipages. Le 2Ô aviil la 
garqison de Bednore capitula à des conditions avantagonses 
que le vainqueur ne se crut pas obligé d’observer. Les U’oupes 
anglaises, après avoir déposé leurs armes, fiirentconduites hors 
de la place, et cernées par des bataillons de Cipayes. Maithews 
fut mené devant Tippoo qui ordonna de le mettre en prison 
ainsi que ceux qui l’accompagnaient ; ils n’en sont jamais 
sortis. On ne doute pas qu’ils n’aient souffert une mort cruelle, 
de meme que plusieurs des principaux officiers; mais il y a eu 
diflérens rapports sur la manière dont ils ont péri. Les soldats 
furent dépouillés de tout, en butte aux traitemens les plus 
rigoureux , et enfermés dans un fort de l’intérieur. Voilà comme 
se termina cette expédition malheureuse et mal conduite. 

Tippoo, après la réduction de Bednore, mil le siège de- 
vant Mangalore qui , avec l’aide des Français ses auxiliaires , 
serait probablement tombée dans ses mains, si la nouvelle de 
la paix entre l’Angleterre et la France n’avait engagé le gé- 
néral français à tefuser positivement d’agir davantage contre 
les Anglais. Tippoo continua encore le blocus quelque temps j 
mais le général Macleod , qui arrivait de Bombay, jeta du stv 
cours dans la place. Il ne se passa ensuite aucun événcmeitt 
militaire important de ce côté. 
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Coote , après avoir laissé le commandement de l’armée du 
Coromandel au général Stuart, était allé au Bengale. 11 s’em- 
Larqua ensuite à Calcutta avec une somme d’argent considérable 
pour revenir continuer la guerre dans leCamatic; mais le voyage 
avait tellement altéré sa santé , que deux jours après son ar- 
rivée à Madras, il mourut le 26 avril, emporumt les regrets 
de tous ceux à qui ses sei’vices éminens^avaient été utiles. 

Au commencement de juin, le général Stuart marcha contre 
Goudelour que les Français avaient considérablement fortifié , 
et qui était occupé par un corps de troupes nombreux sous 
les ordres du marquis de Bussy. Stuart , aussitôt après sou 
arrivée , attaqua les ouvrages extérieurs de la place , qür fu- 
rent emportés après une action sanglante. Bientôt Suffren ar- 
riva avec sa Hotte : Hughes croisait devant Goudelour avec la 
sienne très-alfaiblie par les maladies. Le 20 juin, la flotte 
française, forte de quinze vaisseaux de ligne, et ayant l’avan- 
tage du vent , attaqua celle des Anglais, qui en avait dix-sept. 
Une canonnade forte , mais peu vive , 'eut lieu pendant trois 
heures. Ensuite les Français se retirèrent sur la rade de Pon- 
dichéry. Hughes les y suivit, mais fut ensuite obligé d’aller à 
Aladras pour faire de l’eau , et Suffren retourna à Goudelour 
où il débarqua un renfort pour la garnison. Le 25 les Fran- 
çais firent une sortie vigoureuse pour détruire les ouvrages 
des assiégeans, mais ils furent repoussés avec perte. Bientôt 
après , la nouvelle de la paix générale mit un terme aux hosti- 
lités. 

Les préliminaires de la paix entre l’Angleterre et la France 
et entre l’Angleterre et l’Espagne, furent signés à Versailles 
le 20 janvier. La France obtint une extension à son droit de 
pêcher sur la côte de Terre-Neuve , et la possession Ulimitée 
desilesdc Saint-Pierre et Miquelon. Dans les Antilles , Sainte- 
'‘Lucie lui fut rendue : elle garda Tabago , et rendit à l’Angle- 
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terre la Grenade et les Grenadins , Saint-Vincent , la Domi- 
nique, Saint-Gliristophc , Nevis et Montserrat. Eit Afrique, 
elle obtint la possession dn Sénégal et de ses dépendances , et la 
restitution de l’île de Gorée j l’Angleterre , celle du fort James 
et de la rivière de Gambie. Dans l’Inde , tout ce que la France 
avait perdu lui fut rendu avec des augmentations considérables j 
l’Angleterre s’obligea en particulier à lui procurer quelques 
districts autour de Pondichéry et de Karikal pour être an- 
nexés à ces deux villes. L’Angleterre consentit à l’abrogation 
de tous les articles relatifs à Dunkerque qui avaient été insé- 
rés dans le traité d’Utrecbt et dans tous les traités subséquens. 
L’Angleterre abandonna h l’Espagne toutes ses prétentions sur 
Minorque et sur la Floride occidentale, et lui céda la Floride 
orientale, mais obtint la restitution des iles Baliama. Le droit 
de couper du bois dans la baie de Campèchc , resta aussi in- 
certain qu’auparavant. 

A la rentrée du parlement, on présenta un bill pour éloi- 
gner et pour prévenir tous les doutes touchant le droit ex- 
clusif du parlement et des cours de justice d’Irlande en ma- 
tière de législation et de justice , et pour empêcher que les 
cours d’Angleterre ne reçussent des appels venant de ce 
royaume. Ce bill passa sans opposition. 

Les préliminaires de paix avec l’Amérique, etavecl’Espagne 
et la France, ay.mt été soumis au parlement, la chambre des 
communes fixa le 1 7 février pour les prendre en considération. 
Après que ces actes eurent été lus, M. Thomas Pitt pro- 
posa une adi'essc de remercîmens au roi pour cette commu- 
nication : cette adresse exprimait d’abord la satisfaction de la 
chambre pour le traité de paix avec les Etats-Unis de l’Amé - 
rique septentrionale, et son espoir que ces états mettraient 
à exécution les mesures que le congrès était tenu de rccom- 
maader en faveur des personnes qui avaient souffert pour le 
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parti qu’elles avaient pris dans la gperre ; ensuite elle rendait 
hommage à ce sentiment d’attention paternelle pour le bon- 
heur de ses sujets qui avait engagé le roi à les délivrer du 
fardeau d’une guerre dispendieuse et onéreuse. Lord John 
Cavendish et lord North , qui représentaient deux partis alors 
en opposition, proposèrent des amendemens à cette adresse. 
Dans les débats qui suivirent, l’objet de la paix fut discuté 
par les principaux orateurs du ministère et de l’opposition. 
Ceux Iqui la défendaient alléguèrent le mauvais état des 
finances , l’énormité de la dette publique qui se montait à 
près de 260 millions, et l’épouvantable poids des impôts sous 
lequel la nation gémissait. Ils assurèrent que la perspective 
dans la supposition de la continuation de la guerre, n’était pas 
du tout encourageante, et nfontrèrent que les forces com- 
parées de l’Angleterre et de ses ennemis, dans les dilVéreiiles 
parties du monde, n’étaient pas à son avantage ; alors ils par- 
coururent les articles du traité en particulier, et les excusè- 
rent comme étant les meilleurs que l’on eût pu obtenir. Le 
côté opposé combattit ou nia plusieurs de ces assertions, et 
insista sur la possibilité que l’Angleterre avait eue de traiter 
sur le pied de restitution mutuelle. 11 blâma sévèrement plu- 
sieurs des cessions , et se récria sur-tout contre la prodiga-t 
lité avec laquelle on avait étendu les limites des Américains , 
et contre l’abandon des loyalistes par le gouvernement. La 
matière des débats était si abondante et les orateurs si nom- 
breux, que la chambre ne se divisa qu’k huit heures du matin. 
Les ministres eurent la minorité :.224 voix contre 208 ap-. 
prouvèrent l’amendement % l’adresse. Le résultat fut différent 
dans la chambre des pairs,, où d’ailleurs, tout s’était passé de 
la même manière : l’amendement à l’adresse , proposé par le 
comte de Carlisle , fut rejeté par 72 voix contre Sg. 

. . Le 2 1 février , le même sujet fut repris par la chambre dc^. 
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communes. Lord John Cavendisli propos.! quatre résolutions : 
les trois premières tend.iient à ce que la chambre s’engageât à 
maintenir la paix conclue, è mettre h profit le bienfait de la 
paix , et à déclarer que le roi avait agi convenablement en re- 
connaissant l’indépendance de l’Amérique. La quatrième était 
conçue en ces termes : « La chambre est d’avis que les con- 
cessions faites aux ennemis de la Grande-Bretagne sont plus 
considérables que celles auxquels ils avaient droit , soit d’après 
l’état actuel de leurs possessions respectives , soit d’après leur 
force comparative. Les partis essayèrent de nouveau leurs 
forces dans un débat long et très-vif sur celte dernière ré- 
solution; à la division, 207 voix contre 190 l’approuvèrent. 
Lord Shclburne voyant cette preuve décisive de l’improbation 
de la chambre des communes, quitta sa place de premier 
commissaire de la trésorerie ; et le chancelier de l’échiquier 
déclara qu’il ne continuait ses fonctions que jusqu’à ce qu’on 
' lui eût nommé un successeur. 

Alors commença un interrègne ministériel rempli d’intri- 
gues et de vacUlations ; elles devaient nécessairement accom- 
pagner une circonstance qui n’avait pas été prévue d’assez loin 
pour y parer quand elle arriverait , et dans laquelle on avait 
entrepris la tâche pénible de former de nouve.m un partage du 
pouvoir entre des partis qui étaient récemment encore dans un 
état d’hostilité ouverte, et, suivant les apparences, sourds à toute 
idée de réconciliation. Après qu’il se fut écoulé beaucoup de 
temps sans aucune apparence d’une détermination prochaine, 
M. Coke , député de Norfolk , annonça, le 19 mars , à la 
chambre, que si le ministère n’était pas formé le vendredi sui- 
vant ou auparavant , il proposerait une adresse au roi sur ce 
sujet. Une négociation qui fut entamée le lendemain ayant 
été rompue , il fit, le 24 , la motion proposée : elle fut reçue 
avec l’approbation générale. L’adresse suppliant le roi de for- 
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mer un ministère qui eût droit à la confiance du peuple, et 
qui fût en état de mettre un terme aux divisions malheu- 
reuses et aux troubles qui agitaient le royaume , fut présen- 
tée au monarque, qui yfit une réponse favorable. Le lendemain 
bl. Pitt résigna son emploi. 

Le 2 avril, le ministère delà coalition, si fameux dans l’his- 
toire politique de ce règne, fut annoncé au pubfic. Le duc 
de Portland lut premier lord de la trésorerie ; lord North , 
secrétaire d’état de l’intérieur; M. Fox, secrétaire d’état pour 
les affaires étrangères ; lord John Cavendish , chancelier de 
l’écliiquier; le* vicomte Keppel, premier lord de l’amirauté; 
le vicomte Stonnont, président du conseil; le comte de Car- 
lisle, garde du sceau-privé ; le comte d’Hartford , chambellan, 
et le comte de Dartmouth , intendant de la lUaison du roi ; le 
vicomte Townshend, grand maître de l’artillerie ; M. Burke, 
payeur général; M. C. Townshend, trésorier de la marine; 
M- Fitz Patrick , secrétaire d’état de la guerre ; lord Nortliing- 
ton, vice-roi d’Irlande ; les sceaux furent mis en commission. 
Dans ce mélauge de personnes de principes difterens , le parti 
Rockingham lut regardé comme ayant la prépondérance, 
puisque quatre des ministres du cabinet sur sept lui appar- 
tenaient ; mais ce n’est pas d’après dus noms , c’est sur les 
faits que l’on doit asseoir un jugement. 

Un empruntde t a millions, proposé le 16 avril parle chan- 
celier de l’échiquier , fut l’objet de beaucoup de reproches à 
cause de la forte prime qu’il donnait tout de suite. Le mi- . 
nistre excusa les conditions désavantageuses du marché, sur ce 
qne son prédécesseur avait laissé le trésor à sec , et sur ce que 
les besoins étaient urgens. Le 7 mai , M. Pitt fit la motion 
qu’il avait promise pour une réforme dans la représentation 
parlementaire; il proposait, h cet eflèt, difFérentes mesures 
dont une consistait h augmenter le nombre de» représentaos 
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< 3 es comtés et de la ville de Londres. 11 ne déterminait pas la 
proportion de cette augmentation , mais il ajouta qu’il pro- 
poserait de la porter à une centaine de memUres. Le petit 
nombre des pétitions en faveur de la réforme, fit voir que 
l’ardeur de la nation , sur ce point , s’était beaucoup ralentie ; 
et à la division, la motion de M. Pittfut écartée, par l’ordre 
du jour, à une majorité de 2q3 voix contre i 4 g. 

IjC 23 juin , la chambre des communes reçut un message 
qui lui recommandait de prendre en considération la forma- 
tion d’une maison séparée pour le prince de Galles. La 
chambre fut instruite en mèm<; temps que le roi s’était chargé 
de la dépense annuelle de la maison de son lils en lui assi- 
gnant une somme de 5 o,ooo liv. sur la liste civile , et qu’il 
ne demandait que 60,000 liv. pour les frais de ce premier 
établissement. Cette somme fut votée. 

Dans un comité qui eut lieu pour régler ce qui concernait 
plusieurs emplois de l’échiquier , le cJiancclier proposa di- 
verses réformes, qui, en hxant les salaires à une somme déter- 
minée , procurèrent une économie de moitié dans cette iiartie. 
La session du parlement fut close le 16 juillet. 

Le 5 février , le roi créa , particulièrement pour le royaume 
d’Irlande , un ordre de chevalerie auquel il donna le nom 
d’ordre de SaLnt-Patrire. Le roi régnant en devait être le 
souverain , et le vice-roi en exercice , le grand maître. 

’ Les préliminaires de la paix entre l’Angleterre et les Etats- 
Géuéraux des Provinces-Unies , furent signés , à Paris , le 2 
septembre. La clause ht plus importante fut celle qui cédait 
INégapatnamék la Griinde-Bretagne , mais avec la condition de 
traiter de sa restitution dans le cas où les Etats-Généraux 
oll’riralcntun écpiivalcnt. On leur renditTrinquemalé,et toutes 
t les autres places qu’on leur avait prises. Les traités de paix 
définitifé entre la Grande-Bretaguc, d’une part , et la France, 
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l’Espagne el les Elals-ünisde l’Amérique , de l’autre , furent 
signés le lendemain. 

Les deux comités de la chambre des communes, chargés 
des affaires de l’Inde , s’étaient occupés sans relâche de cet 
objet durant la dernière session du parlement ; mais la posi- 
tion incertaine du ministère les avait empêchés de présenter 
le résultat de leurs enquêtes. A la rentrée du parlement, le 
Il novembre, le roi parla, dans son discours, de la situittion 
delà compagnie des Indes , et de l’attente où l’on était de voir 
éclore quelque fruit des recherches continuées si long-temps. 
Bientôt M. Fox demanda à présenter un bill pour mettre les 
affaires de la compagnie des Indes dans les mains de commis- 
saires pour l’iiitérêt des actionnaires et de l’état , et un autre 
bill pour réformer le gouvernement des possessions territo- 
riales et de leurs dépendances dans l’Inde. Le premier de ces 
bills conférait toute l’administration des possessions territo- 
riales , des revenus et du commerce de la compagnie, ainsi 
que tous les pouvoirs accordés auparavant aux directeurs ou 
à l’assemblée génértale des actionnaires, â sept directeurs nom. 
més pour quatre ans. 11 devait y avoir, sous les ordres de c* 
conseil, et pour l’administration seule des afl'aires commer- 
ciales de la compagnie, neuf aides-directeurs , propriétaires, 
chacun , d’actions des Indes pour 2,000 liv. : le roi devait nom- 
mer aux places de directeurs, vacantes. Les aides-directeurs 
étaient nommés, par les actionnaires, h la majorité des voix; 
ils pouvaient être destitués par cinq directeurs pour motifs 
spécifiés; et les directeurs , ainsi que les aides-directeurs, pou- 
vaient être destitués par le roi sur la demande d’une des 
chambres du parlement. Le second bill concernait principa- 
jement les pouvoirs accordés au gouverneur général et au con- 
seil de l’Iude, et la conduite à tenir envers les naturels du 
pays. 
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Les idées vastes et hardies déployées dans ce bill , pro- 
duisirent une forte impression tant sur le parlement que sur 
le public, et les innovations, ainsi que la délégation extraor- 
dinaire qu’il contenait , suscitèrent contre lui une forte op- 
position. Les objections dans la cliambre des communes rou- 
lèrent principalement sur ce qu’il envahissait arbitrairement et 
sans la moindre nécessité , les droits des actionnaires et des 
directeurs de la compagnie des Indes fondés sur une charte et 
sur les dangers de l’autorité conférée à la nouvelle direction. 
Les débats sur ces deux points furent soutenus par les plus 
habiles orateurs de la chambre : les deux secrétaires d’état , 
ainsi que MM. Burke , Shéridan, Adam ?t sir Grey Cooper, 
défendirent le bill ; MM. G. Pitt , Thomas Pitt , Dundas , 
Powis et Jenkinson le combattirent. Les séances occupées 
par ces débats duraient fréquemment jusqu’à cinq heures du 
matin. Beaucoup de pamphlets et de caricatures s’efforçaient 
de rendre les bills odieux à la nation j enfin , la compagnie des 
Indes et la ci té de Londres présentèrcntcontre eux des pétitions; 
mais leur adoption par la chambre des communes fit connaître 
la force de la coalition.à laquelle ils devaient leur origine. Le 
premier bill passa à une majorité de 208 voix contre 102 j il fut 
lu le 11 décembre pour la première fois dans la chambre des 
pairs. Le duc de Richmond , le comte Temple et lord Thur- 
low le combattirent dans les termes les plus forts; le dernier de 
ces orateurs fit le plus grand éloge de M. Hastings , et ap- 
puya sur l’état florissant auquel son administration avait élevé 
les affaires de la compagnie; il n’y eut cependant pas de divi- 
sion à cette époque. Sur ces entrefaites, des mouvemens ex- 
traordinaires avaient lieu à la cour. On a assuré que le comte 
Temple , ayant obtenu une audience du roi , lui représenta s» 
fortement l’esclavage auquel le monarque serait réduit par le 
pouvoir que l’on proposait d’établir, que ce prince lui mit 
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(Inns la main une note par laquelle il d(';clarait qu’il re- 
garderait ceux qui voteraient pour le bill , non comme ses 
amis , mais comme scs ennemis , et que si lord Temple pou- 
vait rendre cette déclaration en termes plus forts , il était au- 
torisé à le laire. Il est hors de doute que l’on fit usage de 
rinflucnce du roi ; car plusieurs pairs qui avaient con6é leurs 
procurations au ministre, les lui reprirent quelques heures 
avant que la chambre se rassemblât pour la seconde lecture. 
D’autres pairs sur l’appui desquels le ministre avait compté , 
votèrent du c6té opposé. Enfin , la chamljre s’étant di- 
visée sur la question de l’ajournement, les ministres restèrent 
avec une minorité Sc j'y voix contre 87. 

Le même jour, qui était le i 5 décembre , la chambre /les 
communes prit en considération les bruits cités plus haut ; 
ce fut sur la motion de M. Baker, qui fît cette proposition: 
« La chambre pense qu’il est présentement nécessaire de 
déclarer , que rapporter quelle est l’opinion du roi sur une 
affaire en discussion dans une des deux chambres du parle- 
ment , est un crime d’état et une infraction aux privilèges 
fondamentaux du parlement. » Cette motion fut adoptée par 
i 53 voix contre 80. Alors la chambre passa une résolu- 
tion portant que , le lundi suivant , elle se formerait en 
comité général , pour prendre en considération l’état de 
la nation. Comme on craignait que le parlement ne fut 
dissous , M. Erskine fit une motion pour que la chambre dé- 
clarât qu’tdle regarderait connue ennemi public, quiconque 
conseillerait au roi d’empècher le parlement de remplir le 
devoir important d’apporter un remède aux abus qui ré- 
gnaient dans le gouvernement des possessions anglaises dans 
i’Inde. Cette motion fut aussi adoptée. 

Le 1 7 décembre , la chambre haute rejeta le bill de l’Inde 
à une majorité de g 5 contre 76. Le même jour, un messager 
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apporta aux deux secrétaires d’état un ordre du roi , de re- 
mettre ies sceaux de leur charge , et de les envoyer par les 
lous-secrétflîres , parce qu’une entrevue personnelle serait 
désagréable à Sa Majesté. Le lendemain, le reste des membres 
du cabinet reçut ya démission , et le nouveau ministère fut 
nommé. Dans ce nouvel arrangement , M. Pilt , alors âgé de 
vingt-quatre ans , devint premier lord de la trésorerie et cliau- 
calier de l’échiquier ; lord Gow^er , président dn conseil ; lord 
Sydney, secrétaire d’étal de l’intérieur; le marquis deCar- 
marthen , secrétaire d’état des affaires étrangi:res ; lord Thui- 
low , chancdlier ; le duc de llulland , garde du sceau-privé ; 
le vicomte Howe , premier lord de l’amirauté ; le duc de 
Richmond, grand inaitre de l’ariillerie ; M. W. Grenville tl 
lord Mulgrave , payeurs généraux ; M. Henry Dundas , tré-- 
aorier de la marine. Gomme ce changement de ministère lais- 
sait la majorité de la chambre des communes dans un état 
d’opposition , on ne douta pas que la dissolution dn parle- 
ment ne fût une mesure projetée. Aussi , au jour fixé pour l’en- 
quète sur l’état de la nation , M. Erskinc proposa une adresse 
au roi pour le détourner de prendre ce parti. L’adresse passa 
sans division; le roi, dans sa réponse, assura la cliambie 
qu’il n’interromprait pas la rentrée du parlement en usant 
de sa prérogative, soit pour le proroger, soit pour le dis- 
soudre. Ce fut dans cette situation extraordinaire des affaires 
politiques, que le parlement se sépara pour la vacance de 
Noél. ♦ 

Le commencement de cette année est devenu malheureu- 
sement mémorable pour ki Sicile et la Calabre , par les dé- 
sastres qu’y occastoqèrcnl une suite de violens tremblemens 
de terre. La première secousse et la plus désastreuse , arriva le 5 
février. Des villages , des villes furent entièrement détruits ; 
beaucoup de monde perdit la vie, la viUe de Casal-Nuova fut 
I 26 
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engloutie ; 1 ;« princesse de Gerace-Grimaldi périt dans un 
instant avec plus de quatre mille personnes. Les habitans de 
Scjlla -, qui , avec le prince de même nom, étaient descendus 
du haut de leurs rochers, et s’étaient réfugiés sur le rivage, 
furent tous emportés à la mer, par le retour d’une vague 
énorme qui avoit inondé tout le pays. Messine , et la partie 
nord-est de la Sicile, soulli irent aussi beaucoup. Les se- 
cousses continuèrent pendant les mois de février et de mars, 
et leurs effets s’étendirent aux deux Calabres. 

L’Esj)agne fit , pendant l’été , une seconde expédition 
contre Alger. Au mois de juillet, Barcelo partit avec un 
armement formid.ible , dont l’objCT^était de canonner et de 
bombarder Alger par mer, parce que la précédente épreuve 
avait lài't perdre l’envie de renouveler l’attaque par terre. 
Don Barcelo aniva dans labaie d’Alger le 29 juillet : il trouva 
que l’on était préparé à le recevoir chaudement. Le x" août, 
il mit sa flotte en ligue de bataille , et commença un feu de 
boulets et de bombes , qu’il continua plusieurs jours de suite 
avec beaucoup de vivacité; les batteries algériennes lui ripos- 
tèrent vigoureusement. Mais les eS'ets de cette attaque ne ré- 
pondirent pas à l’énorme consommation de munitions qu'elle 
occasiona; le feu prit, à la vérité, assez souvent en divers 
endroits de la ville , mais on l’empècha d’étendre ses ravages. 
*A la lin , un conseil de guerre’ espagnol décida qu’il convenait 
de s'eu retourner. Ainsi se termina cette expédition , qui servit 
seulement à prouver que le siège de Gibraltar avait fait faire 
des progrès aux Espagnols dans la pratique de l’artillerie. 

Depuis la conclusion de la paix entre la Russie et la Tur- 
quie , la Crimée avait été le théâtre de disjentions et de guerres 
civiles. Les Tartares , après avoir cliassé le khan placé par la 
Jlussie, en avaient nommé un autre, probablement sous l’in- 
fluence de la Porte. Cet événement fournit à la Russie un 
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prétexte d’envoyer dans la presqu’île une armée qui la sou- 
mît, ainsi que les parties de la Tarlarie adjacentes. Le khan 
nommé par les Russes , après avoir été rétabli , céda la Cri- 
mée, en toute souveraineté , à l’impératrice Catherine, et 
obtint, en indemnité, des domaines considérables eu Russie. 
Dans l’été de lyBé, l’impératrice fit paraître un manifeste , 
qui annexait pour toujoursà ses états, la Crimée, le Couban, 
et l’île de Taman, et déduisait, dans le style habituel a cette 
ambitieuse souveraine , les motifs de cette prise de possession. 
La Porte publia un contre-manifeste , dans lequel elle faisait 
des observations très-amères sur l’esprit d’ambition et d’en- 
vahissement du cabinet de Saint-Pétersbourg , et déclarait 
qu’elle était résolue à s’opposer , par la force des armes , à cette 
nouvelle prétention , si elle y persistait. La guerre paraissant 
inévitable , on fit , des deux côtés , de grands préparatifs pour 
la pousser avec vigueur. Des corps nombreux de troupes russes 
s’avancèrent à travers la Pologne ejles pays situés entre le Don 
et le Nieper , vers les frontières de l’empire ottoman ; et l’empe- ■ 
reur d’Allemagne , qui avait conclu une alliance intime avec Ca- 
therine , remplit de ses troupes la Hongrie et les provinces voi- 
sines du Danube. La Porte , de son côté , fit passer en Europe 
la plus grande partie de son armée d’Asie ; mais il y eut, sous 
ht médiation de la France, des négociations entamées, qui du- 
raient encore à la fin de l’année. 

En F rance , M. Montgolfier fil la première expérience des 
ballons aérostatiques , qu’il avait invlentés. ^ 

• 

FIN OU PEEMIER VOLUME. 
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